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PRÉFACE 



Le droit est étemel. Ses grands principes, qui 
sont ceux du droit naturel et de la conscience hu- 
maine, sont immuables. Le droit des Hébreux, 
le droit grec, le droit romain, Charlemagne, 
saint Louis, Cujas.et le Code civil proclament les 
mêmes principes. Les coutumes sont diverses, et 
elles sont changeantes, comme les races et comme 
les mœurs. Quand on étudie philosophiquement le 
droit, par Thistoire ou par la géographie, on est 
tour à tour frappé de deux observations : de 
Pidentité des principes, de la variété des coutu- 
mes. Tout est semblable et tout est divers. Tour 
à tour on se dit avec Salomon : « Il n'y a rien de 
nouveau sous le soleil, » ou avec Pascal : w Vé- 
rité en deçà des Pyrénées, erreur au delà. » 

Le commerce maritine mêlait nécessairement 
les nations par des rapports pacifiques. Long- 
temps leurs autres relations n'ont été que celles 
de la guerre. Il en est résulté que le droit mari- 
tine est celui qui a présenté chez les divers peu- 
ples le plus de ressemblance dans les coutumes. 
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mais aussi celui où les différences ont étë le plus 
fâcheuses. Que le droit civil de l'Angleterre dif- 
fère de celui de la France, c'est un très-faible 
inconvénient. Que le droit maritine soit autre à 
Liverpool qu'au Havre, autre à Rotterdam qu'à 
Dunkerque, autre à Gênes qu'à Marseille, l'incon- 
vénient est considérable, surtout depuis que 
l'économie politique a introduit dans presque tou- 
tes les législations la libre concurrence des pavil- 
lons. Les capitaines ne sont pas tenus d'être de 
grands juristes en leurs pays respectifs, à plus 
forte raison ne leur est-il pas possible d'être pro- 
fondément versés dans le droit maritine de toutes 
les nations dont ils fréquentent alternativement 
les ports. J'en dis autant des négociants. A un 
commerce cosmopolite, il faut une législation in- 
ternationale, et c'est la conséquence particulière- 
ment logique des doctrines du libre échange. 

Et cependant cette nécessité était, dans les 
temps les plus reculés, mieux comprise par la ju- 
risprudence que de nos jours. Il y avait le jus 
nauticuniy qui n'était pas le droit d'un peuple» qui 
avait un véritable caractère international. Pour 
la solution des litiges, on invoquait les lois rho- 
diennes, très-antérieures au christianisme, on in- 
voquait les lois romaines. Plus tard, on invo- 
quait le consulat de la mer, U Consolato del mare^ 
compilation rédigée suivant les ims à Venise, 
suivant d'autres en Espagne, au temps des croi- 
sades ; on invoquait les Jugements d'Oléron, re- 
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cueil attribué au gouvernement de la reine Eléo- 
nore de Guyenne ; on invoquait les ordonnances 
suédoises de Wisby qui paraissent remonter 
au xra* siècle, celles de la hanse teutonique, 
qui sont de la fin du xvi* siècle^ celles d'An- 
vers et d'Amsterdam sur les assurances, et la com- 
pilation de Cleirac intitulée le Guidon de la mer; 
on invoquait principalement et partout les us et 
coutumes de la mer. 

Même après que la célèbre ordonnance de 1681 
eut codifié en France le droit maritime, il est 
très-remarquable que les commentateurs conti- 
nuèrent d'éclairer le texte par celui des ordon- 
nances de Wisby, de Lubeck, d'Amsterdam, etc., 
et par l'opinion des juristes étrangers les plus 
autorisés. Valin et Émerigon sont remplis, à 
chaque page, de citations d'auteurs non français, 
qui concourent encore à former le droit de la 
mer, jus nauticum. 

L'applaudissement excité par l'ordonnance de 
1681, qui est un des titres de gloire de Colbert, 
mais dont le rédacteur est resté inconnu, fut im- 
mense. Valin en est le témoin enthousiaste : 
« L'admiration, dit-il, fut universelle à la vue 
a d'une ordonnance si belle dans sa distribution 
a économique, si sage dans sa police générale et 
(( particulière, si exacte dans ses décisions, si 
« savante, enfin, que dans la partie du droit elle 
« présente autant de traités abrégés de juris- 
« prudence qu'il y a de sujets qui en sont l'objet. 
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« Elle est toile que les nations les plus jalouses 
a de notre gloire, déposant leurs préjugés, 
« Vont adoptée à Fenvi, comme un monument 
tt éternel de sagesse et d'intelligence. » Il 
n'y avait là de flatterie pour personne. Valin écri- 
vait en 1766. Louis XIV et Colbert avaient depuis 
longtemps disparu ; près d'un siècle d'expérience 
consacrait l'éclat du monument et ajoutait singu- 
lièrement à la valeur du témoignage. 

Un siècle de plus s'est écoulé^ et l'ordonnance 
de Colbert régit encore en France le droit mari- 
time. Le livre II de notre Code de commerce n'en 
est guère qu'un extrait. Je partage l'admira- 
tion de Valin ; je constate seulement que le monu- 
ment a vieilli. Il avait peu vieilli en 1807; était- 
ce d'ailleurs le moment de s'apercevoir du tra- 
vail de restauration qu'il pouvait appeler ? La 
guerre acharnée de l'Angleterre avait à peu près 
détruit notre commerce maritime, et il n'était pas 
très-opportun de se livrera de minutieuses études 
sur ses besoins juridiques. Je conçois à merveille 
que les rédacteurs du Code de commerce, médio- 
crement compétents, se soient bornés à la hâte à 
quelques retouches, et c'était ce qu'ils avaient de 
mieux à faire. Mais depuis, les choses de. la na- 
vigation ont éprouvé de tels changements, dont le 
plus important a été l'invention de la marine à 
vapeur, que bien des dispositions du Code de 
commerce, empruntées à un texte deux fois sécu- 
laire, sont véritablement surannées. 
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Dans un petit volume publié en 1863 (1), je si- 
gnalais les réformes qui me semblaient urgentes, 
et j'insistais sur le besoin d'im code international. 
Ce livre éveilla l'attention de M. Béhic, l'éminent 
président de la Compagnie des messageries mari- 
times, aujourd'hui sénateur, qui venait d'être ap- 
pelé à diriger le ministère du commerce. Il in- 
stitua une Commission de hauts fonctionnaires et 
de jurisconsultes, chargée d'élaborer un projet de 
révision du livre II de notre Code. J'eus l'hon- 
neur de faire partie de cette commission. Elle a 
travaillé trois ans sous la présidence assidue du 
ministre, et elle a pu achever sa tâche. Le pro- 
jet de révision existe. Eh bien! quand je le relis, 
je remarque que, dans plusieurs de ses dispositions, 
dans quelques-unes de celles dont la rédaction 
m'avait été confiée, il a lui-même déjà un peu 
vieiUi, tant est rapide la transformation des choses 
du commerce maritime. 

Un très-grand fait s'est produit : l'ouverture du 
canal de Suez. Il a eu pour conséquence de sur- 
exciter hors de toute prévision, hors de toute 
mesure, la production des bateaux à vapeur. 

La télégraphie terrestre et sous-marine a éten- 
du ses fils à toutes les extrémités du monde. Le 
commerce s'est habitué à échanger journellement 
des dépêches avec le Chili, la Chine ou le Japon. 

L'école du libre-échange a obtenu l'aboUtion 



(i) D'une réforme internationale du Droit maritime. 
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de toutes les surtaxes. De là les doléances de 
la marine marchande française, qui se déclare 
impuissante à soutenir la lutte, qui avoue sa fai- 
blesse et sa décadence, et qui implore des sub- 
sides. En même temps apparaît, comme une 
nouvelle invasion de Scandinaves^ la puissance 
maritime de la Norwége. Le pavillon norwégien 
sillonne toutes les mers et flotte dans tous les ports. 

Le développement des voies ferrées a eu sa 
grande part d'influence sur les choses maritimes. 
Il a presque détruit le cabotage français ; il fait 
abandonner des ports autrefois florissants ; il en 
ouvre d'autres où affluent des flottes attirées par 
les facilités supérieures du transit. Le percement 
du mont Cenis a réveillé de son long sommeil la 
vieille Brindes, et les passagers de la malle des 
Indes, dédaignant Marseille comme Alexandrie, 
s'embarquent où s'était embarqué Pompée. 

Un des résultats de la libre concurrence des 
pavillons a été de généraliser de plus en plus, 
pour la marine à voiles, l'usage des destinations 
alternatives, à déterminer à l'entrée de la Manche. 
Presque tous les affrètements sont contractés 
dans ces conditions, pour les marchandises d'im- 
portation. Le navire se présente devant Lisbonne^ 
Belle-Isle, Queenstown ou Falmouth. Là, un 
pilote, une lettre^ une dépêche prescrit au capi- 
taine d'aUer déposer sa cargaison à Liverpool, 
à Londres, à Anvers^ à Amsterdam, à Hambourg, 
à Stockholm, au Havre, à Bordeaux, à Marseille, 
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à Gènes, à Trieste ou à Constantinople. Le capi- 
taine ignore, lorsqu'il prend charge, sous quelle 
législation il réglera son fret, répartira ses avaries 
ou se justifiera de ses responsabilités. 

Ce ne sont pas seulement les coutumes com- 
merciales qui sont bouleversées. Les dangers de 
la mer eux-mêmes ont fait place à d'autres dan- 
gers. La tempête semble avoir perdu sa poétique 
horreur, et être devenue un péril presque légen- 
daire, comme les écueils classiques deCharybdeet 
de Scylla. Elle est certainement aujourd'hui Tune 
des moindres menaces de la navigation, elle peut 
le plus souvent être domptée. Les routes de la 
mer en sont-elles plus sûres ? Il s'en faut bien. On 
a les effroyables catastrophes des abordages, qui 
engloutissent des centaines de victimes, et que ne 
connaissaient pas nos aïeux. On a les explosions, 
qu'ils ne connaissaient pas davantage, les incendies 
du pétrole, ceux même de marchandises long- 
temps jugées inoffensives, comme le charbon, qui, 
aggloméré en grandes masses dans des navires 
d'un fort tonnage^ s'échauffe jusqu'à l'inflamma- 
tion. On a les navires qui succombent et sombrent 
sous l'excès de charge, et ceux qui chavirent par 
le seul effet d'un roulement de la cargaison qui 
déplace le centre de gravité. 

Et quand tous les faits, commerciaux et mari- 
times, ont ainsi changé, la législation est demeurée 
immobile; la marine à vapeur et la télégraphie 
sont régies par l'ordonnance de 1681* 



— 12 — 

Il semble au moins qu'en présence de tant de 
choses nouvelles et en présence de la promiscuité 
des paviUons, la jurisprudence devrait avoir une 
grande largeur de compréhension pour plier à ces 
choses nouvelles Tinterprétation des anciens textes, 
pour seconder le mouvement économique et pour 
rendre nos ports hospitaliers aux marines étran- 
gères. C'est le contraire qui arrive, et je suis très- 
frappé de l'observation. La jurisprudence accuse 
une tendance étrange à s'asservir à la lettre de 
ces textes vénérables. Elle se refuse à l'apprécia- 
tion des besoins nouveaux, elle méconnaît le carac- 
tère d'universalité des us et coutumes de la mer. 
EUe est trop souvent formaliste, écartant par 
des fins de non-recevoir ou tranchant par la lettre 
d'un texte suranné les plus hautes questions du 
commerce moderne. On dirait qu'elle veut témoi- 
gner d'autant plus de respect au monument de 
Colbert que ce monument tombe plus visiblement 
en ruine. 

Il y a là, pour les relations commerciales, un 
trouble considérable. J'ai la profonde conviction 
qu'il y a souvent aussi une erreur juridique. En 
appliquant le texte, on viole l'intention du légis- 
lateur. 

Il est impossible, en effet, de séparer cette inten- 
tion des faits contemporains de la rédaction, des 
faits que le législateur a eus sous les yeux et 
a voulu régir. Si les faits se sont tellement trans- 
formés que l'application du texte est manifestement 
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inique ou absurde, le texte est virtuellement 
abrogé, il est inapplicable, parce qu'on ne peut 
pas prêter au législateur une intention absurde. 

Je trouve dans un auteur anglais très-estimé, 
Benecke, qui écrivait en 1824 un ouvrage de 
Droit maritime, l'expression de la même pensée, 
adoptée même comme épigraphe par son traduc- 
teur français, M. Dubemad : 

Ki S'attacher à la lettre des lois faites dans des 
« temps où les objets auxquels elles se rap- 
« portent étaient entièrement différents, c'est 
« agir contre l'esprit de ces lois. » 

Cette doctrine pourra sembler téméraire. Il y a 
une école moderne, très-autorisée, qui pousse le 
respect des textes jusqu'à ne plus admettre que 
les lois puissent être abrogées par la désuétude, 
et qui propose de rayer ce mot de la langue judi- 
ciaire. Il faudrait le rayer aussi de la langue 
usuelle, ou du moins en changer la définition. Je 
lis dans le dictionnaire de l'Académie : 

DÉSUÉTUDE. Il se dit surtout en parlant des lois^ 
des règlements, etc., qu'on a cessé d'observer 
sans qu'ils aient été formellement révoqués : Cette 
loi est tombée en désuétude. 

Je lis encore dans le dictionnaire de Littré : 

DÉSUÉTUDE. Cessation, par laps de temps, 
d'une coutume, d'une pratique, d'tine loi. 

L'enseignement qu'a reçu ma jeunesse était 
conforme à ces définitions. On enseigne aujour- 
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d'hui autre chose. M. Demolombe, dans son 
Cours de droit civil ^ s'exprime comme suit : 

« Si, dans notre ancienne monarchie, le roi, 
t< ayant à la fois le pouvoir législatif et le pouvoir 
« exécutif, pouvait être présumé abroger tacite- 
« ment la loi, par cela même qu'il tolérait un 
« usage contraire^ il n'en est plus de même 
« aujourd'hui que la puissance législative est 
« multiple et séparée du pouvoir exécutif. » 

MM. Aubry et Rau ne sont pas moins affirma- 
tifs et emploient le même argument : 

« La loi n'est susceptible d'être abrogée que par 
« une loi nouvelle. 

(« On admettait autrefois que la loi pouvait être 
ce abrogée par un usage contraire, et que, d'autre 
« part , elle pouvait tomber en désuétude par le non- 
(( usage. Cette théorie, qui se comprend sous une 
« monarchie absolue, où la loi n'est que l'expres- 
« sion de la volonté du chef de l'Etat, ainsi que 
(( dans un gouvernement démocratique, où elle 
« est votée par l'universalité des citoyens, est 
« incompatible avec des constitutions qui établissent 
« la division des pouvoirs, et qui, répar tissant en- 
« tre diverses branches Texercice de la puissance 
« législative, soumettent à des conditions et des 
« formes spéciales la proposition et le vote de la 
M loi. Elle ne peut donc être admise aujourd'hui.» 

Je crains d'être jugé bien audacieux en discu- 
tant contre de telles autorités. Il m'est cependant 
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impossible de ne pas trouver que tout au moins 
Pargument est faible. 

Je suis tente de demander dans quelle atmosphère 
sereine, oublieux des révolutions de la veille, non 
soucieux des révolutions du lendemain, vivent les 
éminents jurisconsultes qui font dépendre la solu- 
tion d'une question de droit pur, aussi élevée que 
celle de l'abrogation des lois, du texte de la consti- 
tution politique du moment. Les hommes de ma 
génération ont vu plusieurs fois détruire en France 
ce qu'on appelle la division de la puissance légis- 
lative. Pendant cinq ans, de 1871 à 1876, l'As- 
semblée nationale, sans aucun conteste, a exercé 
seule cette puissance. Avant elle, nous avons eu 
les décrets du gouvernement de la Défense natio- 
nale. Nous avons eu, en 1852, la période dicta- 
toriale du Président de la République. Nous 
avions, en 1848, les décrets du Gouvernement 
provisoire. A chacune de ces époques, dont l'une 
a duré cinq ans, la doctrine moderne aurait donc 
été suspendue pour faire place à la doctrine an- 
cienne de l'abrogation des lois par la désuétude. 
J'avoue que j'aimerais voir un principe de droit 
établi sur des bases plus stables et mieux protégé 
contre les vicissitudes de la politique. 

Je ne serais d'ailleurs pas embarrassé de retour- 
ner l'argument en faveur de la doctrine contraire 
à celle qui l'invoque imprudemment. Sous une mo- 
narchie absolue, quand la volonté du roi fait seule 
la loi, quand de plus la presse n'est pas libre, le 
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roi ne peut pas tout voir, et on lui cache beaucoup 
de choses. De là le vieil adage : « Ah, si le roi le 
savait ! » Lorsqu'une loi cesse d'être observée, le 
roi rignore et il l'ignorera toujours si personne ne 
l'ëclaire. Il est donc faux que son silence, sa tolé- 
rance de la non-observation de la loi soit une 
présomption d'abrogation tacite. C'est une pré- 
somption d'ignorance et rien de plus. Le jour où le 
roi vient à découvrir que la loi n'est pas observée, 
c'est-à-dire que sa volonté est méconnue, il peut 
s'irriter contre ceux qui la méconnaissent, la rap- 
peler et déclarer nul ce qui a été fait contre elle. 
Le roi absolu n'admettra jamais que des usages 
qu'il ignore puissent prévaloir sur sa volonté. 
Mais dans un gouvernement où la puissance 
législative est divisée, distincte de plus du pou- 
voir exécutif et où la presse est libre, c'est en 
pleine lumière et du consentement de tous qu'une 
loi tombe en désuétude. Les citoyens cessent de 
l'invoquer, le pouvoir exécutif d'en poursuivre 
l'application. Il n'y a prétexte d'ignorance pour 
personne. Les membres des chambres législatives 
ont tous individuellement le droit d'interpellation 
pour rappeler le ministre à l'observation de la loi. 
Ils n'en usent pas, ils laissent s'écrouler la loi. 
La loi s'écroule et tombe en désuétude. A quel 
moment précis ? Je ne sais trop. Quel est le mo- 
ment précis où une maison abandonnée, qu'on a 
cessé d'habiter et d'entretenir, devient une ruine ? 
Il est pourtant bien certain qu'il y a de vieilles 
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constructions qui ne sont plus que des ruines. Ce 
qui me paraît incontestable, c'est que la tolérance 
de l'usage contraire, sous un régime de publicité, 
de liberté, de division de la puissance législative, 
est une présomption d'abrogation tacite bien su- 
périeure à la tolérance ignorante et inconsciente 
du monarque législateur. 

Je passe aux autres arguments : « Ce système 
« (celui de la désuétude), dit M. Demolombe, est 
« dangereux parce qu'il ébranle l'autorité des 
« lois, parce qu'il engendre l'incertitude , Tarbi- 
« traire, le désordre dans les relations sociales. » 
M. Demolombe vient de résmner très-loyale- 
ment comme suit l'argument de ses adversaires : 
« La société serait exposée aux plus grandes per- 
ce turbations si une loi oubliée, violée depuis long- 
ce temps et par tous, pouvait être tout à coup 
« relevée et détruire rétroactivement tous les 
<t droits qui auraient été acquis sur la foi de 
« l'usage contraire. » 

Mise en présence de ces deux argumentations, 
ma raison n'hésite pas à préférer la seconde. Je 
vois un bien plus grand danger, un bien plus grand 
désordre dans le bouleversement de droits acquis 
de bonne foi et d'habitudes prises depuis un quart 
de siècle ou davantage, que dans la simple consta- 
tation qu'en fait une loi est tombée en désuétude. 
Les lois le plus certainement en vigueur n'empê- 
chent pas les procès. Leur interprétation est assez 
incertaine pour qu'une proportion considérable de 
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jugements soient réformes en appel, qu'une autre 
proportion notable d'arrêts soient brisés par la 
Cour de cassation, et que la Cour de cassation se 
déjuge parfois elle-même. Je n'aperçois pas que 
l'autorité des lois doive être plus ébranlée parce 
que, dans un très-petit nombre de cas, la question 
pourra être de savoir si une vieille loi oubliée est 
encore en vigueur. 

Ce qui ébranle l'autorité morale des lois, je 
vais le dire, et je m'étonne que ce côté de la 
question, qui est pour moi la question principale, 
ne soit pas même indiqué : c'est que les lois abou- 
tissent à des décisions contre lesquelles se révolte 
la conscience, et puissent forcer le juge à rendre 
l'injustice. Le juge a parfois des perplexités dou- 
loureuses en appliquant des lois récentes, manifes- 
tement en vigueur ; qu'au moins il ait la ressource 
d'y échapper pour quelques textes condamnés par 
l'usage et par les mœurs. MM. Aubry et Rau, 
poussant à outrance leur doctrine, disent : « La 
« loi ne perd pas sa force obligatoire par cela 
« seul que les circonstances au milieu ou en vite 
c< desquelles elle a été faite ont cessé d'exister. » 
Au milieu^ je l'accorderai volontiers, remarquant 
même qu'il importe assez peu que des circonstan- 
ces aient changé si ce ne sont pas celles que visait 
la loi ; mais la seconde expression choque et ré- 
volte ma raison. Comment, les faits, les intérêts, 
les rapports qu'a voulu régir la loi n'existent plus, 
et la loi existerait encore ? Que régira-t-elle 
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donc ? Nécessairement des faits, des intérêts, des 
rapports qu'elle na pas voulu régir. J'aime mieux 
l'adage de la vieille école : Cessante ratione legisy 
cessât lex. La loi doit être raisonnée, le législateur 
a certainement entendu rester raisonnable , et 
j'estime que ce respect à outrance du texte est un 
manque de respect pour le législateur. 

C'est surtout lui manquer de respect que de 
l'appeler à sanctionner l'injustice et à blesser le 
sens moral. On demande à quels signes reconnaître 
qu'une loi est tombée en désuétude. On oublie 
que toutes les choses humaines et notamment les 
choses du droit sont remplies de ces problèmes. 
11 s'agit d'une véritable présomption, d une pré- 
somption d'abrogation tacite de la loi par le con- 
sentement du législateur. Or, le Code civil, toujours 
admirable d'expression, porte (article 1353) : « Les 
« présomptions sont abandonnées aux lumières 
« et à la prudence du magistrat, qui ne doit ad- 
« mettre que des présomptions graves, précises 
« et concordantes. » Ainsi fera le juge, à charge 
d'appel, à charge de pourvoi en cassation, et fran- 
chement, avec de telles garanties, le péril de 
l'arbitraire et de la légèreté en cette matière me 
paraît minime. La présomption la plus grave, le 
signe le plus éclatant sera certainement que le 
texte, fait en vue de circonstances qui ont cessé 
d'exister, blesse actuellement le sens moral et 
conduit à une iniquité. Quant à moi, si j'avais 
l'honneur de siéger sur un tribunal, s^il m'était 
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démontré qu'un texte oublié, invoqué par un plai- 
deur de mauvaise foi, doit conduire à une odieuse 
spoliation, je sentirais ma conscience mille fois 
plus à Taise en déclarant le texte tombé en désué- 
tude qu'en adjugeant à la mauvaise foi le bien 
d'autrui. 

Je vais citer, au surplus, en descendant de ces 
considérations élevées, quelques articles du 
livre II du Code de commerce qu'on n'applique 
jamais, qui, sous la pression des faits commer- 
ciaux actuels, sont bien manifestement tombés en 
désuétude. 

L'article 282 porte que chaque connaissement 
est fait en quatre originaux au moins. Pense-t-on 
que la navigation à vapeur s'embarrasse de cela? 
Jamais. La disposition, non abrogée, est con- 
stamment violée. 

Le même article porte que les quatre originaux 
sont signés par le chargeur et par le capitaine. 
Ceci est une innovation du Code de commerce, 
nne disposition presque moderne. L'Ordonnance 
ne demandait qu'une seule signature, celle du 
capitaine ou de Vécrivain du bâtiment. Les ré- 
dacteurs du Code de commerce ont dû avoir 
quelques motifs de changer cela, de supprimer 
la signature de l'écrivain, d'exiger celle du char- 
geur. Ils ont voulu faire du connaissement un 
contrat synallagmatique, au lieu d'une simple 
reconnaissance du chargé, d'une obligation unila- 
térale, et ils ont voulu que le capitaine s'obligeât 
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par sa signature personnelle. Eh bien, chose très- 
singulière, c'est rinnovation du Code qui est 
rapidement tombée en désuétude, c'est le régime 
de l'Ordonnance qui a continué d'être appliqué, 
et c'est surtout la navigation à vapeur qui l'ap- 
plique, en faisant signer ses connaissements par 
un écrivain j non par le capitaine. Quant aux char- 
geurs, ils signent très-rarement les connaisse- 
ments. 

L'article 281 dispose que le connaissement doit 
exprimer.. . les espèces ou qualités des objets à 
transporter; qu'il indique le nom et le domicile 
du capitaine, le nom et le tonnage du navire. La 
navigation à vapeur s'est affranchie de toutes ces 
prescriptions, tombées en désuétude. Les con- 
naissements, signés dans les bureaux d'expédition, 
par des écrivains^ à Paris ou dans d'autres villes 
de l'intérieur, ne portent même pas le nom du 
navire, ou, s'ils en portent un, c'est en ajoutant 
ou tout autre, ce qui n'est pas une désigna- 
tion. 

L'article 332 prescrit aussi, pour le contrat 
d'assurance, l'indication du nom et de la dési- 
gnation du navire, celle du nom du capitaine^ 
celle de la nature des marchandises. L'article 337 
ne dispense de ces indications que lorsqu'il s'agit 
de marchandises chargées dans les pays hors 
d'Europe pour l'Europe. En fait, les polices d'a- 
bonnement, ou, comme on dit à Marseille, in quo 
viSf sont d'un usage universel, pour toutes desti- 



nations, sans aucune désignation du capitaine, du 
navire ni de la nature des marchandises, et l'ar- 
ticle 337 est absolument tombé en désuétude ; à 
moins qu'on ne préfère dire, ce qui est plus vrai, 
mais est une plus grande audace de l'usage, que 
l'usage l'a généralisé en faisaiit de l'exception la 
règle et la loi. 

Je ne suppose pas qu'on me conteste qu'en pré- 
sence du télégraphe électrique l'article 366, qui 
évîilue à une lieue et demie par heure la vitesse 
d'un message, ne soit une disposition tombée en 
désuétude. 

Enfin, l'article 408 porte qu'une demande pour 
avarie n'est pas recevable, si l'avarie commune 
n'excède pas 1 pour 100 de la valeur cumulée 
du navire et des marchandises. La disposition est 
complètement tombée en désuétude. 

S'il y a des faits auxquels l'usage a cessé d'ap- 
pliquer des textes non abrogés, il y en a d'autres 
pour lesquels l'usage est obligé, soit d'appliquer des 
textes qui ne les prévoyaient pas, soit de suppléer 
à l'absence de tout texte. Il le faut bien. On lit, 
en effet, à l'article 4 du Code civil, que le juge ne 
peut pas refuser de juger, sous prétexte du si- 
lence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi. 
Comment le juge, contraint déjuger, suppléera- 
t-il au silence de la loi? Par les principes gé- 
Sraux du droit, par les analogies, surtout 
ir le bon sens et la conscience. Je ne con- 
ùs pas d'autres moyens. Et si la loi lui pa- 
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raît obscure ou insuffisante, comment se diri- 
gera-t-il dans ces obscurités? Encore par les 
mêmes moyens. Les règles de Tinterprétation des 
lois obscures ne sont pas autres que celles de 
l'interprétation des conventions obscures. On doit, 
dit rarticle 1156 du Code civil, rechercher quelle 
a été la commune intention des parties, plutôt que 
de s'attacher au sens littéral des termes. Admira- 
ble maxime de bon sens ! Ainsi des lois obscures 
ou insuffisantes. Le juge doit rechercher l'inten- 
tion du législateur plutôt que de s'attacher au 
sens littéral des termes. 

Une longue pratique du droit maritime, assez 
longue pour que j'aie assisté moi-même à plu- 
sieurs transformations des faits maritimes, m'a 
démontré combien sont devenus obscurs ou insuf- 
fisants quelques-uns de nos vieux textes. J'ai reçu 
bien des fois, de la confiance des deux parties, 
l'honneur d'être appelé à juger, seul et en dernier 
ressort, des litiges. Cette mission ne m'a pas trop 
effrayé, parce que les parties n'ignoraient pas de 
quel esprit de large interprétation je m'inspirerais. 
C'est dans le même esprit que je vais traiter devant 
le public plusieurs des questions qui sont souvent 
controversées. C'est ce même esprit que je me 
permets de recommander à la jurisprudence com- 
merciale. Assurément le besoin qu'éprouve le 
commerce maritime est celui d'une législation in- 
ternationale. Il n'appartient pas à la jurispru- 
dence de donner à ce besoin une entière satis- 
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faction. Elle peut du moins s'efforcer de ne pas Tai- 
guiser davantage par les excès d'un formalisme 
hors de saison, par Tanachronisme de la sujétion 
à la lettre de textes surannés, que trop souyent on 
ne comprend plus. 

Deux savants professeurs de la Faculté de droit 
de Paris, MM. Rataud et Ch. Lyon Caen, ont 
encouragé la publication de ce travail. Je le 
place sous leurs bienveillants auspices, en les 
remerciant de m'avoir aidé de leurs précieux 
conseils. 
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L'EMPRUNT A U GROSSE DU CAPITAINE 

(Article 234 du Gode de commerce.) 
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J'étonnerai probablement beaucoup de lecteurs 
en disant que l'emprunt à la grosse du capitaine, 
avec affectation des marchandises du chargement 
à la sûreté de l'emprunt, cette opération si répan- 
due, si nécessaire, consacrée par une pratique 
universelle, n'a son fondement en France sur 
aiunin texte de la loi commerciale. 

Il y a cependant dans notre Code de commerce 
un titre tout entier, le titre IX du livre II, qui 
régit le contrat à la grosse. Mais si Ton lit atten- 
tivement les divers articles de ce titre, on voit qu'ils 
ne s'appliquent, en ce qui concerne les marchan- 
. dises, qu'aux emprunts faits librement par le pro- 
priétaire des marchandises et qui ont le caractère 
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d'un contrat, d'une convention privée. Nulle 
part le capitaine, ni même les tribunaux, ne 
sont autorisés à conférer un privilège, sur les 
marchandises du chargement, aux emprunts du 
capitaine. Le premier et le dernier article du titre 
sont particulièrement démonstratifs. Le premier 
(art. 311) porte: a Le contrat à la grosse est 
« fait devant notaire, ou sous signature privée. Il 
« énonce. . . les noms du prêteur et de remprun- 
te teur^ si le prêt a lieu pour un voyage, pour quel 
c< voyage et pour quel temps ^ V époque du rembour- 
(( sèment. » On voit qu'il s'agit bien d'une conven- 
tion privée, faite librement, sans aucune interven- 
tion judiciaire, entre un prêteur et un emprunteur. 
Le dernier article du titre (art. 331) porte : « S'il 
« y a contrat à la grosse et assurance... sur le 
<t même chargement^ le produit des eflfets sauvés 
« du naufrage est partagé entre le prêteur à la 
c< grosse, pour son capital seulement, et l'assureur, 
« pour les sommes assurées, au marc le franc de 
« leur intérêt respectif. » Ceci serait la négation 
même du privilège qu'ont toujours exercé, de pré- 
férence aux assureurs de la marchandise, les prê- 
teurs des sommes avancées au capitaine en cours 
de voyage^ sur l'autorisation du consul, avec affec- 
tation de la cargaison. Jamais, à ma connaissance, 
les assureurs de la marchandise n'ont seulement 
prétendu à ce partage des produits des effets sau- 
vés, si expressément écrit dans l'article 331. Le . 
privilège des prêteurs à la grosse est universelle- 



-^ 27 — 

ment admis^ on n'a disputé que sur la régularité 
de l'acte qui le conférait. 

L'emprunt à la grosse du capitaine, autorisé par 
justice ou par son consul, est donc une tout autre 
chose que l'emprunt à la grosse fait librement par 
le propriétaire de la marchandise, et c'est ce der- 
nier contrat qui est régi par le titre IX du Uvre II 
du Code de commerce. 

Cette vérité est mise en plus pleine lumière 
encore si Ton se reporte au titre V du Uvre III de 
l'ordonnance de la marine de 1681, presque copié 
par les rédacteurs du Code de commerce, et inti- 
tulé : Des contrats à grosse aventure^ ou à retour 
du voyage. Et d'abord j'appelle l'attention du lec- 
teur sur cette synonymie. Le contrat que, par abré- 
viation, on ne nomme plus que le prêt à la grosse 
se nommait indifféremment contrat à grosse aven- 
ture ou à retour du voyage. On empruntait avant 
le départ du navire, pour ne rembourser qu'au re- 
tour y et c'était le propriétaire de la chose en risque 
qui empruntait. Aussi, l'article 12 de TOrdonnance 
disposait que la perte arrivée par le vice propre 
de la chose ne libérait pas l'emprunteur ; l'article 
13, que les risques couraient, quant aux marchan- 
dises, du moment qu'elles avaient été chargées 
jusqu'à celui de leur mise à terre ; l'article 14, que 
le chargeur qui avait pris de l'argent à la grosse 
sur marchandises était tenu de justifier qu'il avait 
chargé pour son compte des effets jusqu'à con- 
currence de la somme empruntée. Toutes ces dis- 
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positionis sont manifestement sans application pos- 
sible aux emprunts à la grosse du capitaine auto- 
risé par son consul ou par la justice, les seuls qui 
soient pratiqués aujourd'hui. 

Je me trouve donc obligé d'insister une fois de 
plus sur cette observation capitale, dont tout mon 
travail a dû s'inspirer. Le Code de conmierce de 
1807, reflet de l'ordonnance de 1681, régissait 
des faits commerciaux et maritimes absolument 
différents des faits contemporains. La plupart des 
négociants, la plupart des jurisconsultes ignorent, 
tant les habitudes se sont modifiées, qu'au temps 
de l'Ordonnance il était d'un fréquent usage que des 
chargeurs de marchandises partageassent avec 
des bailleurs de fonds les risques et les profits d'une 
opération aventureuse, au moyen, non d'une asso- 
ciation, mais d'un emprunt à la grosse. C'était une 
forme rudimentaire du crédit. L'usage était si fré- 
quent qu'il y avait une sorte de taux courant pour 
l'intérêt de ces prêts maritimes. Valin, qui publiait 
son précieux Commentaire en 1766, nous dit encore 
qu'en temps de paix le taux courant était de 15 à 
20 '/o pour les voyages aux îles ou au Canada, 
de 25 à 35 */o pour les voyages à la côte de Guinée, 
et qu'en temps de guerre le taux s'élevait consi- 
dérablement en proportion des risques de prise. 
C'est pour ces opérations et pour les emprunts ana- 
logues des armateurs qu'on a fait un titre de l'Or- 
donnance et un titre du Code de commerce. Que 
reste-t-il de cette vieille forme du crédit? Rien, 



— 29 — 

pas même mi souvenir. Dans ma longue pratique, 
je n'ai pas eu connaissance d'un seul emprunt à la 
grosse contracté par des chargeurs de marchan- 
dises. Je me trompe^ il reste des textes de lois qui 
ne sont plus compris de personne. 

En revanche, le crédit s'est généralisé dans tout 
le monde maritime, sous une forme presque ignorée 
autrefois, celle du prêt à la grosse fait au capi- 
taine sur corps et cargaison de son navire. Quand 
je dis qu'elle était presque ignorée, c'est encore 
Valin qui me l'apprend : « Il est rare^ écrit-il 
« (tome I, page 443), lorsque le maître est en 
ce voyage et qu'il a besoin d'argent pour les néces- 
« sites du navire, qu'il emprunte à la grosse, soit 
ce que le profit maritime que le prêteur voudrait 
« exiger lui paraisse trop considérable, soit que 
<c le prêteur ne veuille pas courir le risque de 
ic l'événement, » De nos jours, au contraire, il 
n'y a rien de plus usité, de plus commercialement 
pratique, de plus facile que l'emprunt à la grosse 
du capitaine. Grâce à la diffusion du crédit, à la 
multiplication des relations, des services postaux et 
télégraphiques et des facilités d'assurance, ces 
opérations, pour peu que le gage soit notoirement 
suffisant, sont très-recherchées des négociants 
dans les ports de relâche ; les primes de grosse, 
disputées par l'enchère et la concurrence, se sont 
abaissées à des taux très-modérés. J'ai vu faire 
des prêts à la grosse aux capitaines à des taux de 
1 et 2 ""/o, même au pair, et les rechercher comme 
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dé simples moyens de remise, de préférence à 
des traites. 

Un jurisconsulte ne comprendra rien au droit 
qui régit la matière s'il ne se pénètre pas de cette 
vérité qu'il y a, qu'il y avait plutôt deux sortes de 
contrats de grosse bien distinctes, ce n'est pas 
dire assez, souvent contraires dans leur principe 
et leurs effets. L'une est la convention privée par 
laquelle le propriétaire de la chose soumise aux 
risques de la navigation, navire ou marchandise, 
emprunte en donnant cette chose en gage et en 
stipulant qu'il sera libéré de la dette en cas de 
destruction de la chose par un accident fortuit. 
Tout est Ubre dans cette convention, qui évidem- 
ment n'est pas opposable aux tiers. Nul ne peut 
emprunter sur la chose d'autrui. Aucune magistra- 
ture n'y intervient, un acte authentique n'est même 
pas nécessaire (art. 311 du Code de commerce). 
Une simple transcription au greffe du tribunal de 
commerce dans les dix jours conservera le privi- 
lége (art. 312). L^enregistrement percevra ses 
droits. L'article 69 de la loi du 22 frimaire an VII 
assujettit au droit proportionnel de 50 centimes, en 
reproduisant la synonymie de l'Ordonnance, les ùbli" 
gâtions à la grosse aventure ou pour retour de 
voyage. L^emprunteur est véritablement un débi- 
teur, personnellement obligé sur tous ses biens, 
sauf la condition résolutoire de la destruction du 
gage, pouvant donc, si le gage n'a pas péri, être 
poursuivi et mis en faillite, en vertu d'une obli- 
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gation à la grosse aventure, comme de toute autre 
obligation. C'est un eflfet de commerce négociable 
parla^voie de Tendossement (art. 313). L'emprun- 
teur n'a aucun compte à rendre à personne de 
l'emploi des deniers ; il peut emprunter pour les 
besoins les plus étrangers à Topération maritime, 
pour faire face à une échéance, pour solder les 
dépenses de son ménage ou pour doter sa fille. 

Voilà le contrat de l'ancien régime, celui qui 
était déjà presque entièrement tombé en désué- 
tude avant de se trouver aboli de fait par l'article 
27 de la loi du 10 décembre 1874 sur l'hypothè- 
que maritime. Il est cependant à remarquer, et je 
ne crois pas que personne Tait remarqué, que la 
loi de l'hjrpothèque maritime ne s'étant occupée 
que des navires, il serait encore parfaitement 
légal que le propriétaire des marchandises char- 
gées empruntât à la grosse sur ses marchandises, 
dans les conditions de l'ancien droit. 

L'autre sorte de contrat à la grosse, le contrat 
moderne, qui subsiste et pourra subsister toujours, 
parce qu'il correspond à de véritables nécessités 
commerciales, est celui par lequel le capitainCy 
en cours de voyage, emprunte les sommes dont il 
a besoin afin de réparer son navire avarié ou de 
solder d'autres dépenses extraordinaires et de 
continuer son voyage interrompu par force ma- 
jeure. Ce n'est plus le propriétaire de la chose 
qui emprunte en donnant sa chose en gage. Le 
capitaine n'a d'ordinaire aucun intérêt de pro- 
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priété quelconque sur la cargaison, et il n'en a très- 
souvent aucun sur le navire. Il emprunte sur la 
chose d'autrui, et il est clair qu'il ne le doit faire 
que dans l'intérêt de cette chose. Il est donc res- 
ponsable et comptable de Femploi des deniers, et 
la loi, article 236 du Code de commerce, réprime 
sévèrement tout emprunt fait sans nécessité. Il 
est ici une sorte de negotiorum gestor de tous, et, 
n'agissant qu'en cette qualité, il n'^st pas person- 
nellement obligé au remboursement. Ce qui paraît 
singulier, c'est qu'il n'oblige pas davantage les 
propriétaires. Les armateurs se libéreront, si cela 
leur convient, par l'abandon du navire et du fret 
(article 216 du Code de commerce). Quant aux 
propriétaires des marchandises données en gage 
d'un emprunt, même dans le seul intérêt de la mar- 
chandise, comme on en a de nombreux exemples, 
on n'a jamais prétendu, bien que cela ne soit écrit 
nulle part, qu'ils fussent obligés au rembourse- 
ment. En réalité donc, il n'y a pas de débiteur de 
l'obligation et le prêt n'est fait qu'au gage. Telles 
sont les habitudes commerciales, à peu près sem- 
blables chez toutes les nations maritimes. 

Emerigon, avocat au parlement de Provence, 
ancien conseiller au siège de l'amirauté de Mar- 
seille, qui publiait en 1783 un traité spécial des 
contrats à la grosse, avait vaguement aperçu 
la distinction des deux sortes de contrats, sans y 
insister assez. En parlant *de l'emprunt du capi- 
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taine en cours de voyage, il dit : « Il faut que le 
« prêt soit fait au navire plutôt qu*à la personne 

^ du maître, qtuisi in navem crediderit Lors- 

i< que je ne prends pas la précaution de faire 
u déclarer dans le contrat que les deniers sont 
Ci prêtés pour les nécessités du navire, je ne prête 
Ci pas au navire même. Je ne puis pas dire que 
ce j'ai suivi la foi de la chose. » La foi de la chose ! 
Il n'y a pas de formule plus hardiment expressive 
de ma propre pensée, concernant cette obligation 
singulière qui n'a pas de débiteur. 

Un auteur anglais très-justement estimé, 
Benecke, est entré plus à fond dans la dis- 
tinction des deux sortes de contrats, et lui a 
consacré d'assez longs développements. Ce qui 
est singulier d'un esprit aussi judicieux, c'est 
que, tout en expliquant parfaitement certaines 
différences, il tombe dans une erreur complète 
en essayant de donner la formule de la dis- 
tinction, n avance que la circonstance essentielle 
à rechercher est si l'argent emprunté aug- 
mente, ou non, la valeur primitive de la chose 
hypothéquée. Il prétend que c'est l'argent emprunté 
par le propriétaire de la chose qui augmente cette 
valeur, supposant que cet argent sera toujours 
versé dans l'opération, tandis que l'argent em- 
prunté par le capitaine ne l'augmente pas, parce 
que l'opération n'en reçoit aucune extension, de- 
meure ce qu'elle était, sans que la valeur primitive 

soit accrue. Benecke rattache tout à cette idée de 

3 
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raccroissement, au moyen de Temprunt, de la 
valeur primitive de la chose. 

C'est une idée entièrement erronée, et la sup- 
position que Targent emprunté par le propriétaire 
sera toujours versé dans l'opération est gratuite. 
Nul n'a droit ni prétexte de contrôler, de suivre 
l'emploi des deniers qu'emprunte librement le pro- 
priétaire, et il n'en doit compte à personne. Dans 
la discussion de la loi de l'hypothèque maritime, 
qui remplace l'emprunt à la grosse du propriétaire^ 
j'ai entendu quelque chose d'analogue à l'idée de 
Benecke. Les armateurs emprunteront, a-t-on 
dit, pour parfaire les frais de construction, d'achat 
ou d'armement de leurs navires. Sans doute ils 
pourront emprunter dans ce but, plus souvent 
dans celui de pourvoir à des besoins personnels 
plus urgents. Afin de montrer l'absolue Uberté qu'a 
l'armateur pour l'emploi des deniers, j'ai dit qu'il 
en pourra doter sa fille. Ce jsera rare. Ce qui ne le 
sera pas, c'est qu'un armateur gêné cherchera un 
emprunt quand il aura besoin d'argent, surtout 
pour une échéance. Comment s'en étonner ou le 
lui reprocher ? Voici un homme en présence d'une 
échéance commerciale ; il n'a pas de fonds, il n'a 
pas de crédit personnel, il n'a pas d'immeubles, il 
ne possède que des navires. Sur quoi veut-on qu'il 
emprunte pour échapper à la faiUite en faisant 
honneur à sa signature ? Et en quoi l'argent em- 
prunté augmentera-t-il la valeur du navire ? 

C'est au contraire l'emprunt du capitaine qui est 
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toujours versé dans la chose, à moins de malver- 
sation du capitaine ; qui rétabKt la valeur primi- 
tive de la choise, laquelle est en péril, diminuée de 
valeur par les avaries, menacée d'être vendue à 
vil prix ; qui, en lui permettant de gagner le port 
de sa destination , augmente même, et très-nota- 
blement, la valeur qu'elle avait avant l'emprunt . 
On voit donc combien grande est Terreur de 
Benecke. Émerigon avait mieux entrevu la diffé- 
rence caractéristique des deux sortes de contrats. 
Elle consiste essentiellement en ceci. L'emprunt 
du propriétaire suppose un débiteur, personnelle- 
ment obligé sur tout son crédit, la chose n'étant 
qu'un gage hypothéqué, comme Fimmeuble hypo- 
théqué est le gage du créancier. L'emprunt du 
capitaine n'oblige personne, pas même le capi- 
taine qui signe l'acte, et ne fait crédit qu'à la 
chose. J'ajoute que l'emprunt du capitaine est 
toujours fait dans l'intérêt et pour les besoins de 
la chose, sous la responsablité du capitaine (1). 
La législation du Code de commerce, examinée 
avec soin, s'applique presque tout entière au 
contrat que j'ai appelé de l'ancien régime, à ce 
contrat tombé en désuétude. Elle devient obscure, 
incohérente, souvent choquante, dès qu'on essaie 
de rappliquer au contrat de la seconde sorte, à 

(1) Je ne parle pas ici de la situation mixte du capitaine 
propriétaire, lequet est réputé personnellement engagé, Tar- 
ticle 216 lui refusant le bénéfice de Fabandon. L'examen de 
cette situation m'entraînerait trop loin. 



ce contrat que j'ai appelé moderne, bien que son 
origine soit aussi fort ancienne, parce qu'il n'a reçu 
tous ses développements que dans des temps assez 
rapprochés de nous, à l'emprunt du capitaine en 
cours de voyage, pour les besoins du navire ou de 
la cargaison, à cette obligation qui n'a pas de 
débiteur. 

Que signifient, par exemple, si l'on tente d'en 
faire l'application à cette obligation imper- 
sonnelle, les articles 316 et 317 du Code de com- 
merce, qui disposent que le prêt excédant la va- 
leur du gage pourra être déclaré nul ou réduit sur 
la dememde du prêteur ? Que signifie l'article 324, 
qui dispose que le prêteur ne supporte pas la perte 
des marchandises si elles sont chargées sur un autre 
navire? Que signifie l'article 326, qui affranchit le 
prêteur des pertes qui arrivent par le vice propre de 
la chose? Que signifie l'article 313, portant que tout 
acte de prêt à la grosse peut être négocié parla voie 
de l'endossement, s'il est à ordre, et que la négocia- 
tion a les mêmes effets et produit les mêmes actions 
en garantie que celle des autres effets de commerce f 
L'endossement de l'acte d'un prêt fait au capitaine 
n'est qu'un mandat ou l'exécution d'un mandat. 
Il ne produit aucune action en garantie. Comme 
il n'y a pas de débiteur obligé, il n'y a pas da- 
vantage d'endosseurs garants, et Tacte n'est pas 
un effet de commerce. 

Il n'importera guère au prêteur qui aura dé- 
boursé, aventuré son argent sur une obligation du 
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capitaine, quà Tarrivée des experts déclarent 
le gage insuffisant ou qu'on juge que le gage a 
péri par un vice propre, puisqu'il n'aura de 
recours contre personne. Il n'en aura pas moins 
perdu son argent. Que signifie l'article 328, qui 
fixe le temps des risques, lesquels commenceraient^ 
à l'égard du navire, du jour où il fait voile, pour 
finir au jour de son ancrage à destination? J'ai 
vu des consuls prendre la peine de déterminer 
soigneusement dans le cahier des charges le 
temps des risques, et j'ai souri de la naïveté. Si le 
gage périt au port de relâche avant le départ ou au 
port de destination après l'arrivée, le prêteur, 
malgré ces vaines stipulations, perdra son argent, 
puisqu'il n'a pas de débiteur à poursuivre. Ses 
risques commencent forcément dès qu'il débourse 
son argent ; ils ne finissent que lorsqu'il en est 
remboursé ; ils durent souvent, au port de desti- 
nation, plusieurs semaines ou plusieurs mois, tout 
le temps des négociations et des procédures, pen- 
dant lesquelles le gage peut périr ; et que lui res- 
terait-il, si le gage périssait ? Tout cela est pro- 
fondément illusoire, lorsqu'il n'y a pas un emprun- 
teur personnellement obligé. 

Que signifie, enfin, cet article 331 dont j'ai déjà 
parlé, qui partage entre le prêteur et l'assureur 
les produits des effets sauvés du naufi:*age ? Dispo- 
sition parfaitement équitable et rationnelle si 
eUe s'applique au prêt de l'ancien régime. Le bail- 
leur de fonds qui avançait 20,000 fr. sur un na- 



— 38 - 

vire ou une cargaison d'une valeur de 100.000 fr. 
savait très-bien que Femprunteur devait se réser- 
ver de faire assurer, dans les conditions normales, 
le surplus de sa propriété, avec faculté de le dé- 
laisser aux assureurs. Attribuer, de préférence aux 
assureurs des quatre cinquièmes, un privilège ex- 
clusif sur le sauvetage au prêteur d'un cinquième 
de la valeur, c'eût été rendre les assurances im- 
possibles ou onéreuses et offenser les intérêts du 
commerce maritime au lieu de les servir. Le con- 
cours s'imposait donc. Le prêteur était averti qu'en 
cas d'heureux retour il aurait le gage entier pour 
garantie, outre le créditpersonnel de l'emprunteur, 
et qu'en cas de naufrage il partagerait les épaves 
avec les assureurs, auxquels l'opération ne 
pouvait donc pas être préjudiciable. Mais quand, 
dans un port de relâche, un prêt est consenti 
au capitaine pour lui permettre de continuer son 
voyage, ce prêt est fait dans l'intérêt de la chose 
elle-même, de la chose tout entière, assurée ou 
non; conséquemment, si elle est assurée, dans l'in- 
térêt des assureurs. Le prêteur n'a pas de débiteur 
personnel, il n'a que le gage. Du moins il l'a tout 
entier, et en cas de naufrage il a tous les débris 
du gage. Le prêteur de Valparaiso ou de Batavia 
ignore si la chose est assurée, si elle l'est en 
France ou ailleurs. Son sort ne peut pas dépendre 
de ces circonstances extérieures. On ne se le repré- 
sente pas partageant des .épaves avec les assureurs 
français, car il faudrait qu'ils ftissent français , de 
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la chose même que le prêt a eu pour but de con- 
server. 

Aussi, comme je le disais plus haut, malgré la 
lettre formelle de Tarticle 331 , jamais les assu- 
reurs de la marchandise n'ont élevé la prétention 
du partage des épaves avec le porteur du contrat 
de grosse du capitaine. Ils ont pu contester la 
régularité du prêt, jamais ses effets, et sous ce 
rapport le bon sens commercial et le sentiment des 
nécessités commerciales ont clairement aperçu la 
distinction des deux sortes de prêts qui a échappé 
aux rédacteurs du Code de commerce. 

Il faut le reconnaître, cette distinction leur a 
complètement échappé et de là vient Tincohérence 
de la législation. 

Quelle est donc la législation spéciale du contrat 
moderne, de celui qui n'est pas tombé en désué- 
tude ? Elle se réduit à bien peu de textes. Dans 
tout le titre des Contrats à la grosse, je ne trouve 
guère que le second paragraphe de l'article 312 et 
le second paragraphe de l'article 323. 

Ce dernier porte : 

(( Les sommes empruntées pendant le voyage 
a sont préférées à celles qui auraient été emprun- 
« tées avant le départ du navire, et s'il y a plu- 
€ sieurs emprunts faits pendant le même voyage, 
« le dernier emprunt sera toujours préféré à celui 
ce qui l'aura précédé. » 

Il est bien clair que ceci ne doit s'entendre que 
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des emprunts du capitaine, faits pour la conser- 
vation de la chose. C^est alors d^une* parfaite jus- 
tice. Le dernier emprunt étant conservatoire du 
précédent lui doit être préféré, autrement le capi- 
taine ne rencontrerait pas de prêteurs. Mais s'ima- 
gine-t-on que le propriétaire du navire ou des 
marchandises en cours de voyage pouirait, Jde son 
cabinet, quand il aurait besoin d'argent, par un 
acte sous seing privé transcrit dans les dix jours 
à un greffe, conférer à de nouveaux bailleurs 
de fonds des privilèges de préférence sur les pré- 
cédents ? On ne fera pas au législateurrinjure de 
dire qu'il a voulu consacrer ces fraudes ou plutôt 
ces inepties. Je ne sais pas de démonstration plus 
saisissante de la distinction sur laquelle j'insiste. 
Le second paragraphe de l'article 312 porte: 
« Si le contrat est fait à V étranger^ il est sou- 
c( mis aux formalités prescrites à l'article 234. » 
Je m'arrête sur ces mots, à Vétranger^ qui 
témoignent encore de la confusion d'entendement 
des rédacteurs. C'est toujours la distinction des 
deux sortes de contrats qui leur échappe. D'une 
part, on n'est pas à ï étranger dans les colonies 
françaises, où un capitaine a très-souvent besoin 
d'emprunter à la grosse. Très-souvent même, il 
en a besoin dans un port de la France continen- 
tale où son navire est entré en avaries, et l'arti- 
cle 234 auquel on est renvoyé le prévoit expressé- 
ment. D'une autre part, je ne vois pas du tout 
pourquoi un armateur ou un négociant français, se 
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trouvant à Londres^ à Anvers ou à Genève, n'au- 
rait pas pu y faire valablement un emprunt à la 
grosse sur sa chose, à charge de transcrire dans 
les dix jours le contrat au greffe de sa résidence; 
pourquoi il aurait été obligé de prier le capitaliste 
de Genève de passer la frontière pour signer l'acte 
à Femey. Il convenait donc d'écrire, et si le rédac- 
teur s'était compris il aurait écrit : « Si l'emprunt 
est fait par le capitaine pour les besoins de sa 
navigation. » 

Quoi qu'il en soit, je me reporte à l'article 234, 
et j'y lis: 

« Si, pendant le cours du voyage, il y a néces- 
a site de radoub ou d'achat de victuailles, le capi- 
c< tainCj après l'avoir constaté par un procès-ver- 
« bal signé des principaux de l'équipage, pourra, 
<c en se faisant autoriser en France par le tribu- 
« nal de commerce, ou à défaut par le juge de paix, 
c< chez l'étranger par le consul français, ou à dé- 
« faut par le magistrat des lieux^ emprunter sur 
c< corps et quille du vaisseau, mettre en gage ou 
a vendre des marchandises, jusqu'à concurrence 
« de la somme que les besoins constatés exigent. » 

Telle est désormais, à vrai dire, en dehors du 
second paragraphe de l'article 323, toute la légis- 
lation des contrats à la grosse. On ne découvrira 
pas un seul autre article du Code de commerce qui 
concerne la marchandise. On remarquera que 
la disposition est placée au titre du capitaine, et 
que le mot de contrat à la grosse n'est pas même 
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prononcé. Tous les jours, cependant, des cargai- 
sons arrivent dans nos ports, affectées à la garan- 
tie d^un emprunt à la grosse du capitaine. Si des 
discussions se produisent, si le privilège est con- 
testé, les tribunaux ne peuvent pas recourir à un 
seul autre texte spécial qu'à Tarticle 234 du Code 
de commerce. 

C'est peu, car, ainsi qu'on va le voir, ce texte 
est très-imparfait et très-incomplet. 

Une opinion de doctrine à outrance a surgi, et 
a malheureusement séduit des juges. Les privilè- 
ges, a-t-on dit, sont de droit étroit, et ne peuvent 
être conférés que par la stricte observation des 
formalités qu'a prescrites la loi. 

Donc, si l'on a -négligé Tune des formalités de 
l'article 234 du Code de commerce, et particuliè- 
rement si le capitaine n'a pas fait signer un procès- 
verbal aux principaux de l'équipage, le porteur du 
contrat de grosse n'aura pas de privilège sur les 
choses affectées à la garantie du prêt. 

Avant de discuter cette doctrine, je veux mon- 
trer, en analysant chacun des mots de l'article 234, 
qu'elle aboutit à la destruction de la pratique uni- 
verselle et cosmopolite du contrat à la grosse. 

P L'article commence par dire : « pendant le 
*c cours du voyage. » Il y a une foule d'accidents 
qui surviennent avant le départ et qui forcent le 
capitaine à recourir à un emprunt. Un commen- 
cement d'incendie éclate à bord, — ou bien un 
ouragan se déchaîne et maltraite le navire, — ou 
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bien il éprouve des avaries dans un abordage pen- 
dant les mouvements du port, — ou bien il s'en- 
dommage en se heurtant contre les quais, — ou 
bien il cause lui-même du dommage aux écluses 
des bassins ou aux estacades, — ou bien il fait à 
marée basse un mauvais échouage, et contracte 
une voie d'eau, — ou bien il est saisi pour répara- 
tion de griefs de natures multiples, — ou bien, 
tout simplement, il est arrêté par les créanciers 
d'un voyage antérieur. Que fera le capitaine sans 
crédit? 11 n'a pas d'autre ressource que de s'adres- 
ser au tribunal de commerce en France, à son 
consul à l'étranger, en demandant l'autorisation 
de contracter un emprunt à la grosse, et c'est ce 
qu'il fait constamment. 

La doctrine à outrance objectera qu'il n'a pas 
cette ressource, puisqu'il n'est pas pendant le cours 
du voyage. Il sera donc obligé de laisser vendre 
son navire. 

2* L'article 234 continue en disant : a S'il y a 
nécessité de radoub ou d^ achat de victuailles. » Il 
y a une foule de besoins extraordinaires qui ne sont 
ni de radoub ni d'achat de victuailles : je viens 
d'en indiquer plusieurs, j'en citerais beaucoup 
d'autres. Un navire qui a perdu ses mâts, ses voi- 
les ou ses ancres n'a pas besoin de radoub. Ce 
n'est pas un radoub non plus que la réparation des 
machines d'un vapeur; ce n'est pas un achat de 
victuailles que le renouvellement d'une provision 
épuisée de charbon. 
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La doctrine à outrance objectera donc que tout 
est strict et limitatif en matière de privilège. Hors 
les cas de radoub et d'achat de victuailles, le capi- 
taine sans ressources sera encore obligé de laisser 
vendre son navire, faute de mâts, de voiles ou 
d'ancres, faute de moyens de réparer la machine 
ou faute de charbon. 

C'est absurde, va-t-on s'écrier. Oui, c'est ab- 
surde, tout autant et pas plus que les autres dé- 
ductions de la doctrine. Je poursuis, avec l'arti- 
cle 234. 

3* « Le capitaine, après F avoir fait constater 
« par un procès-^verbal des principaux de Véqui- 
« page y pourra emprunter. » C'est ici que j'at- 
taque corps à corps la doctrine à outrance. Est-ce 
à dire que ce vain formalisme de procès-verbal, si 
mal défini, car on ne sait pas où s'arrêteront les 
principaux de l'équipage, soit tellement indispen- 
sable que, s'il fait défaut, le contrat soit nul et ne 
confère pas privilège sur le gage? Oui, ose ré- 
pondre la doctrine à outrance. Je réponds wou, 
avec une conviction énergique et indignée, et j'ai 
hâte de l'ajouter pour excuser l'audace de ma dé- 
négation, avec quatre arrêta de la Cour de cassa- 
tion. 

Avant d'entamer ma discussion, il convient que 
je cite ce qui suit immédiatement la mention de 
ce formalisme dans l'article 234. 

4* « Le capitaine pourra, en se faisant autori- 
« ser en France par le tribunal de commerce, ou 
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a à défaut par le juge de paix, chez Tétranger 
« parle consul >» 

Je remarque que ce n'est pas le président du 
tribunal de commerce qui donne Tautorisation, 
c'est LE TRIBUNAL. Il j a doncuu jugement rendu. 
Le consul, qui à l'étranger remplace le tribunal 
et qui a une juridiction, rend aussi une véritable 
sentence. Apparemment le tribunal, avant d'au- 
toriser un emprunt qui confère un privilège, aura 
recueilli des éléments suffisants d'information et 
aura vérifié que la requête du capitaine est fondée 
sur des besoins réels. Et s'il oublie ou omet 
comme inutile d'exiger une formalité, le procès- 
verbal des principaux de l'équipage, un autre tri- 
bunal, qui n'est pas un tribunal d'appel, viendra 
prononcer la nullité du contrat, c'est-à-dire la 
nullité du jugement qui l'a autorisé en lui conférant 
le privilège? A-t-on réfléchi à la gravité de ce 
conflit, de cette offense à la chose jugée? De quel 
droit la décision d'un tribunal serait-elle réformée 
par un autre qui ne lui est pas supérieur? 

Voic.i, le plus souvent, comment les choses se 
sont passées. 

Le capitaine, en entrant dans le port de relâche, 
a commencé par faire son rapport de mer à la 
justice. Ce rapport a été vérifié, affirmé par les 
gens de son équipage. La justice nomme ensuite 
des experts, qui prêtent serment, qui prescrivent 
et suivent toutes les opérations de la relâche. Si c'est 
à l'étranger, le consul a pu les suivre personnelle- 
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ment, il a vu le navire, vu- les réparations, vu 
presque tous les jours le capitaine qu'il assiste de 
ses conseils, vu les principaux de l'équipage ; il a 
eu le droit et le devoir d'examiner les comptes ; 
il a ordonné le déchargement et l'emmagasinage 
de la cargaison; il a constaté le bon état des répa- 
rations. Ce n'est qu'après une longue procédure, 
un grand nombre de décisions judiciaires qu'in- 
tervient la demande d'autorisation de Temprunt. 
Quelles lumières nouvelles apporterait alors le 
procès-verbal des principaux de l'équipage? 

Il peut donc arriver que le tribunal, ou le 
consul , néglige comme superflu ou par oubli ce 
formalisme du procès-verbal. Il n'y a pas moins 
décision judiciaire et chose jugée. 

Et quand les choses se seront ainsi passées, par 
exemple à Marseille, quand le tribunal de com- 
merce aura, par un jugement, autorisé un capi- 
taine à emprunter à destination du Havre, le tri- 
bunal de commerce du Havre viendrait dire qu'ail 
a été mal jugé? Je ne sais pas en vérité de pire 
désordre. 

Contester le privilège, c'est contester le juge- 
ment qui le confère. Si l'on veut faire de la procé- 
dure à outrance, il faut donc que les tiers qui 
contestent le privilège aillent se pourvoir, par la 
voie de la tierce opposition, devant le tribunal qui 
a rendu le jugement. Aucun autre tribunal n'est 
compétent. 

Qu'est-ce, au surplus^ dans la pensée du législa- 
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teur, que le procès-verbal des principaux de 
l'équipage? Un moyen de couvrir la responsabi- 
lité du capitaine et un moyen d'éclairer le tribunal 
ou le consul, rien davantage. Pour le comprendre, 
il convient de se reporter à l'article de l'ordon- 
nance de 1681, correspondant à l'article 234 de 
notre Code. C'est l'article 19 du titre I du livre IL 
Il y est dit : « Pourra aussi (le capitaine), pendant 
a Je cours de son voyage, prendre deniers sur le 
a corps et quille du vaisseau , pour radoub , 
« victuailles, et autres nécessités du bâtiment... 
« le tout par l'avis des contre-maître et pilote qui 
« attesteront sur le journal la nécessité de l'em- 
« prunt et la qualité de l'emploi. » 

Les rédacteurs du Code de commerce ont sup- 
primé bien mal à propos, on ne sait pas pourquoi, 
les mots et autres nécessités du bâtiment. Ils ont 
substitué à l'avis des contre-maître et pilote 
le procès-verbal des principaux de l'équipage. 
Mais ils ont introduit une innovation bien autre- 
ment importante, une garantie bien plus haute : 
Fautorisation du juge. L'ancien droit ne la deman- 
dait pas, parce que, dans un grand nombre de 
pays d'outre-mer, le capitaine n'aurait rencontré 
ni consuls ni juges. Le capitaine n'avait à prendre 
l'avis que de deux de ses subordonnés. 

Quand le formalisme était réduit à si peu de 
chose, on pourrait être porté à croire qu'il était 
imposé à peine de nullité du privilège de l'emprunt. 
Point du tout. Valin nous dit expressément, en 
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citant une sentence conforme de Marseille du 9 
août 1748 : « Cette formalité n'est nécessaire que 
« pour la sûreté du capitaine... Cela ne regarde 
« nullement le prêteur à qui l'engagement du 
u capitaine suffit pour être en droit d'exiger le 
(( profit maritime avec le principal en cas de prêt 
tt à la grosse... Il suffit qu'il ait prêté la somme 
« de bonne foi au capitaine... Il a en consé- 
c( quence pour sûteté de son remboursement un 
« privilège spécial sur le navire, » etc. 

Émerigon, qui écrivait près de vingt ans après 
Valin, qui publiait un traité spécial des contrats 
à la grosse, adopte l'opinion de Valin et n'est pas 
moins affirmatif. Il remarque que l'Ordonnance, 
en demandant l'avis des contre-maître et pilote, 
ne prononce aucune peine dans le cas où cette 
formalité a été omise. Il va jusqu'à poser l'hypo- 
thèse du capitaine prévaricateur qui a dissipé 
l'argent prêté au lieu de l'employer aux besoins 
du navire, et il dit : « L'infidélité du capitaine ne 
« nuit pas au tiers qui a contracté de bonne foi 
ce avec lui. Ce tiers n'en a pas moins action con- 
« tre les armateurs et privilège sur le navire, 
c< pourvu que le contrat ait été causé pour les 
c( nécessités de la navigation. . . Il suit de ce 
« principe que celui qui, dans le cours de lanavi- 
« gation, a prêté de l'argent au capitaine pour 
(( les nécessités du navire n'est pas obUgé de 
« suivre ses deniers ni d'en prouver l'utile emploi. 
c< Il a été fondé à croire que le capitaine était 
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« honnête et^ d'ailleurs, il faut être du métier 
« pour juger de la nécessite et de la nature des 
il dépenses faites ou à faire en pareille occa- 
« sion. » 

Tel était le droit coutumier de toutes les nations 
maritimes, et je lis encore dans Valin : « De tous 
<c temps, par les us et coutumes de la mer, il a 
« été permis au maître pendant le voyage de 
il prendre deniers à la grosse pour radoub, 
a victuailles et autres nécessités du bâtiment, afin 
c< de se mettre en état de continuer le voyage. » 
Tel est demeuré le droit coutumier des nations 
qui n'ont pas codifié la matière, celui de TAngle- 
terre elle-même. 11 est remarquable, en effet, que 
les capitaines de la marine la plus nombreuse du 
monde empruntent à la grosse sans Tautorisation 
de leurs consuls. Les consuls sont présents, inter- 
viennent souvent à la négociation et la facilitent. 
Un capitaine circonspect se gardera bien de se 
priver de leur concours, mais une ordonnance 
d'autorisation n'est pas rendue. La principale 
garantie employée est celle de la publicité. Des 
annonces provoquent jusqu'à un certain jour les 
offres des capitalistes , parmi lesquelles le capi- 
taine choisit la plus modérée . 

Ainsi, sous le régime de notre ancien droit, 
avant le Code de commerce, avant que le capitaine 
se pourvût de l'autorisation du tribunal ou du 
consul qui a suivi toutes les opérations, il était 
admis que le procès-verbal des principaux de 
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l'équipage n'était qu'une recommandation faîte au 
capitaine, que l'Ordonnance n'attachait aucune 
peine à l'inobservation de cette formalité, que la 
bonne foi du prêteur suffisait à lui assurer son 
privilège. Qu'est-ce donc, aujourd'hui que cette 
bonne foi a de plus la solennelle garantie d'un ju- 
gement ? On osera soutenir devant des tribunaux 
français que le jugement d'un tribunal français ne 
protège pas les intérêts de l'honnête négociant 
qui, appelé, sollicité par ce jugement, sera venu 
apporter son argent entre les mains du juge pour 
permettre au navire de continuer son voyage ? On 
osera prétendre que ce négociant, sous peine de 
perdre son privilège, c'est-à-dire son argent, aura 
dû vérifier si le jugement qui l'appelle a été pré- 
cédé du vain formaUsme d'un procès-verbal de 
quelques hommes de l'équipage ? Étrange manière 
d'attirer des prêteurs empressés et de servir les 
intérêts de la marine ! Non, jamais je n*exprime* 
rai assez énergiquement le sentiment que j'éprouve 
en voyant que dans une grande ville maritime 
Tesprit contentieux, j'allais dire l'esprit de chi- 
cané, ait pu aller jusqu'à cette énormité. 

Mais je n'ai pas terminé l'analyse de l'article 
234^ sur lequel j'ai encore à présenter des obser- 
vations bien importantes. 

& a .... Chez l'étranger par le consul français 
« ou à défaut par le magistrat des lieux » 

Il y a une foule de localités maritimes où la 
FràElce n'entretient pas de consuls en possession 
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de ce titre, où elle est représentée par des vice- 
consuls ou des agents consulaires. L'esprit de chi- 
cane, au service de prétentions déloyales, s'est 
aussitôt rué sur cette distinction grammaticale et 
administrative. Un vice-consul, un agent consu- 
laire n'est pas un consul. On a donc soutenu que 
Fautorisation du vice-consul était nulle. On a con- 
testé le privilège du négociant imprudent qui s'en 
était contenté. J'ai la douleur de constater qu'on 
a obtenu dans ce sens une jurisprudence que je 
qualifie de déplorable. D'honnêtes négociants ont 
perdu leur argent pour être venus au secours d'un 
navire français sur l'appel de l'agent de la France. 

Ainsi, à Sainte-Hélène, il n'y a qu'un vice-con- 
sul dépendant du consulat général de Londres. 
Il fallait jadis près de six mois, il en faut encore 
trois au moins pour échanger une correspondance. 
Un navire français en avarie à Sainte-Hélène et 
ayant besoin d'emprunter 5,000 francs aurait dû 
attendre six mois l'autorisation du consul général 
de Londres , à supposer qu'elle ne disparût pas en 
route avec le navire qui en aurait été porteur. 

A la vérité, l'article 234 ajoute : « ou, à défaut, 
par le magistrat des lieux. » D'où il résulte qu'un 
prêteur qui connaît notre Code devra, pour venir 
en aide avec sécurité à un navire français, prendre 
l'autorisation des éminents magistrats de la reine 
de Madagascar, du roi d'Araucanie ou des poten- 
tats trafiquants d'esclaves de la côte de Guinée, de 
préférence à celle d'un vice-consul de France ^ 
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6** Enfin, Tarticle 234, premier paragraphe, 
se termine par ses mots : « Emprunter sur corps 
« et quille du vaisseau, meUre en gage ou vendre 
« des marchandises, jusqu'à concurrrence de la 
« somme que les besoins constatés exigent. » 

Ici le lecteur va peut-être penser que c'est moi 
qui montrerai Tesprit pointilleux et contentieux, et 
qui ergoterai sur des subtilités grammaticales, en 
détruisant le crédit des navires. Qu'il se rassure. 
Je connais trop les nécessités commerciales pour 
essaver d'ébranler ce crédit. Je saurai lui trouver 
tout à l'heure, dans le droit, une base bien autre- 
ment solide. Les trois mots que je viens de souli- 
gner, mettre en gage^ sont les seuls de tout le Code 
de commerce qu'on puisse interpréter comme au- 
torisant le capitaine à emprunter à la grosse sur 
les marchandises de son chargement. On aura beau 
chercher, on n'en découvrira pas un seul de plus. 
Ont-ils bien cette signification ? Non, parce qu^ils 
en ont une autre, très-précise et très-difierente. 
Mettre en gage, c'est laisser à terre, en magasin, 
des marchandises données en gage à un prê- 
teur, non exposées aux périls de la navigation et 
qu'on viendra ultérieurement reprendre et dégager, 
en remboursant l'emprunt. L'opération a cessé 
d'être pratique, ce qui produit une véritable illu- 
sion. Elle est tellement oubliée et en dehors des 
habitudes modernes, on s'est tellement accou- 
tumé, au contraire, à l'emprunt à la grosse sur la 
cargaison, qu'on s'imagine que c'est cela qu'a 
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voulu dire Tarticle 234. Je suis convaincu que la 
plupart des capitaines, des consuls et des négo- 
ciants ignorent qu'ils ont cette faculté, clairement 
écrite dans la loi, de laisser à terre, en magasin 
et en gage, des marchandises. 

L'opération était très-pratique autrefois, elle 
pourrait Têtre encore. Combien souvent se vérifie 
l'adage que les extrêmes se touchent ! La lenteur 
et la difficulté des communications portaient au- 
trefois à y recourir, on y serait déterminé aujour- 
d'hui par la rapidité des communications. Un 
négociant d'outre-mer, consignataire d'un navire 
qui avait besoin de 20,000 francs pour solder ses 
réparations, disait au capitaine : « Je ne saurais 
me résoudre à vous prêter cette somme à la grosse, 
même à une prime très-élevée. Je ne veux pas, 
surtout en temps de guerre, l'aventurer dans les 
périls de la navigation, sans assurance, et il n'y a 
pas ici d'assureurs. Mais laissez - moi en gage 
pour 30,000 francs de marchandises, et je vous 
prêterai à un taux très-modéré la somme de 
20,000 francs dont vous avez besoin. » Rien de 
plus rationnel, on le voit, que cette convention. — 
De nos jours, un bateau à vapeur, venant de l'Inde 
ou de la Chine, avec une cargaison d'une valeur de 
plusieurs milUons, serait en avaries dans le canal 
de Suez et aurait besoin de 50,000 francs. Afin de 
procurer l'expédition immédiate et d'éviter les 
lenteurs d'une adjudication de prêt à la grosse 
publiée à l'avance, kt Compagnie de Suez ferait 
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Yoûre au capitaine de lui remettre cette somme 
sur sa simple traite, en lui disant : « Laissez-nous 
en gage quelques balles de soie ou quelques caisses 
d'indigo , que nous acheminerons par le premier 
vapeur de votre société qui passera, dès que nous 
aurons avis du paiement de votre traite. > Ne se- 
rait-ce pas plus rationnel encore que de s'embar- 
rasser de Tenchère et de Tassurance d'un contrat 
à la grosse sur la cargaison entière ? 

On le voit donc, mettre en gage des marchan- 
dises, c'est une opération spéciale qui a un sens par- 
faitement net, parfaitement distinct de l'affectation 
de la cargaison entière à un emprunt à la grosse. 

Je trouve une autre démonstration saisissante 
du sens légal de ces mots dans Tarticle de Tordon- 
nance de 1681 qui correspond à notre article 234. 
Cet article, dont j'ai déjà cité plusieurs parties, 
porte : « Pourra (le capitaine) prendre deniers sur 
(( le corps et quille du vaisseau... même mettre 
« des apparaux en gage* » C'était assurément un 
bien pauvre moyen de crédit pour un capitaine 
que d'en être réduit à laisser à terre, entre les 
mains d'un créancier, une partie de ses appa- 
raux. Il n'avait pas le choix, si l'on refusait de 
lui faire autrement une avance indispensable. Le 
sens des mots n'est pas douteux : il est exclusif 
d'un prêt à la grosse, lequel eût emporté de plein 
droit privilège sur tous les apparaux, comme acces- 
soires du navire. Aussi faut-il remarquer que l'ar- 
ticle ne dit pas : « mettre en gage les apparaux , » 



- 55 — 

parce qu'un navire privé de tous ses apparaux ne 
pourrait plus naviguer. Il dit : « mettre en gage des 
apparauXy » parce qu'un navire a des rechanges 
dont il peut se passer à la rigueur. 

L'article 20 de l'Ordonnance complète l'expres- 
sion très-claire de la même pensée en punissant 
le maître qui aura, sans nécessité, pris de l'ar- 
gent sur le corps, avitaillement ou équipement du 
vaisseau, — c'est l'emprunt à la grosse, — vendu 
des marchandises, engagé des apparauXj — c'est 
la mise en gage* 

Les rédacteurs du Code de commerce, en pré- 
sence de ce texte, l'ont maintenu, en substituant à 
des apparaux des marchandises^ qui sont un bien 
meilleur moyen de crédit. Ils ont écrit aussi des 
marchandises j et non pas les marchandises^ mani- 
festant encore ainsi la pensée du législateur. Le 
prêt à la grosse a pour gage, mais pour gage 
périssable, les marchandises, la cargaison tout en- 
tière, exposée aux risques de la navigation. La 
mise en gage est spécialisée à la partie de la car- 
gaison qui est laissée à terre et soustraite aux 
risques de la navigation. 

Le Code de commerce a son article 236, corres- 
pondant à l'article 20 de l'Ordonnance. Il prononce 
pareillement la condamnation du capitaine qui aura, 
sans nécessité, pris de l'argent sur le corps, avitail- 
lement ou équipement du navire, engagé ou vendu 
des marchandises. 

Il suit de là, c'est la proposition audacieuse par 
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laquelle j'ai commencé ce travail, quenuUepart,ni 
dans rOrdonnance, ni dans le Code de commerce, 
on ne trouve un seul texte qui autorise un capitaine 
à emprunter à la grosse sur les marchandises de 
son chargement, pour les besoins de son navire. 
Et cependant il n'y a pas d'opération plus usitée, 
sanctionnée par une jurisprudence plus constante. 
Cette jurisprudence se serait- elle trompée? Je se- 
rais bien malheureux de le penser, bien insensé de 
le dire. J'ai fondé, en 1853, je dirige avec succès, 
depuis vingt-quatre ans, une société anonyme, la 
Compagnie française de prêts à la grosse j dans le 
but précis de venir en aide aux capitaines qui ont 
besoin d'emprunter à la grosse. C'est la seule so- 
ciété au monde qui se soit donné cette spécialité 
exclusive. Elle n'a pas fait moins de 812 prêts à 
des capitaines, presque tous sur le navire et la 
cargaison, quelques-uns sur la cargaison seule. Il 
arrive, en effet, quand un navire a fait naufrage 
ou est atteint d'innavigàbilité, qu'il y a des dé- 
penses de sauvetage et autres à rembourser pour 
réexpédier la cargaison sauvée. Afin de subvenir 
à ces dépenses, le capitaine, autorisé par son 
consul, emprunte à la grosse sur la cargaison elle- 
même. Or, pour légitimer cette opération si simple, 
si tutélaire, si conservatrice, il n'y a pas un seul 
texte dans le Code de commerce, pas même un 
texte mal compris, car l'article 234, de quelque 
manière qu'on l'entende ou qu'on l'interprète, n'a 
parlé que des nécessités du navire. 
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Il serait triste d'avoir à reconnaître que tout 
cela est irrégulier et ne confère pas privilège; que 
la jurisprudence s'est égarée; que les instructions 
ministérielles et le Guide officiel des consulats, 
qui tracent aux consuls la marche à suivre, ont été 
rédigés dans Tignorance de la loi; qu'enfin, les 
privilèges étant de droit strict ne peuvent être 
établis que par la stricte observation du formalisme 
exprès de l'article 234. C'est ce que se condamne à 
soutenir la doctrine à outrance ou l'esprit de chi- 
cane que je combats. On aura même plus beau jeu 
à nier d'une manière absolue le privilège d'un prêt 
au capitaine sur les marchandises^ qu'aucune loi 
n'a prévu, qu'à reprocher, quand un tribunal ou 
un consul a donné l'autorisation, l'omission du 
procès-verbal des principaux de l'équipage, lequel 
équipage peut être mort, rapatrié, dispersé ou 
réduit au mousse et au cuisinier. 

Et pourtant, pendant vingt-quatre ans, j'ai 
dirigé, sans être inquiet, la Compagnie française 
de prêts à la grosse. J'ai institué des agents, 
d'ordinaire les négociants les plus considérables 
du lieu, dans tous les grands ports du monde, 
avec mission de venir en aide aux capitaines qui 
ont besoin d'emprunter à la grosse. Mes instruc- 
tions, indépendamment de la vérification de la 
valeur du gage, ont été celles-ci : d'exiger, pour 
les capitaines français, Tautorisation du consul de 
France; pour les capitaines étrangers^ l'autorisa- 
tion de leurs consuls respectifs ou l'observation 
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des usages maritimes de leurs pays. J'ai eu 
extrêmement peu de litiges et mon privilège a été 
très-rarement contesté. Il ne Ta été, d'une manière 
suivie et doctrinale, qu'en Espagne. Là il parait 
admis en jurisprudence que l'emprunt du capitaine 
ne confère pas privilège sur la cargaison. Quand 
je l'ai appris par l'expérience, j'ai dû interdire de 
venir en aide aux navires destinés^our l'Espagne, 
car c'est à quoi aboutit nécessairement la contesta- 
tion du privilège du prêteur. Il a été respecté 
partout ailleurs, en Angleterre, en Belgique, en 
Hollande, en Allemagne, en Suède, en Italie, en 
Turquie, dans les Indes et en Amérique. 

C'est le moment de dire où j'ai puisé, où je 
puise encore ma confiance. 

Je puise ma confiance dans le sentiment des 
nécessités commerciales qui s'imposent à toutes 
les nations maritimes, l'Espagne étant la seule 
exception à ma connaissance. Je la puise, en 
France, dans la jurisprudence constante de la 
Cour de cassation. Je la puise surtout, en droit et 
en doctrine, dans un principe de droit commun, 
formulé par le troisième paragraphe de Tar- 
ticle 2102 du Code civil qui déclare privilégiés 
les frais faits pour la conservation de la chose. 

La loi n'assujettit à aucun formalisme la consta- 
tation de ce privilège. Les tribunaux sont toujours 
libres d'apprécier si les frais réclamés ont été 
conservatoires de la chose, et c'est ici qu'éclate 
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rerreur des plaideurs qui disputent sur l'omission 
de telle ou telle formalité. 

Une jurisprudence spéciale, interprétative de 
l'article 234 du Code de commerce , s'est en outre 
établie. On a dit : le capitaine a, d'après cet 
article, la faculté de vendre au besoin, pour les 
nécessités de son navire, les marchandises de son 
chargement. La vente dans un port de relâche, 
peut-être à de mauvais prix, la vente avec emploi 
du prix aux besoins du navire, c'est la déposses* 
sion absolue des propriétaires des marchandises. 
C'est une faculté bien exorbitante. Emprunter à 
la grosse sur les mêmes marchandises est beau- 
coup moins excessif. Les marchandises subsistent 
et, sauf les périls de la mer, parviendront à la 
disposition de leurs propriétaires. Qui peut le plus 
peut le moins, et il serait déraisonnable de ne 
permettre au capitaine, assisté de son consul, que 
celle des deux mesures qui est la plus préjudi- 
ciable aux intérêts des chargeurs. D'ailleurs, les 
marchandises étant données en gage au prêteur 
à la grosse, c'est bien là une sorte de mise en 
gage, et la lettre même de l'article 234 trouve 
son application. L'emprunt à la grosse avec 
affectation de la cargaison est donc autorisé par 
la loi. 

Ce n'est certainement pas moi qui le con- 
testerai. On sait la largeur de mes principes en 
matière de jurisprudence. Quand la loi est si 
ancienne et que les circonstances se sont tellement 
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modifiées que le texte n'est plus en rapport avec 
les faits, il faut bien que la jurisprudence réta- 
blisse rharmonie. En présence de textes surannés, 
elle a et doit avoir une grande latitude d'interpré- 
tation. Je reconnais qu'il serait parfaitement 
absurde aujourd'hui qu'un capitaine, qui trouve à 
emprunter à la grosse sur son navire et son char- 
gement à un taux très-modéré, fût obligé par la 
loi de refuser ces offres pour sacrifier et vendre la 
marchandise. Je ne demande pas mieux que 
d'accorder qu'emprunter sur le gage de la 
cargaison est une manière de la mettre en gage. 
Je maintiens seulement que ce n'est pas cela que 
voulait dire le législateur de 1681, copié par 
celui de 1807. — Ils étaient en face de circon- 
stances commerciales bien différentes des nôtres, 
et notamment d'une situation presque habituelle 
de guerre maritime. Les emprunts à la grosse, 
dans les 'ports lointains, étaient impossibles ou 
extrêmement onéreux ; une vente de quelques 
marchandises j toujours possible, donnait souvent 
au contraire des résultats fort avantageux. 
N'oublions pas que la loi n'a jamais supposé qu'on 
vendrait la cargaison entière, comme certains 
capitaines l'ont fait très-abusivement. L'article 234 
permet de vendre des marchandises et de mettre 
en gage des marchandises jusqu'à concurrence 
de la somme que les besoins constatés exigent, 
non la cargaison entière. L'Ordonnance, plus 
explicite, permet de vendre des marchandises. 
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à condition d'en rembourser le prix aux chargeurs 
sur le pied que le reste sera vendu à destination, 
preuve manifeste qu'elle n'entendait permettre 
qu'une vente partielle. L'emprunt à la grosse 
affecte et peut dévorer la cargaison entière. 

Il n'est donc pas dif&cile de discerner les motifs 
qui ont présidé à la rédaction des textes. D'autres 
motifs commanderaient aujourd'hui une autre 
rédaction. La haute commission chargée en 1865 
par M. Béhic, ministre du commerce, de préparer 
la révision du livre II du Code de commerce 
n'avait pas manqué au devoir de réglementer avec 
précision l'emprunt à la grosse du capitaine. Je 
m'honore d'avoir été le rédacteur de cette partie 
du projet de la commission. Je trouve bon que la 
jurisprudence, s'inspirant des nécessités contem- 
poraines, l'ait en quelque sorte consacrée 
d'avance. Mais pour moi, je le répète, la meilleure 
justification de la jurisprudence est dans ce 
principe supérieur proclamé par l'article 2102 du 
Code civil : « Sont privilégiés. . . les frais faits pour 
fe conservation de la chose. 

A la lumière de ce principe, les frivoles disputes 
de formalisme s'évanouissent comme des fantômes, 
et l'on s'étonne de voir attacher de l'importance à 
cette banalité d'un procès-verbal des principaux 
de Téquipage, formalité si vaine quand un tribunal 
ou un consul a déjà vérifié l'opportunité de la 
dépense. Est-ce que le Code civil prescrit un 
formalisme quelconque pour assurer le privilège 
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des frais conservatoires de la chose? Aucun. Les 
tribunaux n'ont à constater que si la dépense a 
été vraiment conservatoire. Le possesseur de 
mauvaise foi lui-même, en restituant la chose, 
retient les dépenses conservatoires (article 1381), 
tant est impérieux ce principe de droit commun et 
de bon sens. 

Dans le droit maritime, les frais les plus con- 
servatoires sont les frais ou indemnités de sauve- 
tage. A-t-on prescrit un formalisme quelconque 
pour en assurer le privilège ? Aucun. Bien plus, 
le Code de commerce, par un étrange oubli, n'a 
pas même prononcé une seule fois le mot de 
sauvetage. A-t-on jamais osé se faire de cet oubli 
un moyen pour contester le privilège des frais de 
sauvetage sur la chose sauvée? 

Il y a une autre dépense conservatoire de l'usage 
le plus journalier, le remorquage par un bateau à 
vapeur, à l'entrée des ports et rivières. Le Code 
de commerce n'en parle pas davantage, cette 
fois pour une bonne raison : les bateaux à va- 
peur n'existaient pas en 1807. Malgré le silence 
de la loi, qui conteste aux frais de remorquage 
un privilège sur le navire? 

A la lumière de ce principe, on aperçoit que 
l'autorisation d'un tribunal ou d'un consul compé- 
tent n'est pas elle-même une formalité indispen- 
sable pour assurer le privilège du prêteur à la 
grosse, s'il est établi par ailleurs que l'opération 
a été honnête et la mesure conservatoire, L'au- 
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torisation est infiniment précieuse^ elle est la 
meilleure sauvegarde de la responsabilité du capi- 
taine, et le législateur a eu raison de la recom- 
mander. Elle n*est pas essentielle au privilège, 
dont Fessence est dans le caractère conservatoire 
du prêt. 

Ainsi, un capitaine français se trouvera en dé- 
tresse dans quelque port de la côte d'Afrique, où 
il se sera réfugié avec des avaries, où il aura été 
assisté par des pirogues, d'où il ne pourra pas 
sortir avant de payer 20,000 francs. Il est sans 
crédit et sans ressources, navire et cargaison sont 
menacés d'être vendus à vil prix. Un négociant, 
bienveillant ou hardi, se présente, ofirantde prêter 
la somme contre une obligation à la grosse, 
affectée sur le navire et la cargaison. Le capitaine 
cherche un consul de France : il n'y en a pas, le 
consul est mort ou absent, ou il est trop loin. Il 
cherche un tribunal du lieu : il n'y en a pas, sinon 
des magistrats barbares qui ne parlent pas sa 
langue, qui comprendraient mieux le pillage qu'une 
demande d'autorisation d'emprunter conformé- 
ment à l'article 234 du Code de commerce fran* 
çais. Que fera-lril? S'il découvre un consul d*An^ 
gleterre ou d'une autre nation civilisée, à plus forte 
raison s'il découvre un agent consulaire de France j 
il agira sagement, pour sa responsabilité, en lui 
demandant la constatation de ses besoins. Sagement 
aussi il dictera un procès-verbal aux principaux 
de son équipage. Mais si, oublieux du Code, il ne 
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pense pas à ce formalisme; s'il ne découvre aucune 
autorité consulaire ; si, pénétré de l'immensité du 
service qui lui est offert, il s'empresse d'échapper 
aux périls qui l'entourent en signant l'obligation à 
la grosse ; s'il arrive à Marseille, rapportant à ses 
affréteurs une cargaison de plusieurs centaines de 
mille francs, est-ce qu'il n'a pas fait un acte con- 
servatoire par excellence ? Est-ce que le privilège 
du prêteur n'estpas sacré? Est-ce que le négociant 
de Marseille qui reçoit sa cargaison sauvée par le 
prêt aura la* vilenie de le lui contester ? Et si un 
négociant a cette vilenie, est-ce qu'il se rencon- 
trera des tribunaux pour accueillir l'entreprise, et 
pour récompenser le trop confiant prêteur d'outre- 
mer, par une spoliation judiciaire, de la spoliation 
qu'il a épargnée ? 

J'ai la douleur de le répéter. C'est à cette spo- 
liation, à cette ingratitude, à cette vilenie qu'aboutit 
Tesprit de chicane lorsqu'il dispute sur le manque 
de procès-verbal des principaux de l'équipage ou 
sur le défaut de compétence d'un vice -consul. 

Tout cela est contraire aux notions du droit 
autant qu'aux notions de l'honnêteté. Le droit ne 
prescrit aucun formalisme pour assurer le privi- 
lège des frais conservatoires de la chose. 

Vainement objecterait-on l'article 192 du Code 
de commerce, qui prescrit un formalisme pour la 
justification des privilèges sur les navires. Je pour- 
rais me borner à faire observer que dans toute 
cette discussion je ne me suis occupé que du pri- 
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vilége des prêteurs à la grosse sur les marchant' 
dises. L'article 192 est donc absolument hors du 
débat. Mais je ne me refuse pas à Tanalyser. 

Cet article 192 n'a aucun analogue dansFordon- 
nance de 1861, où Ton se contentait d'énumérer 
les créances privilégiées par leur nature. Il n'en a 
aucun dans le Code civiji, en ce qui concerne les 
meubles. C'est seulement pour les immeubles qu'un 
formalisme est ordonné, encore avec de nom- 
breuses exceptions (art. 2106 du Code civil). 
Quant aux privilèges sur les meubles, la constata- 
tion du chiffre est abandonnée à la discrétion des 
tribunaux. 

L'article 192 du Code de commerce est donc 
une innovation spéciale aux navires et qui me 
paraît, je l'avoue, fort malencontreuse. Elle est 
même souvent puérile et presque niaise. Ainsi je 
lis que les frais de justice seront constatés par les 
états de frais arrêtés par les tribunaux compé- 
tents, et que les dommages-intérêts dus aux afiré- 
teurs seront constatés par les jugements qui seront 
intervenus. — Était-ce vraiment la peine d'écrire 
dans une loi de pareilles naïvetés ? 

Je lis que les frais de gardien, loyers de maga- 
sins, frais d'entretien du navire et de ses agrès jus- 
qu'à la vente seront constatés par des états arrêtés 
par le président du tribunal de commerce. Ceci 
est plus grave, et naif d'une autre façon. La vente 
est poursuivie, l'ordre est ouvert devant le tribunal 
civil (art. 204 du Code de commerce , qui 
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mentionne Y avoué du poursuivant, et jurisprudence 
constante). Voilà donc le président d'un autre tri- 
bunal constitué arbitre unique d'une créance privi- 
légiée qui sera peut-être contestée. Et si le tri- 
bunal civil estime que le président du siège voisin 
s'est trompé, que fera-t-il? Devra-t-il consacrer 
Terreur reconnue, devra-t-il la redresser en don- 
nant tort au président sans l'entendre, ou celui-ci 
viendra-t-il défendre ses appréciations devant le 
tribunal civil ? Et si le tribunal civil fait fonc- 
tion de tribunal dé commerce, comme cela se voit 
dans quelques localités, il aura donc à juger les 
états et les appréciations de son propre président ? 
On conviendra qu'il serait difficile d'imaginer une 
disposition plus bizarrement irréfléchie. Il était si 
facile de ne rien dire, et de laisser le tribunal, 
devant lequel se poursuit la vente, libre de statuer 
sur le chiffre des créances privilégiées ! 

J'arrive au paragraphe qu'on pourrait essayer 
de m'opposer : « Les sommes prêtées pour les 
« besoins du navire pendant le dernier voyage 
« seront justifiées par des états arrêtés par le 
« capitaine, appuyés de procès-verbaux signés 
u par le capitaine et les principaux de l'équipage, 
« constatant la nécessité des emprunts. » Voilà 
bien, va-t-on s'écrier, le procès-verbal des princi- 
paux de l'équipage, exigé en termes exprès. — Et 
le jugement d'autorisation du tribunal ou du 
consul, il n'en est plus question ? J'ai beau chercher, 
Tarticle 192 ne le mentionne pas. On pourra donc 
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se passer de l'autorité d'un jugement, pourvu qu'on 
ait le procès-verbal. Et Ton ne pourrait pas se 
passer du procès-verbal, si Ton avait l'autorité bien 
supérieure d'un jugement ? Il y aurait eu des légis- 
lateurs qui auraient eu cette pensée insensée, au 
rebours du bon sens le plus élémentaire? Il y 
aurait des tribunaux pour la leur prêter? Non, c'est 
trop injurieux . Le jugement qui a constaté d'avance 
la nécessité de l'emprunt en provoquant les offices 
des prêteurs a son autorité propre, son autorité 
judiciaire, qu'aucun législateur n'a pu avoir l'ab- 
surde pensée de détruire. C'est à défaut de juge- 
ment et pour y suppléer que l'on se contentera 
d'une autre justification du caractère conservatoire 
de l'emprunt. 

Ce n'est pas tout. L'article 192 ne prescrit 
aucune date pour cette justification et n'exige pas 
qu'elle ait précédé l'emprunt. Puisqu'on demande 
la stricte et littérale application d'un texte, je la 
demande aussi. Il sera donc temps, après l'arri- 
vée du navire et si le privilège est contesté, que 
le capitaine, qui aurait négligé par oubli le 
procès-verbal préalable à l'emprunt, répare cet 
oubli en arrêtant l'état et en l'appuyant d'un 
procès-verbal. Sa responsabilité y est intéressée^ 
son honneur y est engagé, vis-à-vis du prêteur 
qui lui a fait confiance . 

Mais il y a bien plus ! J'ai déjà remarqué que 
l'article 192 ne concerne aucunement le privilège 
des prêteiu-s à la grosse sur la cargaison. J'ajoute 
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que le texte du paragraphe cité ne s^applique 
même pas au privilège des prêteurs à la grosse 
sur le navire . Il dit : a les sommes prêtées pour les 
besoins du navire^ » et l'article 191 avait dit pareil- 
lement : « les sommes prêtées au capitaine pour les 
besoins du bâtiment. » Il ne dit pas : « prêtées à la 
grosse. » C'est qu'en effet, j'en ai déjà fait l'obser- 
vation, anciennement, dans les pays d'outre-mer, 
les prêts à la grosse n'étaient pas en usage. C'était 
le correspondant de l'armateur, le consignataire 
du capitaine qui lui faisait des avances pour les 
besoins du navire, par un prêt simple, sur une 
reconnaissance ou une traite . L'opération n'avait 
aucune solennité, aucune publicité. Aucun tri- 
bunal, aucun consul n'y intervenait. Le prêteur 
était un créancier qui entendait bien avoir sur le 
navire le privilège que le droit »commun attribue 
aux frais conservatoires de la chose. Il fallait donc 
établir ce caractère conservatoire, prouver que le 
prêt avait eu. lieu pour les besoins du navire j et 
que, par exemple, il n'avait pas été fait pour 
aider le capitaine dans une spéculation de mar- 
chandises. A défaut de preuves meilleures, on se 
contentait de l'affirmation du capitaine, appuyée 
du procès-verbal des principaux de l'équipage, 
constatant la nécessité des emprunts. Voilà ce que 
signifie l'article 192, en voilà l'esprit non moins 
que le texte. Mais quand il y a un contrat exprès 
de prêt à la grosse, un contrat solennel passé par 
l'autorité d'un tribunal ou d'un consul, qui a 
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vérifié préalablement la nécessité de Temprunt, un 
contrat dont le privilège sur la chose est si bien 
la condition propre que le créancier n'a pas de 
débiteur personnel, il n'y a plus rien à vérifier ni 
à constater au lieu de la destination; le privilège 
est attaché au titre lui-même, et l'article 192 est 
sans application. 

Et maintenant, je suis heureux d'abriter mes 
déductions de l'autorité de quatre arrêts, tous 
conformes, de la Cour de cassation, en date des 
28 novembre 1821, 5 janvier 1841, 9 juiUet 1844 
et 4 décembre 1866. Je cite le plus récent, admi- 
rable de netteté, qui a pour ma thèse l'avantage 
de s'appliquer précisément à un emprunt à la 
grosse contracté par un capitaine sur la cargaison 
seule : 

« Attendu que la nécessité de radoub et même 
« rinnavigabiUté rompent si peu le voyage que, 
« précisément pour ce cas, l'article 296 oblige le 
<c capitaine à se procurer un autre navire pour 
« le transport des marchandises à leur destina- 
« tion ; que le droit accordé au capitaine par l'arti- 
« cle 234, pour la double éventualité de radoub 
^ et d'achat de victuailles, de mettre en gage ou 
f( de vendre les marchandises, suppose a fortiori 
« celui de les affecter à un emprunt à la grosse ; 

« Attendu que les formalités prescrites par 
M larticle 234 ont pour objet de mettre à couvert 
« la responsabiUté du capitaine vis-à-vis de son 
« armateur, et de lui fournir les moyens de justi- 



« fier sa conduite et d'établir la nécessité où il 
a s'est trouvé, pour accomplir son voyage, d'en- 
M gager son navire et le chargement; mais que 
« l'omission de ces formalités ne saurait être 
« opposée aux tiers, porteurs de bonne foi de la 
(i lettre de grosse, laquelle est transmissible par 
n la voie de l'endossement et assimilée par l'arti- 
« cle 313 du Code de commerce aux autres effets 
K de commerce (1).... 

« Attendu qu'il est reconnu en fait par l'arrêt 
« attaqué que l'emprunt à la grosse était néces- 
<i saire pour opérer le transbordement de la car- 
« gaison sur les navires qui l'ont transportée à 
« Marseille... >» 

Chacun des trois paragraphes que je viens de 
transcrire a une haute portée. 

Le premier prononce que la faculté de mettre 
en gage ou de vendre les marchandises suppose 
a fortiori celle de les affecter à un emprunt à la 



Le second prononce que le formahsme de l'ar- 
ticle 234, garantie de la responsabihté du capi- 
taine, n'est pas opposable aux tiers de bonne 
foi. 

Le troisième prononce implicitement que l'es- 
sence du privilège sur la chose, indépendant du 

(I) J'ai beaucoup de réserves à faire sur la fin de ce para- 
graphe, et j'y reviendrai^ — Il faut moins considérer le tiers- 
'«"'"'jr de bonne foi, qui est un mandataire, que le prêteur de 
ifol 
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formalisme, est dans le caractère conservatoire de 
Temprunt. 

J'ai soutenu ces trois thèses. 

On dira peut-être que la Cour de cassation les 
tranche par des affirmations, plutôt qu'elle ne les 
justifie par des arguments. J'en suis d'accord. Je 
vais plus loin. J'avoue qu'à mon avis la Cour de 
cassation a fait presque de la législation, mais de 
la législation nécessaire, en l'absence d'une légis- 
lation écrite, le Code de commerce étant absolu- 
ment muet sur l'opération qui donnait lieu au litige, 
un emprunt à la grosse du capitaine, ayant la 
cargaison pour gage ; de la législation intelligente 
qui s'inspire des nécessités du commerce maritime 
à l'heure actuelle ; enfin, de la législation qui n'est 
qu'une émanation et une application précisée des 
principes du droit commun. Je salue donc de 
mes hommages les décisions de la Cour suprême, 
et notre commerce maritime tout entier devrait les 
saluer de ses bénédictions. Il est grandement 
intéressé à ce qu'on ne détruise pas, par des chi- 
canes de formalisme, le crédit des navires français 
dans tous les ports de refiige du monde. 



Je n'ai encore parlé que des navires français. 
Malgré la longueur des développements qui pré- 
cèdent, je n'ai fait qu'effleurer le sujet. Le com- 
pierce maritime est essentiellement cosmopolite. 
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Nos ports sont ouverts à tous les pavillons. Tous 
les ports du monde sont ouverts au nôtre. 
Deux grands faits économiques , source et con- 
séquence l'un de Tautre , sont venus depuis un 
petit nombre d'années augmenter dans des pro- 
portions énormes la promiscuité des pavillons : 
l'un est l'abolition des surtaxes douanières qui 
se percevaient sur les marchandises importées, 
en raison de la nationalité des navires : l'autre 
est l'usage de plus en plus répandu des affrète- 
ments pour une destination incertaine, qui ne sera 
déterminée, que lorsque le navire sera près du 
terme de son voyage. La plupart des navires- 
qui chargent, dans les pays de production, des 
cotons, des laines, des sucres, des cafés, des 
cuirs, des grains, des graines, etc., toutes les 
marchandises dont l'Europe a besoin, ont pour 
destination non un port désigné d'avance, mais 
un port d'Europe que le capitaine ne connaîtra 
qu'en se présentant devant une rade à l'entrée de 
la Manche. 

Dans la mêlée des pavillons, on sait trop que 
l'avantage ne reste pas à la marine française. 
L'immense majorité de nos importations se fait 
par des navires étrangers. Un petit nombre de 
nos navires vont déposer à l'étranger leurs car- 
gaisons. 

Or, quand un navire étranger destiné pour la 
France, ou un navire français destiné pour l'étran- 
ger, ou surtout un navire chargé à destination 
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d'un marché indëterminé d'Europe, se trouve en 
détresse dans un port de relâche et a besoin d'em 
prunter à la grosse, quel formalisme devra suivre 
le capitaine pour donner sécurité aux prêteurs et 
attirer des concurrents ? Je suppose qu'on m'accor- 
dera que c'est le but désirable, et qu'il ne convient 
pas de tendre des pièges aux prêteurs, ce qui ne 
réussit pas deux fois. 

Le bon sens répond que le capitaine devra 
s'adresser à son consul et se laisser guider par lui. 
Un homme de bon sens, le plus ignorant du droit 
maritime, croira que le capitaine n'a rien de mieux 
à faire et ne peut même pas faire autre chose. C'est 
aussi mon opinion. 

L'esprit de chicane ne l'entend pas ainsi. Non 
pas qu'il ait une autre réponse prête pour la ques- 
tion. Ce n'est pas son affaire de prévenir les litiges, 
il aime bien mieux les semer dans un contrat. Je le 
défierais d'ailleurs, en eût-il le désir, de découvrir 
comment devrait s'y prendre un capitaine pour 
satisfaire à la fois au formalisme de toutes les 
législations. Faudrait-il qu'il se pourvût d'une 
autorisation de tous les consulats européens, plus 
d'une autre autorisation du tribunal local? Ce ne 
serait pas encore bien sûr, puisqu'un des consuls 
pourrait négliger quelque formalité recommandée 
par une des législations de l'Europe. L'esprit de 
chicane ne se trouble pas de ces difficultés. Il pré- 
fère guetter le prêteur de bonne foi au port de la 
destination définitive, et lui opposer là un vice de 
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formalisme pour lui refuser son privilège et son 
remboursement. 

A l'heure où j'écris, on conteste ainsi, devant 
le tribunal de commerce de Marseille, le privilège 
d'un prêt fait à Gibraltar, pays anglais, par un 
négociant anglais à un capitaine grec autorisé par 
le consul de Grèce. Il n'est pas contesté que le 
prêt, qui est d'une somme très-modérée, ait été 
fait de bonne foi, pour les besoins du navire, ni 
qu'il ait servi à permettre au navire d'atteindre sa 
destination en y livrant sa cargaison. Que lui 
reproche donc l'ingratitude des propriétaires de la . 
cargaison? C'est encore le manque de procès-verbal 
des principaux de l'équipage. 

J'ai démontré que, même pour un navire français, 
ce n'est pas une formalité indispensable et qu'elle 
est surabondamment suppléée par l'autorisation du 
consul. Voici qu'on Texige d'un capitaine grec. Le 
consul de Grèce proteste. Il n'a pas demandé ce 
procès-verbal par l'excellente raison que la loi 
grecque* ne le demande pas. Il affirme, par une 
attestation, qu'il a lui-même surveillé les opéra- 
tions de la relâche, reconnu la nécessité de l'em- 
prunt et appelé les prêteurs. Le négociant anglais 
proteste ; il a fourni ses deniers sur l'appel d'un 
consul, et la loi anglaise, qui n'exige pas l'autori- 
sation du consul, exige moins encore le procès- 
verbal des principaux de l'équipage. La cargaison 
qu'il a sauvée en apportant son argent est parvenue 
entre les mains des destinataires» Lui, il est me-t 
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nacé de perdre son argent, pour n'avoir pas veillé 
à ce qu'un consul de Grèce observât strictement 
à Gibraltar le formalisme de Tarticle 234 d'un 
Code français. 

Et ce serait du droit? Non, mille fois non : c'est 

le renversement du droit. Le prêt a privilège sur 

la chose, avant tout et indépendamment de tout 

formalisme, parce qu'il a été conservatoire de la 

chose. 

Ici, le navire avait une destination précise, 
Marseille. A l'extrême rigueur, il n'était pas impos- 
sible que le prêteur anglais s'assurât de l'observa- 
tion de la loi française et trouvât chez un libraire 
de Gibraltar un Code français qu^il pût se faire 
expliquer et traduire avant de livrer son argent. 
Reste à savoir si le consul de Grèce aurait consenti 
à suivre le formalisme de la loi française ; le con- 
traire est infiniment vraisemblable. On se procure- 
rait moins aisément des codes français, plus des 
interprètes, chez les libraires de Madagascar, de 
la Polynésie ou du Congo. J'ai peine à discuter 
sérieusement l'objection que je combats ; cepen- 
dant, je le répète, à l'extrême rigueur, lorsque la 
destination est connue, il serait possible de se 
conformer à la législation du lieu de la destination, 
en renversant sophistiquement, comme on le pré- 
tend faire à Marseille, la maxime : Locus régit 
actum. Mais cela est absolument, matériellement 
impossible lorsque la destination est éventuelle et 
jouteuse, ce qui devient le cas le plus fréquent. 
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Chaque pays a ou peut avoir son formalisme pré- 
féré. Dans Tun, on demanderait un serment préa- 
lable au capitaine, dans un autre un serment au 
prêteur, dans un troisième des attestations de 
témoins, au lieu de celles des principaux de l'équi- 
page, dans un quatrième une enchère publique, 
dans un cinquième des soumissions cachetées. 
Ces formalismes pourraient même être contradic-^ 
toires, comme Tenchère publique et la soumission 
cachetée, deux modes d'adjudication alternative- 
ment employés par nos consuls. 11 est donc certain 
que les capitaines et les prêteurs seront dans Tim- 
puissance d'observer, à la fois, le formalisme de 
tous les ports éventuels de destination. 

En d'autres termes, l'objection formaliste sup- 
prime la pratique salutaire du prêt à la grosse. Il 
n'y a pas de négociants tant soit peu avisés qui 
osent risquer leur argent, non plus à la grosse 
aventure de la mer, mais à la grosse aventure des 
procès. Les débats engagés à Marseille ont déjà 
réussi à faire mettre ce port en interdit ; quiconque 
a connaissance des dijffîcultés soulevées refiise de 
prêter à destination de Marseille : c'est le résultat 
obtenu par l'âpre esprit de procédure. Le crédit 
des navires sera détruit. On vendra les marchan- 
dises dans les ports de relâche, pour couvrir les 
dépenses. Quand les marchandises seront vendues, 
vendues par l'autorité du consul ou sur la pour- 
suite des créanciers du port de relâche, il impor- 
tera peu aux destinataires que le capitaine ait ou 
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u ait pas pris la banale précaution de faire signer 
un procès-verbal à ses subalternes. La cargaison, 
qu'un prêt eût sauvée, aura disparu, le désastre 
sera consommé. 

Mais, me dira-t-on peut-être, si le privilège du 
préteur est indépendant du formalisme et tient 
uniquement au caractère conservatoire du prêt, ne 
pourra-t-on pas contester toujours, en fait, ce 
caractère conservatoire? Prenez garde d'ébranler 
la sécurité de tous les prêteurs, quand vous pré- 
tendez raffermir celle de quelques-uns. Au moins, 
dans la thèse que vous combattez, ceux qui ont 
observé strictement le formalisme de l'article 234 
sont sans inquiétude. Eux-mêmes, dans la vôtre, 
pourront avoir à défendre contre des contradic- 
teurs le caractère conservatoire de leur prêt. 

Cette observation serait assez spécieuse si, d'une 
part, vu la promiscuité des pavillons et Tincerti- 
tude des destinations, l'immense majorité des capi- 
taines n'étaient pas, ainsi que je l'ai montré, dans 
1 ^puissance d'observer strictement le formalisme 
"^ l'article 234; si, d'une autre part, la plus stricte 
Observation de ce formalisme, attaquable à l'étran- 
ger, ne pouvait pas être attaquée en France 
même, le texte de la loi ne s'appliquant pas aux 
emprunts à la grosse sur la cargaison. Qu'on se 
souvienne, en efiet, que ce n'est qu'une interpré- 
tation de la jurisprudence qui a bien voulu étendre 
à ces opérations les expressions mettre en gage, 
qui avaient un tout autre sens dans l'ancien droit 
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et dans Tancienne pratique. Cette jurisprudence 
pourrait changer, en revenant à la véritable signi- 
fication des mots. Aucun prêteur quelconque sur 
la cargaison ne serait donc à l'abri d'une contesta- 
tion doctrinale invoquant les textes, tandis que je 
rassure tous les prêteurs de bonne foi, en leur 
attribuant le privilège de droit commun des dé- 
penses conservatoires. 

Mais, dira-t-on encore, ne voit-on pas des prêts 
à la grosse qui ne sont aucunement conservatoires ? 
N'arrive-t-il pas quelquefois que le porteur du con- j 
trat saisit et dévore le gage entier, au détriment 
des propriétaires dépossédés? Qu'y a-t-il pour eux 
de conservé par le prêt ? 

Oui, cela se voit trop souvent. Ce peut être la 
faute du consul qui a mal apprécié ce qu'il con- 
venait de faire et aurait dû refuser Fautorisation 
d'emprunter, plus encore la faute des propriétaires 
de la cargaison, qui n'ont pas été diligents, qui 
n'ont pas su s'inquiéter de la relâche et protéger 
leurs intérêts en usant de la faculté, donnée par le 
dernier paragraphe de l'article 234, de retirer leurs 
marchandises. Ce peut êtrela faute des circonstan- 
ces, de dépenses qui ont dépassé toutes les prévi- 
sions, de la baisse ou de la détérioration des mar- 
chandises. Ce n'est jamais la faute du prêteur de 
bonne foi, qui est venu apporter son argent à l'appel 
du consul. Il faut d'ailleurs distinguer entre le ca^ 
ractère du prêt, d'où naît le privilège, et le résultat. 
On voit aussi des plongeurs, des possesseurs rfe 
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scaphandres et d'autres apparaux, des remorqueurs, 
engagés pour un sauvetage, ne pas réussir à sauver 
des épaves d'une valeur suffisante pour couvrir 
toutes les dépenses. Les épaves vendues, il ne 
restera rien, aucun produit net aux propriétaires. 
Les dépenses de sauvetage en seront-elles moins 
privilégiées sur les épaves? 

Il en est exactement de même du prêt à la 
grosse. Il peut ne rien sauver aux propriétaires. 
Mais il a eu pour but de faire parvenir à destina- 
tion le navire et les marchandises, et ce but est 
atteint. Il a donc eu le caractère conservatoire qui 
confère le privilège, et la meilleure preuve de la 
bonne foi du prêteur est qu'il a trop présumé de 
la valeur du gage. 

A quels signes reconnaître que le prêt a été fait 
de bonne foi et a eu le caractère conservatoire? 
C'est ici qu'éclatait la supériorité de la législation 
française, avant que l'esprit de chicane fût venu 
la dénaturer. Le signe par excellence était Tauto- 
risation du juge ou du consul. Un autre signe, qui 
dans les usages français et d'après les instructions 
des consuls s'ajoutait presque toujours au premier, 
était l'adjudication au prêteur qui offrait les 
conditions les plus modérées, soit dans une enchère 
publique, soit après le dépouillement de soumis- 
sions cachetées. Quand de telles garanties sont 
données, il n'est vraiment pas permis de contester 
le privilège non plus que le taux de la prime de 
grosse* 
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Les capitalistes et les négociants d'un port de 
mer lisent dans une annonce ou une affiche que 
tel jour, à telle heure, un prêt à la grosse de 
60,000 francs, affecté sur le navire français le 
Turenne^ de 300 tonneaux, et sa cargaison de 
5,000 sacs de cafés, à destination d'un port d'Eu- 
rope, qui sera déterminé à Belle-Isle, sera mis en 
adjudication à la chancellerie du consulat de 
France, en vertu d'une ordonnance d'autorisation 
du consul. Ils savent comprendre aussitôt qu'un 
navire de 300 tonneaux et une cargaison de 5,000 
sacs de cafés sont un gage amplement suffisant F 

pour un prêt de 60,000 francs. S'ils avaient le 
moindre doute sur la valeur du gage, ils s'enquer- 

raient, ils vérifieraient: c'est leur droit et leur in- 1^^ 

I ?• 
térêt manifestes. Qu'ont-ils à s'informer davan- p 

tage? De quel droit iront-ils interroger le consul 
pour savoir s'il a bien reconnu la nécessité du 
prêt, ou s'il a bien observé le formalisme de la loi ] ^ 

de son pays? Ils se rendent donc à l'enchère. Plus 
ils seront nombreux et confiants, plus il y aura de 
concurrence; tant mieux! l'armement français et 
les chargeurs français en profiteront. Il est clair 
que s'ils ont la moindre inquiétude pour leur pri- 
vilège, ils s'abstiendront et n'aventureront pas 
leur argent. 

Dans les pays où n'est pas en usage la solen- 
nité de l'autorisation consulaire et de l'enchère, 
comme l'Angleterre, le privilège des prêteurs de 
bonne foi n'en est pas pour cela moins sacré en 
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principe. Seulement, la bonne foi et le caractère 
conservatoire ne sont pas reconnaissables à des 
signes aussi précis, et la responsabilité du capi- 
taine, qui a traité de gré à gré, est bien moins 
couverte. Une collusion entre le capitaine et le 
prêteur paraît possible, surtout quand la prime de 
grosse stipulée est très-élevée, d'où il suit qu'on 
voit surgir des litiges qui ne sont que des litiges 
d'appréciation. En Angleterrre, la Cour d'ami- 
rauté apprécie si le prêt a eu le caractère conser- 
vatoire ; elle prononce quelquefois la réduction de 
la prime de grosse qu'elle juge excessive. Dans le 
précieux ouvrage de Pritchard sur la jurispru- 
dence de la Cour d'amirauté, on trouve de nom- 
breux exemples de ces litiges. Toutes les décisions 
d'espèce qui les ont tranchées rendent hommage 
au principe de droit commun que je ne cesse pas 
d'invoquer. 

Ainsi je lis que le principe général est que le 
prêt à la grosse soit fait pour procurer l'achève- 
ment du voyage dans lequel le navire est en- 
gagé (1). Je lis que le droit du capitaine d'em- 
prunter à la grosse naît de la nécessité où il se 
trouve de recourir à ce moyen afin de pouvoir 
continuer son voyage (2). Je lis qu'il n'y a pas de 
plus impérieuse nécessité que la situation d'un 
capitaine dont le navire, sans l'emprunt à la grosse. 



(0 Prilchard, lomel, BoUomry^ n" 170. 
(2) Id. — id. n* 164. 
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serait retenu et vendu au port de relâche (1). Je 
lis que si le capitaine ne peut pas trouver de fonds 
sur le gage seul du navire, il a le pouvoir d'affec- 
ter aussi la cargaison à la garantie de l'emprunt 
pour solder les réparations nécessaires à l'achève- 
ment du voyage (2). Je lis cette distinction de bon 
sens, que la différence entre la vente et l'hypothè- 
que de la cargaison est que le capitaine ne peut 
vendre qu'wnc partie de la cargaison dans le but 
exprès de faire parvenir à destination le reste, 
tandis qu'il peut hypothéquer la cargaison en- 
tière (3), C'est précisément la distinction que j'in- 
diquais plus haut moi-même, d'après la rédaction 
de notre article 234 qui permet de vendre des 
marchandises et non les marchandises. Je lis que 
s'il n'y a pas de preuves de collusion, on respec- 
tera une prime de grosse même paraissant extraor- 
dinaire, pourvu qu'elle ne soit pas extravagante. 
Je lis que le prêteur n'a pas à surveiller l'emploi 
de ses deniers, quand il a cru de bonne foi prêter 
pour les besoins du nayire. J'ai déjà montré Éme- 
rigon faisant la même déclaration, et la motivant 
sur ce que le prêteur n a pas de moyens de sur- 
veillance. Aucun texte n'est jamais cité, et il n'y a 
pas de textes. Toute cette jurisprudence coutu- 
mière, s'inspirant des nécessités commerciales, a 

un cachet particulier de bonhomie et d'équité. 

■ — — ———Il ■ .— — — ^— ^■— — .— .^.^ »— »»^ 

(i) Prichard, tomel, Bottomry, n^ 168. 
(2) Id. — id. n-280. 

(8) Id. — id. n«295. 
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Elle suffit à protéger les prêteurs de bonne foi. 
^l'étais convaincu que les usages français de Tau- 
toiisation du consul, n'eût-il que le titre de vice- 
consul, et de la publicité de l'enchère leur donnaient 
des garanties de sécurité plus amples encore. Je 
me trompais, si les arguties de la cliicane peuvent 
mettre en France le privilège des prêteurs dans la 
dépendance du formalisme. Désormais il sera plus 
sûr de prêter de gré à gré, sans enchères, à un 
capitaine d'un pavillon quelconque, non autorisé 
par son consul, à destination d'un port d'Angle- 
terre , que de prêter à un capitaine français, auto- 
risé par le consul de France, après enchère publi- 
que en la chancellerie du consulat, à destination 
de Marseille. 

Maintenant, tout en répétant que la loi de 
Véquité, conforme aux intérêts généraux de 
I9. navigation et aux nécessités commerciales, 
commande de respecter toujours le privilège du 
prêteur de bonne foi, je suis loin de méconnaître 
qu'il y a certains prêts à la grosse regrettables et 
abusifs. N'y a-t-il pas des ventes de marchan- 
dises plus regrettables encore ? Les capitaines et 
Jes consuls sont des hommes exposés à se tromper 
et à mal apprécier la situation. Il y a des cas où 
iJ aurait été préférable de ne pas autoriser l'em- 
prunt sur la cargaison, pour solder les dépenses 
de réparation du navire. Ce qui motive en effet 
de faculté donnée au capitaine, c'est la soli- 
/îté présumée des intérêts du navire et de 
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la cargaison, l'intérêt présumé de tous deux de 
ne pas se séparer, de poursuivre le voyage et 
d'arriver à destination, l'un portant l'autre. Si 
cette présomption de solidarité est démentie par 
l'évidence du fait, s'il est manifeste que l'intérêt de 
la cargaison est de se séparer de son conjoint, de 
l'abandonner et de passer sur un autre bâtiment prêt 
à la recevoir, il n'est pas bon de la sacrifier pour 
réparer à tout prix le navire. Souvent le sacrifice 
ne profite même pas au navire, dont la vente n'est 
que retardée. Au lieu d'être abandonné au port de 
relâche, il l'est au port de destination sous l'étreinte 
de ses créanciers. 

Il y a deux sortes de capitaines. Il y a ceux qui 
sont propriétaires ou copropriétaires du navire, 
qui le savent assuré pour toute sa valeur, sinon 
au delà, et calculent trop bien que leur intérêt est 
de le laisser vendre au port de relâche plutôt que 
de le réparer. Ceux-là ne rechercheront pas des 
prêteurs en oflrant la cargaison pour gage. Leur 
effort est au contraire de faire monter le plus haut 
possible les devis des réparations nécessaires, afin 
de requérir la condamnation et la vente du navire. 
Ce sera fréquemment, je l'avoue, l'intérêt de la 
cargaison. 

Il y a aussi les capitaines non intéressés dans 
l'armement, qui craignent de ne pas retrouver un 
commandement, qui désirent ramener leur navire 
et qui peuvent s^en faire un point d'honneur. Je 
voudrais ne pas penser à ceux qui trouvent des 
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profits occultes dans les dépenses d'une relâche, aii 
moyen d'escomptes dissimulés, de partages de 
commissions ou d'autres concerts avec les fournis- 
seurs. Ceux-là répareront à tout prix le navire qui 
le mérite le moins, aux dépens de la cargaison. 
J'ai vu dépenser plus de cent mille francs pour 
réparer un vieux navire qui, tout réparé, n'en valait 
pas la moitié. Qui payait la différence ? La cargai- 
son affectée à la garantie de l'emprunt. 

Il est vrai que j'ai vu l'exemple non moins 

choquant d'un capitaine qui, pour réparer son 

^^vire, vendait sa cargaison tout entière. Après 

^oite opération insensée, il remettait à la voile et 

/(9X2 trait avec son navire vide au port d'armement, 

ixe rapportant rien à ses affréteurs. Il prétendait 

avoir observé l'article 234 du Code de commerce, 

et le croyait peut-être. Il avait obtenu Tautorisa- 

tion ^Q gQj^ consul, qui croyait de son côté avoir 

appliqué la loi. 

E>ans la circonstance , l'opération était insen- 
sée. Elle aurait pu ne l'être pas. L'absolu est 
^^^ rare dans les choses humaines. Il y a des 
^^^ où le navire et la cargaison étant pareillement 
^^^^cés d'être dévorés par les oiseaux de proie 
^ port de relâche, la vente de la cargaison qui 
: ^^Xàet de ramener le navire a au moins sauvé aux 
^^^essés le capital représenté par le navire, 
-'^out cela est matière d'appréciation et de discer- 
^^^nt. Les consuls ne réfléchissent pas toujours 
ils ne tiennent pas un bureau d'enregistrement 
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des requêtes des capitaines, qu'ils sont des magis- 
trats, qu'ils rendent des décisions et ne sont pas dis- 
pensés d'avoir de bonnes raisons pour les justifier. 
Protecteurs du capitaine sans doute, ils sont plus 
encore les protecteurs des absents. Le capitaine est 
seul présent, actif, prépotent, assisté d'un consi- 
gnataire ou d'un courtier du lieu, conduisant la 
procédure, et bien souvent ne sachant que trop se 
protéger lui-même. Il connaît son navire, il con- 
naît les assurances qui le couvrent, il se dirige 
d'après Tintérêt qu'il a de le délaisser ou de le ra^ 
mener. De deux navires qui se trouveront au même 
lieu de relâche dans le même état d'avarie, l'un 
pourra dépenser dix mille francs et l'autre cent mille 
francs, au seul gré des capitaines, avec des pro- 
cédures pareillement en règle. J'ai vu un navire 
condamné comme innavigable à Rio-Janeiro, sur 
des devis de réparations nécessaires qui attei- 
gnaient près de cent mille francs, vendu pour 
compte des assureurs, puis réparé par l'acheteur, 
prenant un chargement et arrivant à bon port au 
Havre. J'ai eu entre les mains les comptes des ré- 
parations effectives : ils se montaient à environ 
cinq mille francs, et les mêmes experts qui avaient 
fait condamner le navire comme innavigable lui 
avaient donné ensuite un certificat de bonne navi- 
gabilité. Ce n'est pas un exemple isolé, et dans des 
cas semblables sait-on quel est parfois Tacheteur 
du navire? Le capitaine. 
Ces abus, et bien d'autres, sont fréquents dans 
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les ports de relSche. J'ai entendu des consuls les 
signaler avec énergie, en gémissant de leur im- 
puissance à les réprimer. Ils doivent du moins s'ef- 
forcer de les combattre et de ne rendre que des 
décisions qu'ils soient en état de justifier. Les 
facilités des correspondances rapides et du télé- 
graphe permettent souvent aujourd'hui aux absents 
de faire connaître leurs intérêts et leurs vœux, que 
les consuls prendront en sérieuse considération, 
comme un tribunal qui a écouté les deux parties, 
et dont ils pourront même provoquer la manifesta- 
tion avant de statuer. Dès que le consul a statué, 
autorisé l'emprunt, appelé les prêteurs à l'enchère, 
encore une fois le privilège du prêteur est aussi 
sacré que le droit de propriété des acheteurs qui, 
appelés aussi parle consul qui autorise la vente, 
se seront présentés à l'enchère du navire ou des 
marchandises. 

Je résume cette longue discussion. Le prêt à la 
grosse en cours de voyage, pour subvenir à des 
besoms extraordinaires de la navigation, cette 
obligation qui n'a pas d'obligé, ce prêt à la chose 
est un contrat sui generis^ très-difiérent de la con- 
vention tombée en désuétude qui porte le même 
nom et dont le Code de commerce a emprunté les 
règles à l'ordonnance de 1681. 

Ce contrat sui generis^ je suis tenté de dire ce 
quasi contrat, en tant qu'il a le navire pour gage, 
est à peine indiqué par un ou deux articles du Code 
de commerce. En tant qu'il a la cargaison pour 
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gage solidaire ou pour seul gafe, il n'est régi 
par aucun texte spécial. Le Code de commerce, 
absolument muet, ne Ta même pas prévu. 

Il est cependant consacré par la pratique uni- 
verselle de toutes les nations maritimes, et 
consacré en France par la jurisprudence la plus 
constante. Il est parfaitement licite, parce que, 
loin d'avoir rien de contraire à Tordre public, il 
est conforme aux intérêts manifestes, aux besoins, 
aux nécessités du commerce maritime . 11 est sou- 
vent le seul moyen de crédit du navire et des 
marchandises. A ce titre il doit être l'objet de 
toutes les faveurs du juge. Il est évident qu'on ne 
trouvera de prêteurs empressés qu'à la condi- 
tion de leur inspirer le sentiment de la sécu- 
rité. 

Le privilège du prêteur sur le gage réside dans 
ce principe de droit commun que les frais conser- 
vatoires de la chose sont privilégiés sur la chose. 
Il est donc indépendant de tout formalisme, la loi 
n'en prescrivant aucun pour les frais qui ont le 
caractère conservatoire. Suivant Texpression des 
articles 2094 et 2095 du Code civil, le prêteur a 
une cause légitime de préférence dans la qualité 
de sa créance. 

Les formalismes, très-variables selon les légis- 

ations diverses, selon les usages commerciaux 

et selon les circonstances des lieux où se fait le 

prêt, ne sont que des présomptions, des moyens 

de constatation de la qualité de la créance et de 
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son caractère conservatoire. Il peut être suppléé 
à ces présomptions par d'autres, à ces moyens de 
constatation par d'autres moyens. 

Ainsi entendu, le formalisme de l'article 234 
du Code de commerce est excellent, et le meilleur 
que je connaisse. L'autorisation d'emprunter don- 
née au capitaine par le tribunal ou le consul qui 
a suivi les opérations et vérifié la nécessité de 
l'emprunt est certainement la plus haute garantie 
du capitaine pour sa responsabilité, du prêteur 
pour sa sécurité. C'est une très-heureuse inno- 
vation des rédacteurs du Code de commerce. 
L'autorisation du consul a évidemment bien plus 
de valeur que cet avis conforme de deux subor- 
donnés du capitaine dont se contentait l'Ordon- 
nance. 

Je crois que les rédacteurs du Code de com- 
merce auraient dû s'en tenir là, et ne plus men- 
tionner cet avis de subordonnés, transformé en 
procès-verbal des principaux de l'équipage. Un 
pareil avis, s'il avait quelque valeur lorsqu'il était 
seul, est devenu bien oiseux, bien superflu quand 
le magistrat a reconnu lui-même la convenance ou 
la nécessité de l'emprunt. Néanmoins, puisque la 
disposition a été conservée dans l'article 234, le 
capitaine fera sagement de joindre le procès-ver- 
bal à sa requête, le consul fera sagement de le 
demander avant de statuer. Mais si l'un et l'autre, 
frappés de la notoriété, de l'évidence du besoin 
d'emprunter, oublient cet appendice inutile d'in- 
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formation, en vérité, qu'importe ? Qu'importe sur- 
tout au prêteur qui est venu risquer son argent, 
à rappel du consul et sur la foi de son autorisa- 
tion? Est-ce que ce prêteur peut critiquer la dé- 
cision déjà publiée du consul? Et quand je dis 
le consul, je prie le lecteur de ne pas perdre de 
vue que, d'après l'article 234, le consul prend la 
place du tribunal de commerce et rend donc une 
décision judiciaire. 

Je comprendrais l'objection si les principaux 
de l'équipage, qui sont présents sur les lieux, qui 
n'ont rien autre chose à faire que de suivre, jour 
par jour, heure par heure, les opérations du navire 
et les agissements du capitaine, se plaignaient de 
n'avoir pas été consultés selon le vœu de la loi, 
et contestaient, devant le consul ou à l'enchère, 
l'opportunité de l'emprunt. Alors sans doute le 
consul y regarderait de plus près encore, il pour- 
rait suspendre ou rapporter sa décision. Alors les 
prêteurs, inquiétés du débat, pourraient se retirer 
et garder leur argent. Mais non, les principaux 
de l'équipage n'ignorent rien et ne se plaignent 
de rien. Tout est public. Ils savent que le capi- 
taine présente requête en autorisation d'emprunt. 
L'ordonnance d'autorisation est affichée à la porte 
du consulat, pubUée dans les journaux de la loca- 
lité, souvent placardée sur les quais, avec Tan- 
nonce que tel jour, à telle heure, les enchères se- 
ront reçues à la chancellerie du consulat et Tad- 
judication du prêt prononcée. Ils vont peut-être 
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assister aux enchères avec le capitaine ; ils se ré- 

jouissent de la pensée qu'ils touchent enfin à la 

terminaison des opérations de la relâche et que le 

navire ne tardera pas à remettre à la voile pour 

les ramener en France; ils ont donné par leur 

silence à Temprunt le plus entier acquiescement. 

Et quand ils seront rentrés en France avec le 

navire, grâce à Temprunt, on osera soutenir que 

la décision du consul a été nulle pour n'avoir pas 

été précédée de leur avis écrit? Jamais je n'ai 

rencontré un semblable outrage au bon sens. 

L'autorisation du consiû elle-même, garantie 
excellente et la plus haute des garanties, n'est 
pas indispensable, s'il est établi par ailleurs que 
le prêt, fait de bonne foi, a eu le caractère conser- 
vatoire. C'est à en fournir la preuve ou la pré- 
somption que servait, dans notre ancien droit, 
l'attestation des principaux de l'équipage et qu'elle 
servirait encore, à défaut de la garantie supérieure 
de l'autorisation. Il est clair que, dans ma thèse, 
l'autorisation du vice-consul ou de l'agent consu- 
laire, moins probante en elle-même que celle du 
consul qui a la plénitude de la fonction, peut être 
cependant réputée suffisante et a toujours plus de 
valeur que l'attestation des subordonnés du capi- 
taine. A plus forte raison, l'autorisation du consul 
/y .^nger, donnée au capitaine de sa nationalité, 
^-elle indiscutable. Contester, en France, la 
Valeur de l'autorisation du consul d'Itahe donnée 
A un capitaine italien, c'est dire aux tribunaux 
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consul de France donnée à un capitaine français. 
En Angleterre, on est resté sous l'empire de 
l'ancien droit coutumier. On ne demande aucune 
décision consulaire. On n'apprécie que le caractère 
du prêt et la bonne foi de l'opération. 

Voici le cas où l'autorisation d'un simple agent 
consulaire aurait bien peu de valeur. Ce serait 
celui, qui s'est vu, où cet agent serait un négo- 
ciant, consignataire et créancier du navire au 
port de relâche, qui aurait transformé sans pu- 
blicité ni concurrence sa créance personnelle en 
prêt à la grosse. Alors encore on devrait y regar- 
der à deux fois avant de lui contester son pri- 
vilège. N'avait-il pas le gage sous la main pour 
le faire payer au moyen d'une vente, et n'a-t-il 
pas sauvé la chose en la laissant poursuivre le 
voyage jusqu'au lieu de sa destination ? Si ses 
comptes paraissent exagérés, ses commissions 
excessives, si la prime de grosse qu'il s'est ad- 
jugée à lui-même est abusive, on pourra discuter 
tout cela, contester le chiffre de la créance. Je 
suis d'avis qu'on n'en peut pas contester le pri- 
vilège. Mais s'il a procédé comme eût fait un 
véritable consul en appelant des enchères publi- 
ques et en restant étranger au prêt, je suis d'avis 
qu'on ne saurait contester au prêteur de boune foi 
ni le privilège ni le chiffre de la créance. 

11 arrive pariois que le capitaine est, seul de 
tout l'équipage, présent sur le lieu des opérations, 
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soit que Téquipage ait përi, soit que, le navire 
^tant brisé, irréparable, le consul se soit hâté 
très-judicieusement de rapatrier l'équipage. Le 
capitaine est resté, comme c'est son devoir, soi- 
gner les intérêts de la cargaison. Pour acquitter 
les dépenses de sauvetage et autres, un prêt à la 
grosse serait le moyen le plus tulélaire. Faudra- 
t-il que le consul s'abstienne d'y recourir et refuse 
son autorisation ? Faudra-t-il qu'on vende la car- 
gaison, parce qu'il n'y a pas de procès-verbal 
d'un équipage disparu? Mais, j'y songe, l'article 
234 mentionne le même procès-verbal pour l'au- 
torisation de vendre ; le consul ne pourra donc 
ni provoquer un prêt ni vendre : que fera-t-il ? 
11 attendra, passivement, les poursuites des créan- 
ciers qui, eux, ne s'embarrasseront pas de Tarti- 
cle 234 pour vendre la cargaison ou s'en em- 
parer. 

Il arrive aussi qu^il n'y ait pas même un capi- 
taine pour signer un acte d^'emprunt à la grosse. 
Le capitaine peut avoir péri, il peut avoir quitté 
les lieux, avec ou sans la permission du consul. 
Celui-ci est seul chargé de la protection de la car- 
gaison sauvée. Il met le plus grand zèle à s'y 
appliquer, il s'apprête à réexpédier la cargaison 
par d'autres navires. Des dépenses considérables 
sont à solder : un prêt à la grosse serait encore le 
moyen le plus tutélaire et serait facilement obtenu. 
Est-ce qu'il va être interdit d'y recourir, parce 
qu'H n'y a point de capitaine pour signer l'acte ? 
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Le consul, dans sa sollicitude, en juge autrement, 
avec grande raison suivant moi. Il invite le con- 
signataire qu'il a choisi, un curateur ad hoc y le 
chancelier de son consulat, peu importe ! un nego-- 
tiorum gestor quelconque à signer l'instrument de 
cette obligation sans obligé. Il annonce Tadjudi- 
cation publique du prêt à la grosse ; un prêteur, 
faisant confiance à Tautorité du consul de France, 
apporte son argent, et la cargaison sauvée par- 
vient à ses propriétaires. Et ceux-ci auraient la 
déloyauté de refuser le remboursement du prêt ? 
Et^ appelant l'esprit de chicane à l'aide de leur 
déloyauté, ils contesteraient le privilège du prê- 
teur, parce qu'il n'y aurait pas eu de requête d'un 
capitaine, appuyée du procès-verbal des princi- 
paux de l'équipage, et que le formalisme de l'ar- 
ticle 234 n'aurait pas été observé ? Non, mille fois 
non, répéterai-je. Ce serait de la jurisprudence" 
de Cafrerie, ce ne peut pas être de la jurisprudence 
française. Ce serait de la spoliation et du vol, ce 
n'est certainement pas du droit. Le droit, quel 
que soit le formalisme, est qUe les frais conserva- 
toires de la chose sont privilégiés sur la chose* 
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Les emprunts à la grosse du capitaine, ces 
quasi contrats, ces obligations sans obligé, ont 
donné lieu à d'autres litiges qu'à ceux qui ont 
pour objet ^existence du privilège. J'ai montré 
que la loi, presque muette à Tégard des prêts faits 
sur le navire, est absolument muette à l'égard de 
ceux qui ont la cargaison pour gage. Il faut donc 
suppléer toujours au silence de la loi, lequel, ainsi 
que le proclame l'article 4 du Code civil, ne dis- 
pense pas le juge de juger. A la vérité, le juge 
croit trop souvent lire des textes au titre des Con- 
trats à la grosse, textes qui ne s'appliquaient 
qu'aux con/raf 5 effectifs de l'ancien régime, passés 
entre un bailleur de fonds et un débiteur person- 
nellement obligé, et tombés en désuétude. De là 
bien des décisions irrationnelles. 

Je dirai d'abord quelques mots de la procédure. 
Contre qui procéder, puisqu'il n'y a pas d'obligé ? 
On n'est créancier que de la chose, et l'on n'as- 
signe pas ime chose^ on ne peut que la saisir. On 
n a même pas toujours sous la main le capitaine, 
signataire de Tacte. Il peut être mort ou avoir 
disparu à l'étranger. Il est si peu obligé que, quand 
il est mort, jamais l'idée n^est venue à personne 
de rechercher et d'assigner ses héritiers. J'ai 
d ailleurs fait observer qu'il n'y a aucune raison 
pour que le consul, à défaut du capitaine disparu, 
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ne donne pas Pacte à signer à un curateur ou con- 
signataire. 

Divers usages se sont formes dans nos ports. 
On arrête le navire en douane, on signifie au capi- 
taine qui apporte les marchandises la défense de 
les débarquer, ou aux destinataires la défense d'en 
disposer et d'en payer le fret. Ce sont des démons- 
trations plutôt que des procédures bien sûres. 
C'est chose assez grave que de retarder le déchar- 
gement d'un navire, peut-être au péril de la car- 
gaison. Pourtant ces démonstrations amènent 
d'ordinaire les intéressés à intervenir pour s'af- 
franchir des embarras, à se concerter pour 
payer ou offrir des garanties. Si elles ne suffisent 
pas; et surtout si Ton peut craindre Pinsuffisance 
du gage ou un litige, la meilleure procédure, 
celle que je recommanderai constamment, est la 
nomination d'un séquestre ou consignataire judi- 
ciaire désigné par le tribunal de commerce . Cette 
nomination peut être faite sur requête d'un inté- 
ressé quelconque, du capitaine, d'un destinataire 
de marchandises ou du porteur de l'acte de grosse. 
Le séquestre peut être et est souvent le porteur 
même de l'acte. Ainsi investi d'un mandat de jus- 
tice, il hâte les opérations urgentes, le décharge- 
ment, le règlement du fret, le congédiement de 
l'équipage, le paiement de toutes les dettes privi- 
légiées et non contestées qui ne feraient que s'ac- 
croître en devenant criardes pendant les procès, la 
répartition des dépenses entre le navire et la car- 
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gaison, etc. Sous sa responsabOité, avec le gré 
des intéressés ou rautorisation du tribunal, il fait 
plus : il peut laisser le navire libre ; il peut livrer 
les marchandise^ contre la consignation entre 
ses msdns de contributions provisoires ou moyen- 
nant des cautions données ; il peut aussi , sans la 
mesure extrême et toujours fâcheuse de Fexpro- 
priation, avec Tassentiment des propriétaires, 
vendre le navire ou les marchandises. U déblaie 
ainsi le terrain dé tous les impedimenta ; les inté- 
ressés auront le temps de se consulter, les absents 
de se renseigner ; on verra clair dans la situation, 
on s'empressera peut-être de faire cesser la mis- 
sion du séquestre, ou s'il reste un litige on en 
connaîtra au moins l'objet précis et l'intérêt. 

U n'y a rien de plus commercial que la mission 
du séquestre. Je remarque qu'il n'en est pas dit 
un seul mot dans tout le livre II du Code de com- 
merce. C'est encore au Code civil, article 1955 et 
suivants, qu'il faut recourir pour connaître les 
règles, admirablement tracées, de cette mission 
tutélaire. Après avoir trouvé dans le Code civil, et 
non ailleurs, le principe du privilège du prêt à la 
grosse, j'y trouve jusqu'à la procédure. 

Mais, pour procéder, il faut d'ordinaire un titre. 
En cette matière, le titre peut faire défaut. Il est 
dressé loin de la France, souvent à quelques mil- 
liers de lieues. Il est confié à un autre navire, qui 
peut faire naufrage, dispar^tre, être retardé par 

une relâche. U peut être endossé à une personne 

7 
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absente ou malade. Bref, le gage arrive au port 
avant le titre, le gage qui est le seul débiteur, le 
gage qui peut être enlevé en peu de jours, ou 
s'échapper furtivement : c'est un des dangers du 
prêt à la grosse, surtout à une destination non 
déterminée. De là, deux hypothèses. Je suppose 
que le prêt ait été fait pour mon compte. Ou j'en 
suis avisé par une correspondance ou une dépêche, 
— ou je l'ignore; 

Dans le premier cas, ne pourrai-je pas exhiber 
ma dépêche, demander la production des papiers 
du bord, qui mentionneront très-vraisemblablement 
l'emprunt, et requérir du tribunal, en offrant de 
donner caution, ou l'autorisation de saisir, ou le 
séquestre, ou le dépôt de la somme en mains tier- 
ces? Je n'en fais aucun doute. Je n^ai cependant 
aucun texte à invoquer. J'argumenterai bien des 
articles 151 et 152 du Code de conamerce, relatifs 
à la lettre de change perdue. On me répondra 
qu'un acte de prêt n*est pas une lettre de change^ 
et qu'un titre retardé par une relâche ou des vents 
contraires n'est pas un titre perdu. 

J'invoquerai avec plus de confiance et de con- 
viction encore les principes étemels de la justice et 
du droit. Ma prétention est d'avoir un droit sur 
la chose, droit né de dépenses conservatoires. 
Mon droit ne peut pas périr parce qu'un accident 
de force majeure retarde l'administration de la 
preuve entière. J'apporte une présomption considé- 
rable, un commencement de preuve, presque une 
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preuve. Le tribunal, cela se voit tous les jours 
dans les procès civils, m'accordera un délai pour 
que je produise le titre, et en attendant il ne per- 
mettra pas qu'on enlève à mon détriment le gage. 
Mais, que dis-je ? J'ai un texte formel qui semble 
écrit pour mon hypothèse, l'article 1348 du Code 
civil : «Ces règles... reçoivent exception toutes 
« les fois qu'il n'a pas été possible au créancier 
« de se procurer une preuve littérale de l'obliga- 
« tien qui a été contractée envers lui. » 

En sorte que dans mon embarras me voici 
encore secouru efficacement — par le Code 
civil. 

La seconde hypothèse est plus grave. J'ai ignoré 
le prêt j je n*ai donc pu prendre aucune mesure 
conservatoire. Le gage de la cargaison a été leste- 
înent enlevé, le navire s'est esquivé. Il n'est au 
pouvoir de personne, lorsque la poste m'apporte un 
acte de grosse, de me rendre mon gage; mais 
n'aurai-je aucune action contre les représentants 
desintérêts que j^ai préservés? Contre les arma- 
teurs du navire réparé à mes frais? Contre les 
destinatailres des marchandises que j'ai sauvées 
du pillage ou de la vente à vil prix ? 

Il convient de remarquer que ce que j'ai ignoré 
n'a pas pu être ignoré de l'armateur non plus 
que du destinataire des marchandises. Ils ont su 
que le navire qu^ils attendaient était en relâche 
avec des avaries. Ils ont su qu'il y avait eu de 
grande dépenses et qu'ils ne les^ avaient pas 



payées de leur argent; qu elles avaient donc ëté 
payées de l'argent de quelqu'un. Le capitaine Ta 
su mieux que personne ; il a signé l'acte de prêt, 
il en a probablement un double dans ses papiers, 
peut-être sous un pli à mon adresse : cela se pratique 
souvent, Suffira-t-il de détruire ou de retenir 
déloyalement ce pli pour se dispenser de rembour- 
ser les dépenses à celui qui en a fait Tavance ? Le 
capitaine, l'armateur, l'affréteur, profitant de ce 
que je ne me présente pas, pourront-ils se concer- 
ter pour précipiter les opérations et supprimer la 
créance en supprimant le gage ? 

Il est encore à remarquer, quoique cette obser- 
vation soit indifférente à la question en elle-même 
et la rende seulement plus saisissante, que l'ar- 
mateur et le destinataire des marchandises ont 
très-probablement des assureurs. A moins qu'ils 
ne prétendent réclamer aux assureurs les dé- 
penses qu'ils n'auront pas payées, ce sera donc 
au bénéfice des assureurs qu'aura été enlevé le 
gage. 

Si je pose cette question à un honnête homme, 
le plus étranger à Tétude du droit, je suis bien 
certain qu'elle sera résolue en ce sens que l'enlè- 
vement du gage laisse subsister l'action contre 
ceux qui ont profité de la dépense. Elle a été 
posée devant des tribunaux français et je suis 
humilié, pour- la justice de mpn pays, de dire 
qu^elle a été résolue autrement. Oui, l'esprit for- 
maUstCj l'esprit de chicane, en cette ms^ère^ a 
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été poussé au point de réussir à faire juger que la 
fcparition du gage avait éteint Faction. 

Ainsi, des sauveteurs, à grands frais, au péril 

de leur vie peut-être, auront arraché à la mer des 

épaves. Ils ont un privilège incontesté sur la chose 

sauvée. Mais les épaves seront restées déposées 

sur la plage. Nuitamment, pendant le sommeil des 

sauveteurs, le propriétaire les aura enlevées et 

fait disparaître. Il faut être conséquent, il faut 

qu'un tribunal français se résigne à juger que cette 

manœuvre frauduleuse atteint son but, et que 

les sauveteurs n'ayant plus de gage n'auront plus 

d'action. 

Je cherche un texte protecteur contre la spolia- 
tion dont je suis victime. A la vérité, je n'en 
découvre aucun qui soit directement applicable, 
mais est-il besoin d'un texte de loi pour dire qu'il 
n'est pas permis de dérober le bien d'autrui ? Le 
chapitre des quasi-contrats, dans le Code civil, 
fournit plusieurs analogies. L'article 1375 porte : 
« Le maître dont Taffaire a été bien administrée 
G doit remplir les engagements que le gérant 
« a contractés en son nom, l'indemniser de tous 
« les engagements personnels qu'il a pris et lui 
a rembourser toutes les dépenses utiles ou néces" 
(( saires quil a faites. » Grâce à Dieu, il n'est 
pa;s là mention de privilège, de gage ni de for- 
malisme. Avant de proclamer, par l'article 2102, 
le privilège, indépendant lui-même de tout forma- 
lisme, des frais conservatoires sur la chose con- 
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servéç, le législateur du droit commun proclame 
le principe de la dette, indépendante du privilège 
et conséquemment du gage . 

Mais cet article 1375 est-il ici applicable? Je 
ne le pense pas ; il prévoit les engagements per- 
sonnels qu'aurait pris le negodonmi gestor^ et les 
dépenses qu'il aurait faites. Il devra être invoqué 
par le consignataire ou le capitaine, qui, sans 
recourir à un emprunt à la grosse, aura fait 
l'avance des dépenses et en aura tiré le montant 
sur les propriétaires. Du moment où les dépenses 
ont été soldées par un emprunt à la grosse, il n'y 
a plus d'engagement personnel, et le negûtiorum 
gestor est désintéressé. 

J'ai cependant entendu un savant professeur 
de droit commercial argumenter de l'article 1375, 
pour poser la question de savoir si le propriétaire 
des marchandises données en garantie d'un em* 
prunt à la grosse est personnellement oWigé au 
remboursement, comme tenu des engagemients 
contractés en son nom. Il inclinait à résoudre cette 
question par l'affirmative, et conséquemment à me 
contester la proposition sur laquelle j'ai plusieurs 
fois insisté, que l'emprunt à la grosse du capitaine 
est une obligation sans obligé. Je n'hésite pas à la 
maintenir avec une vive conviction. Le proprié- 
taire des marchandises n'est jamais tenu, env-ers 
le prêteur, au-delà de leur valeur, jamais obligé 
tant qu'il n'a pas pris Uvraison. C'est dans son 
intérêt pré&wné, ijion pas m son nmn^ qu'a été 
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souscrit l'emprunt. Le prêteur le sait, il n'a fait 
<iréclit qu'à la chose qu'il avait soits les yeux, 
chose essentiellement périssable. S'il se trompe 
sur la valeur de la chose, ou si cette valeur se 
àétériore, soit intrinsèquement par des avaries, 
soit par la baisse des cours commerciaux, ce sont 
les risques propres de l'opération du prêteur. Si 
la chose lui échappe, le gage lui étant soustrait, 
. il court nécessairement aussi le risque de Tinsol- 
vabihté de celui qui en a disposé. Quant au risque 
de Timprobité du propriétaire qui dispose du gage, 
ma raison se refuse absolument à trouver légitime 
d'en charger le prêteur, et mon intelligence à 
comprendre que des tribunaux l'en aient chargé. 
Or, gagner de vitesse le porteur du contrat pour 
lui soustraire le gage, s'approprier la valeur des 
marchandises reçues en se dispensant de rem- 
bourser l'emprunt au moyen duquel elles sont 
parvenues à destination, j'appelle cela, en bon 
fiunçais, de l'improbité. Je ne fais donc aucun 
doute que la créance ne subsiste contre le pro- 
priétaire qui a pris livraison, mais seulement 
jusqu'à concurrence de la valeur qu'il a retirée du 

J'ai discuté cette question en elle-même, d'après 
les simples notions de Thonnêteté naturelle et du 
bon sens commercial, ainsi que j'aime toujours à 
le faire, ainsi qu'il faut bien le faire lorsque la loi 
est muette. Puis, j'ai chercl^é la jurisprudence et 
vc^ici ee €fm j'ai ttonvér Ua arrêt de la Couet àe 
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Rouen du 19 avril 1861, affirmant qu^7 est de 
principe que rengagement résultant d'un emprunt 
à la grosse contracté par le capitaine dans l'in- 
térêt des chargeurs est tout à la fois réel et per- 
sonfiel...^ qu'il est personnel y c'est-à-dire qu'il 
affecte les biens de terre du chargeur..., condam- 
nant en conséquence les propriétaires d'une car- 
gaison à payer le solde d'un prêt à la grosse, 
malgré l'insuffisance du produit de la vente (1). 
C'est la thèse contraire à celle que j'ai soutenue. 
Ensuite, un arrêt de la Cour de Caen, du 15 jan- 
vier 1867, affirmant qu'en droit, lors de l'a^ecta- 
tîon d'une cargaison à un emprunt à la grosse 
du capitaine, cette affectation toute réelle ne fait 
peser sur le propriétaire des marchandises aucune 
obligation personnelle. Tout en établissant avec 
force que le capitaine n'est pas le mandataire des 
chargeurs, ce que j'accorde très-volontiers, l'arrêt, 
par la plus bizarre et, à mes yeux, la plus frivole 
des argumentations, imagine que le droit d'affecter 
la cargaison à un emprunt naît, pour le capitaine, 
de ce qu'ayant le chargement en sa possession^ 
il est présumé, au respect dû prêteur, en être 
propriétaire, en vertu de la règle qu'en fait de 



(i ) Je m'aperçois ici que j*ai eu lort de dire ci^ssus^ page 32, 
que jamais Foo n'avait prétendu que les propriétaires des mar- 
chandises données en gage d'un emprunt à la grosse fussent 
personnellement obligés au remboursement. On l'a prétendu, 
et qui plus est, on a réu^i à le faire juger, au moins une fois. 
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meubles la possession vaut titre. Assurément les 

prêteurs seront fort ëtonnés d'apprendre que pour 

eux le capitaine est présumé propriétaire de la 

cargaison qu'il transporte à fret, alors qu'il est 

notoire et certain que ce n'est jamais vrai. Je 

ne vois pas bien ce qu'ils gagneront à cette fiction, 

puisque, aussitôt la cargaison débarquée, la fiction 

s'envole, et l'arrêt refuse toute action personnelle 

contre le propriétaire qui a enlevé le gage. 

Ces deux arrêts sont absolument contradictoires. 

Tous deux subtilisent sur les c^ductions d'une 

sorte de doctrine qu'ils inventent. Aucun d'eux 

ûe paraît s'embarrasser de ce qui est équitable et 

sensé. « Je ne puis m'empêcher de sourire un peu 

tristement des contradictions des juristes, je 

devrais dire des contradictions de l'esprit humain. 

Il y a une autre difficulté qui naît de l'article 330 

^ Code de commerce et qui provient encore, 

comme la plupart des difficultés de la matière, 

de la confusion des deux sortes de prêts à la 

&i*osse. Cet article est ainsi conçu : « Les prê- 

^^ lem^s à la grosse contribuent, à la décharge 

^ des emprunteurs, aux avaries communes. Les 

^ avaries simples sont aussi à la charge des prê- 

« teurs, s'il n'y a convention contraire. » 

Je souligne les mots : à la décharge des emprun- 
teurs, qui suffisent, suivant moi, à montrer qu'il 
ne peut s'agir ici que du contrat passé entre un 
prêteur et un débiteur personnellement obhgé, du 
contrat où il y a un emprunteur. Il n'y a pas d'em- 
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pmnteur, j'ai insisté à plusieurs reprises sur cette 
observation, lorsqu'un prêt est fait au capitaine en 
cours de voyage pour les besoins de la chose et 
sur le seul crédit de la chose. 

D'après la comparaison des deux paragraphes 
séparés de l'article, il est généralement admis, en 
doctrine et en jurisprudence, que la convention 
contraire ne peut aflfranchir le prêteur que des 
avaries simples. La clause par laquelle il s'aflfran- 
ohirait de la contribution aux avaries communes 
serait illicite. Il y aurait là une raison d'ordre 
public qui ne permettrait pas qu'un des intérêts 
préservés par le sacrifice constitutif de l'avarie 
commune fût dispensé d'y contribuer. Ce serait 
décourager le capitaine et le détourner de faire 
opportunément le sacrifice conservatoire. 

La rédaction de l'article semble favoriser cette 
opinion. Je reconnaîtrai même, si l'on veut, que 
la thèse de l'ordre public est assez spécieuse. Et 
pourtant je trouve la déduction rigoureuse, car le 
législateur a permis en termes exprès, par l'ar- 
ticle 409 du Code de commerce, aux assureurs de 
s'affranchir, au moyen de la clause franc cfavariesy 
de toutes avaries soit communesy soit particulières. 
Or, c'est exactement la même question, et il y 
aurait les mêmes raisons d'ordre public. Quand le 
capitaine, propriétaire de son navire assuré franc 
d'avaries, fait le sacrifice opportun qui sauve son 
navire, et par exeoa}^ coupe sa mâture^ quel 
i^t^êt préserve-t-il? Ce u'efit pas le sien, pukn- 
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qu'il est assuré contre le cas de perte totale et 
que 9 son navire périssant, U serait indemnisé 
ausâtôt. 'C'est uniquement l'intérêt de ses assu- 
reurs. Cependant les assureurs ne contribueront 
en rien à la dépense, et le capitaine en sera 
pour rétablir une mâture à ses frais. S'il n'en 
a pas les moyens, il pourra être forcé de vendre 
son navire démâté, il sera presque ruiné par 
un événement de mer, quoique assuré, et je 
crains qu'il ne regrette amèrement de n'avoir pas 
laissé son navire aller se briser sur la plage. 

Aussi les assureurs circonspects, pénétrés de ce 
que la situation ainsi faite au capitaine ou à 
Tarmateur a d'à la fois pénible et dangereux, 
refusent avec grande raison d'assurer les navires 
franc de toutes avaries. 

Toutefois, je le répète, la clause est licite et 
expressément autorisée par l'article 409. Comment 
serait-elle illicite pour le prêteur, lequel n'est 
qu'un assureur retourné qui commence par avancer 
la somme assurée? 

Voici une cargaison, valant 100,000 francs, sur 
laqudle le propriétaire, qui ne possède que 
50,000 francs, a emprunté à la grosse une pareille 
soûime de 50,000 francs : naturellement il n'a pu 
faire assurer que la somme de 50,000 francs qui 
est en risque pour lui. 11 y a un assureur et un 
prêteur, chacun pour la moitié de la valeur de la 
cargaison. Une avarie ooDQipttuae survient^ qui 
met à la diarge du propriétaire une contribution 
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de 20 pour 100 ou de 20,000 francs. Il est bien 
manifeste que le sacrifice qui a préservé la car- 
gaison d'un péril imminent de perte totale a 
pareillement protégé le prêteur et l'assureur . La 
raison voudrait que chacun d'eux supportât la 
moitié de la contribution ou 10,000 francs. Mais 
l'assureur ne supportera rien. C'est la convention 
librement acceptée par le propriétaire, et en vue 
de laquelle a été modérée la prime d^assurance. 
Et le propriétaire ne pourra pas, en obtenant une 
modération correspondante de la prime de grosse, 
accepter cette même convention en traitant avec le 
prêteur? Licite de la part de l'assureur, la stipula- 
tion sera illicite de la part du prêteur ? L'inconsé- 
quence est évidente. 

Il faut donc de toute nécessité accuser le 
législateur d'inconséquence, ou admettre, ce qui 
est mon opinion, que l'article 330 n'ayant rien 
d'expressément prohibitif, la convention contraire 
permettrait au prêteur, aussi bien qu'à l'assureur, 
de faire sa loi, et en modérant sa prime de 
s^affranchir de toutes contributions d'avaries. 

Cette discussion ne devrait avoir qu'un intérêt 
rétrospectif, puisque l'article 330 suppose un em^ 
prunteur, et qu'il n'y a plus depuis longtemps 
à* emprunteurs à la grosse. Aussi, en voulant 
appliquer l'article aux prêts faits en cours de 
voyage pour les besoins de la chose^ s^est-on jeté 
dans des embarras inextricables.. Les arbitres 
répartiteurs les plus expérimentés sont réduits à 
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des règlements fantaisistes^ parce que la contri- 
bution aux avaries répugne ici à la nature des 
choses. 

Je ne me lasserai pas de le répéter, le prêt en 
cours de voyage est essentiellement une dépense 
conservatoire. C'est son caractère et le principe 
de son privilège. Aucun intérêt d'ordre public, 
aucun prétexte d'intérêt public ne demande que le 
prêteur supporte des contributions d'avaries. Tout 
au contraire, l'intérêt public est que les navires 
en détresse rencontrent des prêteurs confiants, 
empressés, peu exigeants et se contentant de 
primes modérées. Toute menace de contributions 
d'avaries, aussi bien que toute menace de con- 
testation du privilège, se traduira en exigences, 
en primes exorbitantes, sinon en refus absolu de 
concours. 

En outre, il n'est pas exact que le sacrifice 
ultérieur qui conjure un péril imminent soit tou- 
jours avantageux au prêteur. S'il y a une contri- 
bution à lui réclamer, ce peut être le contraire. 
Quand je suis porteur d'un contrat de grosse de 
50,000 francs sur un navire et sa cargaison 
d'huiles, de suife, d'indigos ou d'autres marchan- 
dises d'un sauvetage facile, mon gage repré- 
sentant plusieurs centaines de mille francs, quand 
le navire, aux approches du port de destination, 
est en danger d'être jeté à la côte, je suis sans 
aucune inquiétude. Je suis certain que les épaves 
de la cargaison suÉBront plus qu'amplement, après 
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un naufrage, à me rembourser. Le cajataine 
cependant, comme c'est son devoir, s'efforce de 
conjurer le danger. Il coupe des mâts, il aban- 
donne des ancres, il jette des marchandises à la 
mer, il réussit à entrer au port. Dans quel intérêt? 
Ce n'est pas dans le mien. Si Ton me réclame une 
contribution de 20 pour 100 ou davantage, on 
viole réquité, on viole le bon sens en faisant ma 
situation pire que lorsque le navire a été jeté à la 
côte. 

Si une contribution à des avaries communes 
n'est pas toujours rationnelle, une contribution à 
des avaries particulières ne Vest jamais. La dé-* 
t^rioration, la dtan«ti.a de valeur du gage, 
voilà le véritable risque que ^avarie particulière 
fait courir au prêteur, risque inhérent à l'opéra-- 
tion. Le gage avarié pouira être insuffisant, et le 
prêteur n'ayant pas de débiteur personnel pourra 
^perdre son argent. C'est à quoi il s^est exposé en 
prêtant à un gage périssable et avariable. C'est 
pour cela que le prêt est dit à la grosse aventure 
de mer. A la différence de l'assureur et du prêteur 
de l'ancien régime qui avait un débiteur, le prêteur 
en cours de voyage, celui qui li'a prêté qu'à la 
chose> court môme nécessairement les risques des 
avaries de vice propre, des déroutements, des mal- 
versations, des barateries, de tous les faits quel- 
conques qui pourront détruire ou endommager la 
chose, même lorsque le voyage est terminé, et 
tant que durent les procédures* Mais quand la 
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chose avariée suffit encore à la garantie du prêt, 
il est étrange de réduire le prêt en raison de la 
diminution de valeur subie par la chose. 

C'est si choquant que dans la pratique commer- 
ciale on ne songe pas à opérer cette réduction. 
Il n'y a pas de cargaison de sucres, de cafés, de 
riz, de blé, etc., affectée à la garantie d'un prêt 
à la grosse, qui n^arrive avec quelques avaries. 
Jamais, à ma connaissance, on n'a imaginé de 
mettre ces avaries à la charge du prêteur. Mais ce 
que je n'ai jamais vu, on pourra bien le voir 
demain, si l'on continue de suivre la voie déplo- 
rable où l'on s'égare en appliquant servilement la' 
lettre de textes mal compris. Un avocat ingéokaz 
viendra dire aux destinataires des marchandises 
ou à leurs assureurs : prenez garde au second 
paragraphe de Tarticle 330. Il ne parle même 
plus d'uifô^ contribution, comme le premier para- 
graphe relatif aux avaries communes. Il dit ex- 
pressément : les avaries simples sont à la charge 
des prêteurs. Donc, si vos marchandises ont 
éprouvé pour 20,000 francs d'avaries, mettez 
résolument ces 20,000 francs à la charge du 
prêteur, et retirez la cargaison en remboursant 
20,000 francs dé moins qu'il ne lui a été prêté. — 
Ce sera bien encourageant pour faire trouver 
désormais des prêteurs empressés* 

Vaij^ement dirait-on que le prêteur a été libre 
de stipuler la convention contraire. La jurispru- 
dence lui refuse la faculté de la stipuler quant aux 
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avaries communes. En fait, d'ordinaire, il n'est 
guère plus libre quant aux avaries particulières, 
parce que ce n'est pas lui qui rédige l'acte, pré- 
paré à la chancellerie du consulat, postérieurement 
à l'enchère. Les consuls, ou plutôt leurs chance- 
liers, ont dans leurs cartons des formules qu'ils 
imposent en les recopiant toujours. Dans quel- 
ques-unes, le prêteur est affranchi des avaries 
particulières; la plupart sont muettes à cet égard. 
J'ai vu de ces formules singulièrement démodées. 
J'en ai vu où le capitaine déclare obliger sa per- 
sonne et tous ses biens présents et à venir. J'en 
ai vu où il s'engage à rembourser la somme et la 
prime de grosse avant d'avoir ouvert ses panneaux 
et débarqué un seul colis de son chargement, 
comme s'il était en son pouvoir de tenir un pareil 
engagement! J'en ai vu où il est dit que les risques 
du prêteur cesseront trois jours après l'arrivée 
au port. Le prêteur non remboursé sera vraiment 
bien avancé, si son gage périt le quatrième jour, 
de constater que son risque a dû cesser la veille. 
J'en ai vu où Ton se réfère vaguement aux us et 
coutumes de la mer ; d'autres où l'anachronisme 
est poussé au point que l'acte se termine par ces 
mots : <t le tout conformément à l'Ordonnance. » 
C'est de l'ordonnance de Colbert qu'il s'agit ; la vé- 
nérable formule porte perruque poudrée. Le négo- 
ciant étranger, ignorant de nos lois et peut-être 
de notre langue, qui, à l'appel du consul de France, 
s'est rendu adjudicataire du prêt, ira-1r-il disputer 
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avec le consul sur les termes de ces rédactions ? 
Ira-t-il lui faire observer que rordonnance de 
Colbert est un peu antique, ouvrir un Code français, 
demander que, conformément à l'article 234, le 
consul exige un procès-verbal des principaux de 
réquips^e, puis, conformément à Tarticle 330, que 
raflfranchissement des avaries simples soit stipulé ? 
Refusera-t-il son argent, déjà consigné peut-être, 
et en cas de résistance plaidera-t-il contre le 
consul devant le consul ? Tout cela est impra- 
ticable. Le prêteur loyal accepte de confiance la 
formule du consulat et la signe. 

Les rédactions que je viens de citer sont mani- 
festement empruntées à l'ancien usage des em- 
prunts de gré à gré des propriétaires de la chose, 
personnellement obligés. Ainsi s'expliquent l'en- 
gagement personnel sm* tous les biens présents 
et à venir, le jour fixé pour la terminaison des ris- 
ques, etc. Autant de non-sens quand il s'agit 
de l'emprunt du capitaine en cours de voyage 
ou de la dépense conservatoire. 

Dans le droit civil, on. n'a jamais vu que la 
créance des frais faits pour la conservation de la 
chose ait été réduite, parce que la chose conser- 
vée avait subi ultérieurement une détérioration 
par un cas fortuit. Si l'on opère à grands frais, au 
moyen d'un travail de jour et de nuit, l'évacuation 
de magasins menacés d'incendie, ces dépenses 
seront évidemment une créance privilégiée. Il 
peut arriver que les marchandises ainsi déplacées 
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soient avariées par la pluie ou d'autres intempé- 
ries. L'idée viendrait-elle jamais à personne de 
réduire d'autant la créance et de mettre les avaries 
à la charge du créancier privilégié ? Il n'est pas 
plus sensé de les mettre à la charge du prêteur 
qui a fait parvenir à destination la chose. L'arti- 
cle 330 ne doit recevoir ici aucune application, 
par la raison qu'il a été destiné à régir une tout 
autre nature de prêt. 

J'en ai déjà dit autant, et par la même raison, 
de l'article 331 , qui prescrit, en cas de naufrage, 
le partage des produits du sauvetage entre le prê- 
teur et Tassureur, au marc le franc de leur intérêt 
respectif. Ici le doute est d'autant moins permis 
que l'article réserve dans sa disposition finale les 
privilèges de l'article 191, dont l'un est précisé- 
ment celui des sommes prêtées au capitaine pour 
les besoins du navire pendant le dernier voyage. 

J'indiquerai maintenant une difficulté fort grave, 
qui ne s'est pas présentée à ma connaissance 
devant des tribunaux français, mais qui se pré- 
sente quelquefois devant nos consuls. Quand un 
navire entre en avaries dans un port de relâche, 
la recherche d'un prêteur à la grosse précède 
souvent les travaux de réparation. C'est une pré- 
caution prudente^ ce peut être même une nécessité. 
U serait téméraire d^entreprendre des réparations 
dispendieuses^ sans s'être assuré des moyens de 
les solder. On procède donc sur des devis préa- 
lables d'expertises, et, par exemple, des experts, 
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nommés par le consul, déposent un rapport qui 
évalue là dépense totale à faire à 60,000 francs. 
Le consul aussitôt annonce l'adjudication d'un 
prêt à la grosse de 60,000 francs environ; c'est 
l'expression ordinairement employée; Tenchère 
a lieu. Un négociant, celui qui a offert les condi- 
tions les plus douces, est déclaré adjudicataire du 
prêt. 11 signe le procès-verbal; il est obligé 
à fournir, sur la remise de Tacte de grosse qui lui 
sera délivré plus tard, la somme de 60,000 francs 
environ. 

Ainsi assuré d'un prêteur, on entreprend les 
réparations. Mais au cours des travaux on décou- 
vre des vices qui avaient échappé aux experts; 
les devis sont dépassés ; diverses circonstances 
enflent les dépenses ; enfin, quand on récapitule 
tous les comptes, on s'aperçoit que pour les solder 
il ne faut pas moins de 100,000 francs. J'ai vu 
des déceptions bien plus fortes encore. J'ai vu, 
tout récemment, des dépenses, évaluées par les 
experts à 50,000 francs environ^ atteindre presque 
le triple de cette somme. 

Que faire ? Le négociant qui s'est obligé à fournir 
60,000 francs environ est-il obligé à en fournir 
100,000? Et s'il s'y refuse, ne jugeant plus le 
gage suffisant, comment le contraindra-t-on ? 

Il se peut d'ailleurs, fiit-il de bonne volonté, 
qu'il soit impuissant. 11 avait pour 60,000 francs 
de ressources ou de crédit, il n'en a pas pour 
100,000. Ou bien il n'était qu'un mandataire, 
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agissant en vertu d'instructions limitées à 
60,000 francs. 11 n'a pas le droit de dépasser ses 
instructions. 

La difficulté est multiple. Faudra4-il qu'il 
apporte d'abord ses 60,000 francs, et que le con- 
sul cherche un autre prêteur pour le complément 
des besoins? Qu'on y prenne garde, ce second 
prêteur ne se présentera qu'en revendiquant le 
premier rang de privilège, conformément à l'ar- 
ticle 323 du Code de commerce : « S'il y a plu- 
« sieurs emprunts faits pendant le même voyage, 
« le dernier emprunt sera toujours préféré à 
« celui qui l'aura précédé. » Le premier prêteur, 
rejeté au second rang, redouterait avec raison de 
ne plus venir en ordre utile. 11 refusera certaine- 
ment d'aventurer son argent dans ces conditions ; 
il soutiendra qu'on lui avait promis un privilège 
de premier rang, sauf les risques, qu'il savait 
assumer, de fortunes de mer ultérieures ; il dira 
qu'il est toujours prêt à risquer 60,000 francs, 
comme il s'y est obligé^ à la grosse aventure de 
mer, non à la trop grosse aventure d'un gage 
insuffisant et d'un rang de privilège illusoire. 

11 faut bien cependant que le consul avise, d'une 
manière ou d'un autre. Chaque jour de retard 
ajoute aux dépenses; les fournisseurs et construc- 
teurs s'impatientent et menacent de tout saisir. 

J'avais exposé la difficulté au sein de la com- 
mission instituée en 1865 par M. Béhic. La com- 
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nûssion, par Tarticle 342 de son projet, Favait 
résolue dans les termes suivants : 

a Lorsque le prêt à la grosse ayant été adjugé 
« avant T exécution des travaux ou le règlement 
« des conaptes, la dépense se trouve excéder le 
« montant du prêt, le prêteur est préféré pom* 
« fournir le complément à toutes mêmes condi- 
« tions, sans nouvelle adjudication. 

« S'il ne consent pas à fournir le complément, 
(( on procède à une nouvelle adjudication pour le 
« caraplément, avec droit de préférence en faveur 
« du second prêteur. 

tt Toutefois, si l'excédant à emprunter dépasse 
« ua sixième, le premier prêteur peut requérir 
« Tannulation de son prêt et le remboursement sans 
« intérêt ni prime de grosse des fonds déjà 
tt avancés. 

^< Dans ce cas, il est procédé à une nouvelle 
^ ^.djudication pour la totalité des dépenses, w 

^s dispositions me paraissent extrêmement 
équitables et rationnelles. Elles sont malheureuse- 
Diôixt restées à l'état de projet. Je suis convaincu 
néanmoins que les consuls pourraient y puiser uti- 
lement des règles de décision. Le consul tire de 
son isolement, de l'urgence, de la nécessité, le 
droit de statuer un peu arbitrairement sur beau- 
coup de choses. Il est d'ailleurs dans la situation 
da juge, que le silence de la loi ne dispense pas de 
juger. 11 chercherait vainement pour se guider un 
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texte quelconque dans le Code de commef ce. Le 
Code civil ne semble pas moins muet, puisque 
l'article 1313 limite étroitement les cas de resci- 
sion des obligations pour cause de lésion au profit 
des majeurs. Pourtant Tadjudicataire de l'emprunt 
qui réclamera l'annulation de sa promesse pourra 
invoquer les règles de l'interprétation des conven- 
tions. 11 dira : on m'a demandé, et j'ai promis 
un prêt de 60,000 francs environ, avec rang de 
premier privilège sur telle chose. Mon obligation 
a été conditionnelle. Ce n'est plus cela qu'on 
m'offre. 60,000 francs environ ne sont pas 
100,000 francs, et un second rang de privilège 
est moins encore un premier rang. Je soutiens que 
ma promesse est nulle, et je reftise d'y donner 
suite. 

Je crois que sa prétention sera fondée; mais le 
sera-t-elle si, au lieu de 60,000 francs, on a 
besoin de 70,000 francs? La question sera donc 
de savoir quelle latitude comporte le mot environ. 
D'après les faits commerciaux connus et les éven- 
tualités qu'a dû prévoir l'adjudicataire, une marge 
de 10 pour 100 ou du dixième me semblerait 
insuffisante ; une marge du quart serait excessive. 
Une marge du sixième me paraîtrait raisonnable, 
comme elle l'a paru à la commission de 1865. 

Au surplus, si ladjudicataire ne s'en rapporte 
pas à l'appréciation du consul et refuse péremp- 
toirement son argent, il ne sera pas aisé de le 
contraindre. Il serait insensé de retenir le navire 
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^ U cargaison pendant que le capitaine plaiderait 

^ûtre le prêteur récalcitrant devant les tribu- 

^a\ix 4u lieu. Le plus sage sera de protester, en 

Se mettant en quête d'un autre prêteur. Il faudra 

l)ieiien faire autant si l'adjudicataire a disparu, 

est mort ou devenu insolvable. La question est 

donc plus théorique que pratique. Elle a cependant 

un véritable intérêt pour l'adjudicataire de bonne 

foi qui cherchera loyalement à se rendre compte 

de la portée de son engagement, et pour les 

consuls qui pourront être appelés à la résoudre. 



L'étude qui précède m'a été inspirée par une 
sorte de sentiment d'indignation. J'avais appris, 
j'ai déjà cité plus haut cet exemple, qu'à Mar- 
seille l'esprit de chicane soutenait la nullité 
d'un prêt fait de bonne foi, à Gibraltar, à un 
capitaine grec autorisé . par son consul. Le 
prétexte était le manque de procès-verbal des 
pnucipaux de l'équipage, et il y avait eu mal- 
heare\isement quelques précédents judiciaires qui 
avaient admis ce motif. 11 s'agissait donc de faire 
ï^venir le tribunal de commerce de Marseille sur 
^^ jurisprudence. Je fournissais des notes au 
^^feîiseur du porteur du contrat, en même temps 
^>3Le je me livrais à l'étude approfondie et doctri- 

^Ble de la question. 

J'ai eu la satisfaction du plein succès de mes 

efforts. Mon travail était achevé, lorsque je rece- 
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vais la copie du jugement du 19 février 1877, que 
je me plais à transcrire ici. Ce jugement a 
d'autant plus d'autorité que les adversaires l'ont 
exécuté en renonçant à l'attaquer en appel. 
L'esprit de chicane, découragé, s'est avoué 
vaincu. 

C'est donc un monument judiciaire. Il a produit 
un véritable apaisement commercial. 11 a permis 
de retirer les ordres qui avaient été donnés de 
tous côtés, interdisant de faire des prêts aux capi- 
taines destinés pour Marseille. 

Le jugement est un peu timide et j'aurais aimé 
une argumentation plus vigoureuse. 11 est excel- 
lent toutefois en ce qu'il se réfère à la jurispru- 
dence de la Cour de cassation. 11 fait même 
quelque chose de plus et de mieux que le dernier 
arrêt de la Cour suprême, et je félicite vivement 
le tribunal de Marseille d'avoir inscrit ces. mots 
qui, à mes yeux, dominent tous les débats ; 

<îc Attendu que le prêt a été fait de bonne foi ! » 

11 y avait en eflfet, dans l'arrêt de la Cour de cas- 
sation du 4 décembre 1866, un détail regrettable 
et, suivant moi, une erreur. L'arrêt s'appuyait sur 
la bonne foi du tiers porteur du contrat, en con- 
sidérant le contrat, aux termes de l'article 313 
du Code de commerce, comme un effet de com- 
merce négocié par l'endossement. En fait, le 
porteur d'un contrat de prêt en cours de voyage 
signé par le capitaine est presque toujours, je 



— 121 — 

dirais volontiers toujours, le prêteur lui-même ou 
son mandataire. Ce n'est jamais un tiers-porteur. 
En droit, bien qu'assurément rien ne s'oppose à 
ce qu'un tel contrat soit vraiment l'objet d'une 
cession ou d'une négociation, il est absolument 
impossible que l'endossement produise les mêmes 
effets et les mêmes actions en garantie que celui 
des lettres de change. Il n'y a pas de tireur, il 
n'y a pas de tiré, il n'y a pas d'obligé principal, 
et les endosseurs deviendraient des obligés? Ce 
serait absm*de, et il n'y aurait pas un négociant 
de bon sens qui consentît à endosser un contrat 
de grosse. Il ne serait pas moins absurde que le 
porteur retournât le titre après un protêt, en 
laissant s'échapper le gage. L'article 313 ne 
s'applique donc, qu'aux contrats de l'ancien ré- 
gime, où l'emprunteur était le propriétaire de la 
chose, personnellement obligé, et nous avons 
encore ici la démonstration de la nécessité de 
distinguer les deux sortes si différentes de contrats 
de grosse. 

11 ne s'agit donc pas de considérer la bonne foi 
du porteur, simple mandataire, laquelle n'est 
jamais douteuse. C'est la bonne foi du prêteur 
qui importe, autrement dit la bonne foi du prêt 
lui-même, et le caractère de mesure de salut qui 
lui assure son privilège. 
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JUGEMENT 

DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE 

« Attendu que, le 12 juillet 1876, le capitaine 
a du na\ire grec Aios CaralamboSy en relâche à 
« Gibraltar, a emprunté à la grosse par acte reçu 
« par un notaire de cette ville et fait à ordre, la 
a somme de 1,365 dollars forts, 17 réaux et 9 dé- 
« cimes équivalant à fr. 7,118 26 au change 
« maritime de 6 p. 100, à la suite d'une adjudi- 
« cation publique , qu'il a empruntée pour payer 
a des réparations faites au navire et des dépenses 
« de gages et approvisionnements ; qu'il a aflfëcté 
tt le navire et la cargaison. 

« Attendu que le navire étant arrivé à Mar- 
« seille, le sieur Camille Roussier, porteur du 
ce contrat à la grosse, a sommé le 17 août le capi- 
« taine d'en effectuer le paiement ; qu'à la même 
a date il a formé opposition au débarquement de 
€ la cargaison et que le 31 les sieurs Pascal fils 
« et 0% qui n'étaient pas les consignataires de la 
« cargaison, mais qui avaient reçu de ceux-ci le 
« connaissement, ont assigné le sieur Camille 
« Roussier en soulèvement de son opposition en 
« raison de la nullité du billet de grosse ; que, le 
« 11 septembre, le sreur Camille Roussier a cité 
« en paiement le capitaine, les sieurs Pascal fils 
« et C% et les sieurs Esteva Ronchetti et C", 
c< consignataires de la cargaison ; 
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« Attendu que ceux-ci ont soutenu à Taudience 
« que le contrat à la grosse était nul, faute d'ac- 
« complissement des prescriptions de Tarticle 
a 234 du Code de commerce ; 

tt Attendu que l'empnmt à la grosse contracté 
« par un capitaine grec dans un port anglais a 
« eu lieu dans les formes usitées dans ce pays ; 

(( Attendu d^aiUeurs que, conformément à la 
« jurisprudence de la Cour de cassation, les for- 
malités prescrites par l'article 234 du Code de 
tt commerce ont pour objet de mettre à couvert 
« la responsabilité du capitaine vis-à-vis de son 
« armateur pour la justification de la nécessité de 
tt l'emprunt, mais que l'omission de ces formalités 
« ne saurait être opposée aux tiers porteurs de 
« bomie foi de la lettre de grosse ; 

« Attendu que lé prêt a été fait de bonne foi 
« à Gibraltar, que les dépenses qu'il a servi à 
« payer ont donné lieu à Marseille à un règle- 
ce ment d'avaries communes, qui a constaté que 
ïc presque toutes les avaries étaient particulières 
« au navire, mais dans lequel l'existence de ces 
i< dépenses mêmes n'a pas été contestée ; 

c< Attendu que les consignataires de la cargai- 
« son ont reproché au porteur du billet de grosse 
i< de n'avoir pas exercé ses droits sur le navire ; 

« Attendu que celui-ci a justifié qu'il avait 
« fait saisir le navire par procès-verbal de Fou- 
a que, huissier, du 7 septembre 1876, en vertu 
« d'une autorisation de saisie conservatoire ; 



« Attendu que les consignataires de la cargai- 

« son sont tenus, envers le porteur du billet de 

c< grosse, de la créance entière; que, dans le cas 

c< où leur créancier ne continuerait pas les pour- 

« suites sur le navire , ils peuvent y donner suite 

M eux-mêmes, en exerçant ses droits à concur- 

rence de la dette incombant au navire. 

« Par ces motifs : 

« Le Tribunal joint la demande formée par les 
(c sieurs Pascal fils et C** et celle formée par le 
« sieur Camille Roussier, déboute les sieurs Pas- 
« cal fils et C^* de leur demande, donne défaut 
« contre le capitaine Giorgios Eustatios , con- 
u damne solidairement le capitaine , les sieurs 
« Pascal fils et C% les sieurs Esteva Ronchetti 
« et C^*, à payer au sieur Camille Roussier la 
c< somme de fr. 7,545 25, change maritime corn- 
« pris, montant du billet de grosse souscrit le 
« 1 1 juillet dernier, enregistré et protesté ; 

« Avec intérêts de droit et dépens. » 



LE FRET 
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Comme il y avait deux sortes dé contrats à la 
grosse, il y a aussi, dans la pratique commerciale, 
deux sortes de fret. Les différences sont moins 
tranchées. Cependant c'est encore une confiision 
qui donne lieu à la plupart des litiges de la 
matière. On dit souvent que le fret est le prix du 
transport des marchandises ; on dit souvent qu'il 
est le prix de la location du navire. Les deux pro- 
positions sont alternativement exactes, suivant 
qu'il s'agisse de Tune ou de l'autre sorte de fret. 
Il peut y avoir location d'un navire et fret, sans 
qu'il y ait de marchandises transportées. Il peut 
y avoir marchandises transportées et fret, sans 
qu'il y ait location d'aucim navire. On ne dira 
jamais, et ce serait certainement exprimer une 
idée fausse, que celui qui remet quelques colis 
au bureau d'un chemin de fer fait un contrat 
de location du chemin de fer. Il fait un simple 
contrat de transport. Il en est de même de celui 
qui remet des marchandises au bureau d'ex- 
pédition d'une compagnie de bateaux à vapeur, 

ou au capitaine d'un navire en charge. Ce n'est 
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aussi qu'un simple contrat de transport, idée bien 
distincte de celle que présente à Tesprit le mot de 
location. Il m'est arrivé, comme il arrive à tout le 
monde, de charger ou faire charger quelques 
marchandises sur des navires. Je suis certain de 
n'avoir jamais affrété ou pris en location un 
navire . 

Au contraire, un homme a besoin d'un navire 
en vue d'une opération quelconque, qui n'est pas 
toujours commerciale. Ce peut être pour ime 
exploration scientifique, pour un voyage d'agré- 
ment ou de curiosité, et il ne se propose de 
transporter aucunes marchandises. Il ne possède 
pas de navires et n'en veut pas acheter. Parmi les 
navires d'autrui, il en recherche donc un à sa con- 
venance, il l'aflfrète ou le prend à bail, soit au 
mois, soit pour un voyage défini. C'est un véri- 
table contrat de location, ce n est pas du tout un 
contrat de transport, 

La langue commerciale a donné le même nom 
de fret au prix du transport et au prix de la loca- 
tion. De là des confusions qui ont pénétré daùs la 
législation elle-même. 

L'instrument du contrat d*affrétement ou de 
location est la charte-partie* L'instrument du 
contrat de transport est le connaissement, qui est 
la lettre de voiture maritime. 

Les combinaisons des chartes-parties sont 
extrêmement variées. Tous les connaissements, au 
contraire, se ressemblent. L'affréteur peut céder 
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son bail, en bloc ou en détail, exactement comme 
le principal locataire d'mie maison. Il peut y 
gagner ou y perdre, s^en faire une industrie 
spéciale et, locataire vis-à-vis de Farmateur ou 
du propriétaire du navire, devenir transporteur vis- 
à-vis des tiers chargeurs. 11 fait alors les deux 
sortes de contrat. 

L'ordonnance de 1681 prohibait les sous-loca- 
tions à un prix supérieur à celui de la location. 
L'article 27 du titre du Fret porte : « Faisons 
'< défenses à tous courtiers et autres de sous- 
« fréter les navires à plus haut prix que celui 
« porté par le premier contrat, à peine de cent 
« livres d'amende et de plus grande punition s'il 
« y échet. » On s'explique difficilement aujour- 
d'hui cette prohibition sévère, contraire à la 
liberté des conventions. Valin, qui a d'ordinaire 
un meilleur esprit, croit pouvoir la justifier par le 
danger des monopoles : « Des gens adroits, dit-il, 
p pourraient s'emparer de tous les navires à 
« fréter, pour rançonner ensuite ceux qui n'au- 
« raient que quelques parties de marchandises à 
(t charger. » Ces gens adroits qui s'empareraient 
de tous les navires à fréter courraient d'asseî5 
gros risques et devraient commencer par payer 
fort cher la location. Les rédacteurs du Code de 
commerce ont très^sagement supprimé une dispo^ 
sition irritante, qui ne laissait aux affréteurs que 
les mauvaises chances et que la pratique savait 
éluder. Mais l'article ayant été supprimé sans être 
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remplacé, le Code de commerce est absolument 
muet sur les sous-locations, dont il faut aller de- 
mander les principes au Code civil. 

L'industrie de Tafifréteur principal, devenant 
transporteur, a sa raison d'être dans les faits et 
peut être très-utile. Elle le serait surtout si notre 
marine donnait des résultats assez favorables pour 
tenter des capitaux de Tintérieur. Je me suppose 
propriétaire d'un navire, bien qu'habitant Paris, 
Lyon ou Bourges. Je serais dans les plus mauvaises 
conditions pour rechercher du fret au détail, étant 
absolument étranger à l'industrie des transports. 
Je serais trop heureux de traiter avec un négociant 
qui aurait le savoir-faire et les relations qu'exige 
cette industrie. Il affréterait mon navire en bloc, 
et naturellement il se proposerait de faire, au 
moyen du fret des connaissements, un bénéfice 
très-légitime, que je serais insensé de lui envier, 
qui serait la rémunération des peines qu'il se 
donnerait et que je me serais épargnées, du savoir- 
faire qu'il aurait et que je n'aurais pas» On com- 
prend même que cela devienne une profession, 
comme celle de principal locataire. 

Il est clair que l'affréteur en bloc sera particu- 
lièrement précieux pour les navires qui se trouve- 
ront appartenir à des mineurs, à des femmes, à 
des vieillards, etc. 

Un locataire principal peut prendre à sa charge, 
par la convention, le concierge, les impôts, les 
dépenses de voirie, les réparations d'entretien, etc. 
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De la même manière, ralïréteur en bloc, en 
affranchissant le propriétaire de tous embarras de 
gestion, pourrait prendre à sa charge les gages d'é- 
quipage et les dépenses courantes de la navigation, 
être autorisé à désigner le capitaine de son choix 
et à enrôler l'équipage, être en quelque sorte 
l'armateur du navire. C'est le lieu de signaler 
encore ime confusion de mots et d'idées trop 
fréquente. On entend sans cesse employer indiffé- 
remment les mots d'armateurs et de propriétaires 
de navires, et donner aux propriétaires des navires 
le nom d'armateurs. Ce sont choses très-diffé- 
rentes. La propriété du navire peut être divisée : 
la gestion exige l'unité d'action et une personnalité 
présente au port d'attache du navire, répondant à 
la douane et aux autres administrations, acquittant 
les dépenses et les taxes. L'armateur est le gérant. 
Le Code de conamerce n'emploie qu'une seule fois 
le mot d'armateur, c'est pour dire, article 282, 
qu'il y a un exemplaire du connaissement pour 
l'armateur du bâtiment. Partout ailleurs il vise les 
propriétaires, mais les règlements administratifs 
et les lois de finances visent l'armateur. 

La convention qui donne à l'affréteur les 
fonctions de l'armateur est très-rare. D'ordinaire 
ces situations restent distinctes, et le capitaine 
demeure l'homme de l'armement. De toute né- 
cessité, cependant, le capitaine passe aux ordres 
de Taffréteur pour les détails de l'opération de 

fret, puisque c'est lui qui signe les connaisse- 

9 
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menls. Le capitaine exerce donc un double man- 
dat. 

Parmi les combinaisons d'affrètement, il y en a 
une assez usitée, qui est la plus litigieuse. Le 
navire est frété en bloc pour un double voyage 
d'aller et de retour, mais la charte-partie stipule 
qu'il ne sera dû de fret au fréteur que lors du retour 
accompli. Mis à la disposition de l'affréteur, le 
navire se dirigera du Havre vers un ou plusieurs 
points d'Amérique avec les marchandises que lui 
fournira Taflfréteur; parvenu à sa destination, il 
recevra une autre cargaison pour la rapporter au 
Havre, et alors seulement l'affréteur devra payer 
le loyer convenu du navire, soit pour une somme 
fixe, soit plus communément à raison de tant par 
tonneau de marchandises rapportées. Dans ce 
dernier cas, il est manifeste que le taux stipulé 
sera supérieur au taux courant du fret pour le 
simple voyage de retour, puisqu'il devra repré- 
senter aussi le loyer du voyage d'aller. 

Cette convention est assurément licite. Elle peut 
correspondre à de mutuelles convenances. Le fré- 
teur y trouve l'avantage de ne point s'embarrasser 
d'un recouvrement de fret dans de lointains para- 
ges, fret qui ne lui parviendrait qu'avec des pertes 
de change^ en traites à soixante jours ou à quatre- 
vingt-dix jours de vue, et qu'il n'encaisserait guère 
en réalité avant le retour de son navire. L'aflfréteur 
qui n'a qu'un médiocre crédit y trouve l'avantage 
d'avoir, sans se mettre en avance, de l'argent tout 
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^^ndu au lieu où il envoie le navire et où il projette 
^'acheter des marchandises ; mais la combinaison 
^ Tinconvénient de fausser en apparence les con- 
fiions normales de la navigation et les cours du 
^^et. Pendant le voyage d'aller, il semble que 
xiavire transporte une cargaison gratis; il la 
^T^^^sporte en effet gratis s'il est chargé des mar- 
^•ttdises de l'affréteur, et le connaissement Tex- 
Y^ÎVï3Qe par le moi franco de fret ou en stipulant 
\e fret dérisoire d'un franc. En revanche, au 
voyage de retour, les connaissements stipulent un 
fret exorbitant, ou bien, si le navire a chargé, au 
taux courant, des marchandises de tiers, le fret 
des connaissements est très-différent de celui de 
la charte-partie. 

Il convient^ enfin, de citer le cas où les proprié- 
taires du navire le chargent eux-mêmes en entier 
de leurs marchandises. Alors il n'y a pas de charte- 
partie, et les connaissements peuvent ne stipuler 
aucun fret quelconque. Il n'y a plus ni contrat de 
location ni contrat de transport. Il n'y a pas de 
fret, quoiqu'il y ait des cargaisons transportées ; 
cas absolument analogue à celui du propriétaire 
qui habite seul sa propre maison et qui n'a pas de 
loyers. 

J'ai cru nécessaire de donner ces explications 
avant d'examiner les litiges qui naissent de la légis- 
lation du fret. 

Les litiges se présentent le plus souvent à l'oc- 
casion de l'article 386 du Code de commerce. Q 
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convient d'autant mieux de discuter d*abord cet 
article que, bien que rédigé seulement pour régler 
im droit attribué aux assureurs, il se réfère à une 
foule d'autres droits différents, et renferme toutes 
les confusions que j'ai signalées. C'est un article 
véritablement gros de litiges. 

n est ainsi conçu : 

<i Le fret des marchandises sauvées, quand 
« même il aurait été payé d'avance, fait partie du 
« délaissement du navire et appartient également 
« à Fassureur, sans préjudice des droits des prê- 
« teurs à la grosse, de ceux des matelots pour 
€ leurs loyers, et des frais et dépenses pendant le 
« voyage. » 

La pensée du législateur est aussi claire que 
l'expression est malencontreuse. La pensée est 
celle-ci : Le fret est le fruit du navire ; on ne peut 
pas délaisser la chose et en retenir les produits 
utiles, délaisser l'arbre et en cueillir au préalable 
les fruits. Donner et retenir ne vaut. L^assurance 
est im contrat d'indemnité ; elle ne doit pas faire 
l'assuré plus riche qu'il n'était. L'assurance a 
garanti au départ l'entière valeur du navire armé, 
équipé, peint, radoubé, avec toutes les avances, 
les victuailles et les mises dehors. Cette valeur est 
nécessairement diminuée après un long voyage. 
L'âge seul et la fatigue l'ont réduite ; les vivres 
sont consommés, il y a de nouvelles dépenses de 
peinture, de calfatage, d'entretien à faire» Le fret 
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compense toutes ces diminutions et consommations. 
Mais si le propriétaire recevait des assureurs la 
valeur entière du navire au départ et gardait 
pour lui le fret, il ne serait pas seulement indem- 
nisé, il serait enrichi par le naufrage, enrichi de 
tout le montant du fret ; il aurait donc intérêt au 
naufrage : situation immorale et contraire à Tor- 
dre public. Donc il doit comprendre le fret dans le 
délaissement du navire, et de plus, article 347, il 
ne doit pas pouvoir faire assurer le fret. 

Toutefois, si le navire revenait à bon port, le 
propriétaire ne recevrait le fret qu'à charge de 
payer les gages d'équipage et les autres dépenses 
^^ la navigation. Il y a une très-grande difiérence, 
sou.vent une différence de plus de moitié entre le 
&*ot brut et le fret net, et ce n'est que le fret net qui 
^^tt*€rait dans la caisse du propriétaire du navire. 
ï-^^ïxc il ne doit comprendre dans le délaissement 
l^o le fret net, tel qu'il l'aurait reçu lui-même en 
<^a.s d'arrivée à bon port du navire. 

"Voilà, on n'en saurait douter, la pensée du lé- 
gislateur. Elle est très-simple et très-claire ; voyons 
^^întenant l'expression. 

D'abord, l'article 386 dit : le fret des marchati'^ 
^i^es sauvées ;ïl ne dit pas, ce qui serait la véritable 
traduction de la pensée : le fret sauvé du voyage. 
Aussitôt les plaideurs de s'attacher aux mots, et 
de soutenir qu'on ne doit comprendre dans le dé- 
laissement après un naufrage que le fret des mar- 
chandises effectivement sauvées de naufrage, non 
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celui des marchandises débarquées et mises en 
sûreté avant Taccident. 

Ainsi, un navire chargé de 1 ,000 tonneaux de 
marchandises sera entré à bon port dans les bas- 
sins du Havre. On procède au déchargement, on 
a déjà débarqué, mis en magasin 950 tonneaux 
lorsqu'un incendie éclate à bord. Le navire, pres- 
que entièrement consumé, est sabordé et coulé. 
Il est innavigable, il est délaissé aux assureurs; 

ceux-ci, en acceptant le délaissement, réclament le 

« 

fret* L'armateur leur offre celui des 50 tonneaux 
de marchandises englouties avec le navire et en- 
tièrement perdues si elles sont de nature périssa- 
ble. Il prétend garder le fret des 950 tonneaux 
débarqués avant Taccident, alléguant que ce ne 
sont pas des marchandises sauvées. 

Est-il possible d'abuser plus ouvertement d'un 
texte pour aller plus manifestement à rencontre 
de la pensée du législateur ? 

L'abus du texte est particulièrement choquant, 
si le fret a été payé d'avance et n'est pas resti- 
tuable à l'aflfréteur. Alors, en effet, quand le na- 
vire fait naufrage, le capitaine, représentant des 
armateurs ou armateur lui-même, a tout intérêt 
à ne pas sauver les marchandises. S'il les sauve, 
il devra rapporter le fret reçu d'avance pour le 
comprendre dans le délaissement du navire ; s'il 
ne les sauve pas, il gardera le fret reçu d'avance. 
Pour appliquer littéralement le texte de l'art. 386, 
il faut se résigner à cette conséquence immorale 
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et absurde, prêter an législateur la pensée inepte 
d'avoir voulu intéresser le capitaire à ne pas sau- 
ver les marchandises. 

Et cependant tel est le respect superstitieux 
des tribunaux pour les textes que c'est ainsi qu'à 
été jugée plusieurs fois la question. Absurda lex^ 
sed lex. 

Quant à moi, je répéterai que je suis plus respec- 
tueux pour le législateur que pour une rédaction 
maladroite. La pensée du législateur ne pouvant 
pas être absurde et d'ailleurs étant certaine, je 
répète qu'il faut interpréter l'expression par la 
pensée. Le fret des marchandises sauvées est donc 
1 équivalent du fret sauvé du voyage. La grammaire 
^ y fait pas obstacle, dans la première hypothèse 
surtout. Les 950 tonnes de marchandises mises en 
^^^atsin étaient bien sauvées des périls de la navi- 
ga-tion, et leur propriétaire aurait très-bien pu 
^"^^ en apprenant la perte du navire : « Heureuse- 
D^^ïxt j'avais sauvé la presque totaUté de mes 
^^^2Cc3iandises, en en hâtant le débarquement. » 
Ijorsque toutes les marchandises du chargement 
ont été vraiment perdues dans le naufrage, il est 
moins aisé, je le reconnais, de trouver dans la ré- 
daction de l'article 386 l'obligation de rapporter 
le fret payé d'avance. Mais l'immoralité du sens 
littéral, qui intéresse le capitaine à ne pas sauver 
les marchandises, me parmtrait en exclure encore 
l'application. 
Jô passe à l'hypothèse du navire entièrement 



chargé des marchandises de rarmateur, comme il 
arrive pour les opérations de pêche et pour d'autres 
opérations commerci2des. Il n'y a pas eu de charte- 
partie, et les connaissements ne stipulent aucun 
fret. Le navire se perd, toutes les marchandises 
sont sauvées. Y a-t-il un fret, et lequel, qui doive 
être compris dans le délaissement du navire aux 



J'ai parlé du respect superstitieux des trihunaux 
pour les textes. Ici la Jurisprudence a étrangement 
dérogé à ses habitudes de respect. Se croyant 
autorisée à s'inspirer cette fois de considérations 
d'équité qui lui ont semblé conformes à ta pensée 
du législateur, elle a décidé qu'il y a un fret, 
lequel est réglé d'après le taux courant. 

Je vais étonner le lecteur en disant que je ne 
crois pas cette solution juridique. Il n'y a aucun 
texte. Ce n'est pas ce qui m'arrêterait, si je voyais 
clairement, comme dans le cas précédent, la pensée 
du législateur, la logique des choses, l'immoralité 
de la décision contraire. Je n'aperçois rien de tout 
cela. 

En réalité, il n'y a eu ni contrat de location du 
navire, ni contrat de transport, aucune des deux 
sortes de fret. Le fret, dit très-bien l'article 286, 
est constaté par la charte-partie ou par le connais- 
"ement. Ces deux moyens de constatation man- 
uont, ou plutôt le connaissement constate qu'il 
'y a pas de fret. De quel droit, quand cette 
émonstration est faite par l'instrument même qu'a 
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désigné la loi, aller chercher des prix courants 
pour les préférer aux énonciations formelles du 
connaissement ? 

Uarticle 339 a bien su recourir aux prix-cou- 
rants pour déterminer la valeur des marchandises, 
mais dans quel cas? A défaut de factures et de 
livres pouvant justifier cette valeur. On a ici les 
livres et plus que les factures, on a la démonstra- 
tion certaine qu'il n'y a pas de fret. De quel 
droit, dans quel intérêt composer un fret fictif et 
imaginaire ? 

Apparemment le propriétaire d'un navire est 
bien libre de l'employer à ses propres opérations 
commerciales. C'est là le grand commerce, et il 
est fort regrettable qu'il soit si rare en France, 
sauf pour les opérations de pêche. Le navire n'est 
alors que le véhicule de la spéculation, il n'en est 
pas l'objet. Si la spéculation a ses chances de 
profits, elle a aussi ses risques et ses chances 
de perte. L'idée de fret disparaît au milieu de ces 
chances. Ce n'est certes pas dans l'intérêt des 
assureurs qu'a été fait l'article 386. Les assureurs 
pourront apprécier, pour la fixation de la prime, 
s'ils doivent demander plus cher lorsque le navire 
est chargé sans fret par ses propriétaires que 
lorsqu'il est frété à autrui. La vérité est que les 
assureurs avisés préféreront beaucoup au contraire 
les navires qui servent aux opérations de maisons 
puissantes, se consolant aisément d'avance de 
n'avoir pas en perspective l'épave d'un fret. La 
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pensée du législateur a été uniquement que les 
armateurs ne gardent pas les fruits réels et 
constatés du voyage, en s'enrichissant d'autant 
par la perte du navire, délaissé aux assureurs. 
Pour cela, il faut qu'il y ait des fruits réels et 
constatés. Dans Tordre d'idées que je combats, ce 
n'est pas un prix-courant qu'on devrait consulter, 
au risque d'infliger une perte nouvelle à une opéra- 
tion déjà en perte. Il faudrait, équitablement , 
scruter les résultats de l'opération commerciale et, 
seulement dans le cas où elle serait trouvée en 
bénéfice, attribuer à un fret imaginaire une partie 
de ce bénéfice. Il est hors de doute que le législa- 
teur n'a jamais songé à de telles investigations 
dans les résultats des opérations des négociants. 

A plus forte raison, s'il n'a été sauvé qu'une 
partie des marchandises, l'opération étant en perte 
considérable, il est choquant d'aggraver cette perte 
en obligeant le négociant à rapporter un fret ima- 
ginaire. 

En cette matière, je m'en tiens donc au texte 
de l'article 386, et volontiers je résumerais mon 
opinion par une phrase peu sérieuse, en disant 
qu'il n'y a pas de fret à délaisser quand il n'y a 
pas de fret. 

La question semble plus embarrassante lorsqu'il 
y a un fret selon les connaissements, sans qu'il y 
en ait un selon la charte-partie. C'est ce que l'on 
voit en cas de sous-afirétement, ou en cas d'aflfré- 
tement pour l'aller et retour. Toutefois, la difficulté 
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disparait dès qu'on se pénètre de la pensée du 
législateur. Il est clair que l'armateur n'est tenu 
de comprendre dans le délaissement aux assureurs 
du navire que ce qu'il recevrait lui-même s'il 
n'était pas assuré. Autrement il ne serait pas 
indemnisé. Or, la loi a voulu qu'il fût seulement 
indemnisé, qu'il ne fût pas rendu plus riche par le 
naufrage, mais elle n'a pas voulu qu'il fût rendu 
plus pauvre. 

Si donc le navire, affrété pour l'aller et retour, 
avec la condition qu'il ne sera dû aucun fret pour 
le voyage d'aller, périt au terme de ce voyage 
d'aller, l'armateur qui ne reçoit rien n'aura rien à 
délaisser. Vainement les assureurs allégueront-ils 
qu'il y a des connaissements stipulant un fret, 
puisque ce fret est stipulé au profit de V affréteur 
avec lequel ils n'ont pas contracté, et qui ne leur 
doit rien. Parla même raison, lorsqu'il y a sous- 
affrétement, c'est le premier fret, celui que reçoit 
larmateur, qui doit être délaissé aux assureurs. 

Quand je vois des assureurs élever des préten- 
tions contraires, je ne puis m'empêcher de sourire. 
S'imaginent^ils que le législateur s'est préoccupé 
du soin de diminuer leurs pertes après un naufrage, 
aux dépens de leurs assurés? Il s'agit bien de cela ! 
Le législateur s'est préoccupé d'un principe qui 
lui a paru d'ordre public. Il a voulu que le contrat 
d'assurance demeurât un contrat d'indemnité et 
n'enrichît pas l'assuré. Rien de plus. Toutes les 
combinaisons d'affrètement sont libres. Les assu- 
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reurs sont libres aussi dans leurs appréciations. 
Lorsqu'ils assurent un voyage déterminé, ils sont 
Ubres de s'enquérir des conditions de l'afirétement. 
S'ils ne le font pas, ou s'ils assurent le navire pour 
une année de navigation qui comprendra plusieurs 
voyages, ils acceptent d'avance toutes les combi- 
naisons possibles d'affrètement, comme ils accep- 
tent toutes les autres chances, protégés seulement 
parle principe d'ordre public que j'ai rappelé, et 
sachant qu'en cas de délaissement les assurés ne 
pourront pas s'approprier le fret sauvé. 

Mais je souris aussi quand je vois les assurés 
interpréter à leur tour les conditions de l'affrète- 
ment suivant leur intérêt de circonstance. Ainsi, 
dans Texemple que j'ai cité d'un affirétement 
d'aller et retour, sans fret pour le voyage d'aller, 
si le navire périt au terme du voyage d'aller, les 
assurés soutiennent, avec raison suivant moi, que 
ne recevant aucun fret ils n'en ont aucun à délais- 
ser. Si le navire périt au terme du voyage de 
retour, vite les assurés soutiennent que le fret 
stipulé, ce fret excessif, supérieur au cours, 
comprenait un fret d'aller, qu'il n'y a pas de 
voyage sans fret, et que la représentation du fret 
d'aller doit leur demeurer acquise. 

Si ces questions ne se débattaient qu'entre des 
assurés et des assureurs, on voit que je n'en trou- 
verais pas la solution difficile. Le débat est sou- 
vent tout autre, et l'article 386 se hâte d'en indi- 
quer les occasions, en réservant les droits de 
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préteurs à la grosse, ceux des matelots pour leurs 
loyers, et les frais et dépenses peodant le voyage. 
Quel est le fret, celui de la charte-partie ou celui 
des coimaissements, sur lequel porteront ces pri- 
vilèges? Et s'il n'y a pas de fret, le navire étant 
chargé par ses propriétaires, faudra-t-il calculer 
un fret imaginaire? Aux indications de l'article 386, 
il convient d'ajouter les règlements de répartition 
d'avaries conamunes. Quel est le fret qui fera par- 
tie du capital contribuable? Autant de questions, 
autant de litiges. 

Parlons d'abord du prêteur à la grosse. Il ne 
peut plus s'agir que de l'emprunt du capitaine 
pour les besoins de la navigation, puisque les 
emprunts à la grosse des propriétaires ont fait 
place à l'hypothèque maritime. 

Si le prêt est effectué sur la cargaison seule et 
dans le seul intérêt de la cargaison, le prêteur n'a 
aucun droit sur le fret. Bien loin que le fret fasse 
partie de son gage, il a un privilège d'ordre anté- 
rieur ; il sera payé de préférence au capitaine qui 
a transporté à leur destination les marchandises, 
gage du prêt. Aucune loi ne le dit. Un usage inva- 
riable, conforme au bon sens, à la nature des cho- 
ses, àla nécessité commerciale, met ce point à l'abri 
de toute contestation. La marchandise n'a sa va- 
leur que parce qu'elle est transportée ; elle n'existe, 
comme gage du prêteur, qu'après avoir acquitté 
le prix de son transport, opéré dans l'intérêt du 
prêteur. Le prêteur le sait en Uvrant son argent ; 



il a pu s'enquérir du taux du fret, et se demander 
si la cargaison, nette du fret, lui présenterait un 
gage suffisant ; autrement il aurait dû s'abstenir* 

Ce fret qui prime le prêteur est celui du navire 
a&cété au lieu du prêt pour transporter la cargai- 
son à sa destination. Il peut j avoir un autre fret 
à réclamer à la cargaison, celui qui est dû au pré- 
cédent navire à raison du voyage avancé, et qu'on 
appelle, à tort suivant moi, le fret de distance. Ce 
fret de distance primera-t-il aussi le prêteur? Je ne 
me souviens pas d'avoir vu uîûfre la difficulté ; je 
la résoudrais en faveur du prêteur et par la néga- 
tive. Si le transport final à destination a été con- 
servateur du gage et conséquemment du prêt, le 
prêt a été conservateur du fret antérieur. 

Quand le prêt est efiectué sur le navire et la 
cargaison solidairement engagés, le litige que je 
discute ne se produit jamais, faute d'intérêt. 11 
faut donc me restreindre à l'hypothèse du prêt sur 
le navire seul, à laquelle on applique l'article 320 
du Code de commerce, portant que même le fret 
acquis estafiecté par privilège à lagarantie du prêt. 
11 y a aussi l'article 216, qui porte que les pro- 
priétaires du navire s'affranchissent des engage- 
ments du capitaine par l'abandon du navire et du 
fret. Quel sera ce fret, celui de la charte-partie 
ou celui des connaissements? Et y aura-t-il un fret 
pour le prêteur, s'il n'en a été stipulé aucun, le 
navire étant chargé par ses propriétaires? 

C'est extrêmement délicat. Il y aura des dis- 
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tiiictions et des solutions d'espèces. Les articles 
216 et 320 ne sont pas précisément la même chose. 
Le dernier a été rédigé en vue des emprunts à la 
grosse de Tancien régime, faits par le propriétaire 
du navire. Le fret acquis devenait, au terme du 
voyage, le gage supplémentaire du prêteur, gage 
que celui-ci pouvait saisir pour la garantie de sa 
créance jusqu'à concurrence, mais non s'appro- 
prier. Ce fret acquis ne pouvait être que celui 
qui était acquis à l'emprunteur. Les affréteurs ou 
sous-affréteurs étaient des tiers, étrangers à l'em- 
prunt et qui n'en devaient pas souffirir. Il est 
clair en outre que, si l'emprunt était fait par le 
propriétaire d'une moitié de navire, sur cette part 
de propriété (l'article 315 prévoit l'emprunt sur 
une partie déterminée du navire) le prêteur ne 
pouvait saisir poiu* sa garantie que la moitié du 
fret acquis. 

Tout autre est le prêt conservatoire fait au capi- 
taine poiu* les besoins du navire. C'est ce prêt qui 
permet au navire d'accomplir le voyage et de 
gagner le fret. Il est donc fait dans l'intérêt du 
fret lui-même, à qui que ce fret appartiennne en 
réalité, dans l'intérêt des affréteurs aussi bien que 
dans celui de l'armateur. Il se présume d'ailleurs 
que le prêteur a dû prendre en considération le fret 
que va gagnçr le navire. Ce sera sa garantie la 
plus liquide parce que ce sera de l'argent. Il suit 
de là que le prêteur pourra saisir tout le fret des 
connaissements, fût-il supérieur à celui de la charte- 
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partie et, pour portion, la propriété de raflGréteur. 
Si, au contraire, le fret des connaissements est in- 
férieur, les propriétaires qui voudront se libérer 
par l'abandon du navire et du fret devront aban- 
donner tout le fret de la charte-partie, autrement 
ils retiendraient une portion des fruits du navire. 
Enfin s'il n'y a pas de fret, le navire étant chargé 
par sespropriétaires, je dirai comme précédemment 
qu'il n'est pas permis de composer un fret fictif 
pour le saisir ou en réclamer l'abandon. On saisit 
une réalité, on ne saisit pas une fiction, et puis le 
prêteur a pu et dû s'informer de la situation; il n'a 
pas ignoré que le navire ne gagnait pas de fret. 
Seulement, en cas d'abandon au prêteur, comme 
aussi en cas de délaissement aux assureurs, il ne 
sera pas juste que les propriétaires chargeurs se 
débarrassent des gages d'équipage et autres frais 
de la navigation, en les laissant à la charge du na- 
vire. Ce qui est charge du fret quand il y *a un fret 
devient, quand il n'y en a pas, charge de Topéra- 
tioû de marchandises. 

Ceci me conduit à parler des droits des matelots 
pour leurs loyers. Ils me paraissent, quant au fret, 
être exactement ceux des prêteurs à la grosse, 
sauf qu'ils viendront en ordre de préférence, et 
par une raison analogue. L'équipage, en condui- 
sant le navire, a fait gagner le fret quel qu'il soit 
et pour compte de qui que ce soit. L'équipage 
aura donc d'abord son privilège sur le fret des 
connaissements, et de plus il en aura un second 
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sur le fret de la charte-partie si celui-ci est supé- 
rieur. J'ajoute que s'il n'y avait pas de fret, je Jui 
attribuerais un privilège de droit commun sur les 
produits de pêche ou autres marchandises rap- 
portées aux propriétaires du navire, par le labeur 
de l'équipage. 

Je passe aux règlements d'avaries communes. 
Ce sera beaucoup plus simple. Comme le problème 
est de répartir un sacrifice fait dans un intérêt 
commun, il ne s'agit que de vérifier : 

P Quelles choses ont été préservées par le 
sacrifice ; 

2" A qui le sacrifice a profité. ' 

Le fret des connaissements a certainement été 
une des choses préservées, et il n'y a d'ailleurs 
que les connaissements qui fassent foi entre toutes 
les parties intéressées (art. 283) . C'est donc le 
fret des connaissements qui entrera pour sa moitié 
dans le capital contribuable et supportera sa con- 
tribution. Puis, qui la subira en réalité? Celui à 
qui le fret préservé appartiendra, et, s'il y a plu- 
sieurs intéressés, chacun d'eux proportionnelle- 
ment. Ainsi, lorsqu'il y a un afiréteur en bloc de- 
vant payer 20,000 francs de fret au fréteur et en 
recevoir 30,000 francs des chargeurs, la contri- 
bution sera supportée pour les deux tiers par le 
fréteur et pour le tiers par l'affréteur. 

Lorsque tout le fret du voyage d'aller appartient 
à l'affréteur, comme dans l'exemple de charte- 
partie que j'ai cité, la contribution entière est 

10 
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supportée par lui. Vainement dirait^il que le 
sacrifice a préservé aussi le fret de retour. Avec 
ce raisonnement, on dirait tout aussi bien que le 
sacrifice a préservé les frets successifs de plu- 
sieurs voyages et de plusieurs années. Les rè- 
glements d'avaries communes s'établissent au 
port où la cargaison est débarquée. Tout ce qui 
est ultérieur est étranger. Les chartes-parties, 
d'ailleurs, et c'est en quoi elles difiêrent surtout des 
connaissements, sont des conventions qui peuvent 
toujours être résiliées ou modifiées au gré des 
contractants. Au moment où le sacrifice s'accom- 
plit en mer, il serait possible que la charte-partie 
eût été déchirée ,^ et le capitaine l'ignore néces- 
sairement. Les connaissements, au contraire, dont 
un exemplaire est à bord, ne peuvent pas être 
modifiés. Argument péremptoire qui démontre que 
dans un règlement de répartition on n'aura égard 
qu'au fret des connaissements. 

Quand il n'y a pas de fret, le navire étant chargé 
par ses propriétaires, on peut demander s'il y a 
lieu à un règlement d'avaries communes. La 
question n'a d'intérêt que par rapport aux assu- 
reurs. Des négociants non assurés, propriétaires 
du navire et de la cargaison, seraient bien mala- 
droits d'aller perdre leur temps et leur argent à 
une procédure de classement d'avaries communes, 
puisqu'il n'y a qu'un seul et même intérêts Mais 
les assureurs du navire peuvent être différents de 
ceux de la cargaison. Les conditions d'assurance 
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et de franchises d'avaries peuvent aussi être très- 
différentes. De là Fintérêt de la question. 

J'estime que le sacrifice volontaire qui carac- 
térise Tavarie commune, tel que le bris de la 
mâture ou l'abandon des ancres, garde ce carac- 
tère alors même que le navire est sur lest et sans 
chargement, à plus forte raison alors que le char- 
gement appartient aux propriétaires. Mais il ne 
s'ensuit pas qu'à défaut de fret stipulé aux con- 
naissements il faille rétablir un fret fictif d'après 
le cours, et ici encore je suis d'avis de s'en tenir 
strictement aux connaissements. Au lieu de trois 
valeurs contribuables il n'y en aura que deux, le 
navire et la cargaison, et ce sera conforme à la 
mérité de la situation. 



Maintenant, laissant les discussions où l'on dis- 
pute entre plusieurs combinaisons de fret, je vais 
aborder d'auti*es litiges. Je supposerai la situation 
la plus normale, aucune différence entre la charte- 
partie et les connaissements, aucune convention 
d'aller et retour, aucun sous-affrétement. Un 
navire part de Calcutta pour le Havre, chargé 
par des tiers de mille tonnes de marchandises qui, 
au taux de 75 francs la tonne, produiront un fret 
de 75,000 francs. C'est bien simple, et cependant, 
suivant les fortunes diverses de la navigation, que 
de difficultés à prévoir? La jurisprudence s'em- 
barrasse dans nos vieux textes, qui ne répondent 
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plus aux faits. Je Tai déjà dit, je le redirai encore. 
C'est trop exiger de rordonnance de Colbert que 
de lui demander de régler d'une manière satisfai- 
sante les conditions de la navigation à vapeur, ou 
même celles de la navigation à voiles, profondé- 
ment modifiées par cette concurrence. 

Une des principales causes d'embarras est que 
le Code de commerce, substituant seulement l'ex- 
pression de capitaine à celle de maître, qu'em- 
ployait conmiunément l'Ordonnance, attribue au 
capitaine^ en matière de fret, tous les droits et 
toutes les responsabilités. On ne sait pas bien s'il 
s'agit du capitaine dans son individualité ou du 
représentant de l'armement, agissant en nom 
qualifié. Le capitaine est bien rarement aujour- 
d'hui, à moins qu'il ne soit le propriétaire du 
navire, ce qu'il était autrefois : le maître de l'opé- 
ration. Au service des compagnies de navigation^ 
les capitaines sont des officiers préposés au com- 
mandement, passant d'un navire sur un autre, par- 
fois investis de leurs fonctions la veille du départ, 
absolument étrangers aux afirétements. On sait 
même qu'en France plusieurs sont des officiers de 
la marine nationale, autorisés à prendre le com- 
mandement des grands paquebots des lignes 
postales. Les compagnies ont des bureaux et des 
agents spéciaux pour traiter toutes les questions 
de fret. Les capitaines n'y ont aucune partici- 
pation quelconque. 

Cette observation faite, je reprends l'hypoliièse 
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simple da navire qui part chargé de IJOÛO tonnes 
de marchandises, aa firet de 75 francs la tonne. 
Il éprouve des avaries, une voie d eau à c'est un 
navire à voiles, un dérangement de machines, une 
explosion de chaudière, une rupture d'arbre de 
couche, si c'est un bâtiment à vapeur. D réussit à 
se réfugier dans un port de relâche. Il v est 
reconnu irréparable, condamné comme tel par des 
experts et vendu. La cargaison a été débarquée, 
saine ou avariée^ 

• Le capitaine perd son fret, dit Tarticle 297, 
c< et répond des donmiages-intérêts de raffréteur, 
« si celui-ci prouve que, lorsque le navire a fiait 
« voile, il étsdt hors d'état de naviguer. 

c( La preuve est admissible, nonobstant et contre 
« les certificats de visite an départ. » 

Que le capitaine, ou plutôt que rarmement 
perde son fret, il n'y a rien de plus juste, le 
transport dont le fret était le prix n'étant pas 
effectué. Mais que le c ap ita i ne soit re^>onsabIe 
des dommages de l'affiréteur ou de la cai^aison, 
lesquels peuvent se chiffirer par des centaines de 
mille francs, si la cargaiscm a été entièrement dé- 
tériorée ou a péri, c'est singulièrement dur, pour 
ne pas dire davantage. Que p^it de plus le capi- 
taine, que de se conformer à Farticle 22^ « en &i- 
« sant visiter son navire avant de prendre dbarge, 
« aux termes et dans les fidrmes prescrits par les 
« règlements ? m Est-ce qu'il est en son pouvoir 
de découvrir les vices cadiés qui auront édu^^pé 
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lérable, à laquelle le capitaine le plus vigUant et 
le plus irréprochable serait impuissant à se sous- 
traire. Quel est le capitaine qui, s'il apercevait 
cette responsabilité, oserait accepter le comman- 
dement d'un navire sur Tappel d'un consul? 

A la vérité, dans la pratique, nul ne songe 
jamais à s'en prendre à la personne du capitaine. 
On ne songe guère davantage à s'en prendre aux 
propriétaires du navire qui a été condamné et 
vendu comme innavigable, ni à ceux du navire qui 
a sombré en mer ou a été abandonné. Chose assez 
singulière, c'est quand le navire arrive effecti- 
vement à sa destination et livre sa cargaison 
qu'on vient quelquefois prétendre que lors de son 
départ il était hors d'état de naviguer, et invoquer 
l'article 297. 

En isolant cet article 297 de l'article précédent, 
qui en éclaire le sens et avec lequel il se coor- 
donne manifestement, en s'attachant de plus à la 
lettre et à la construction grammaticale de Tar- 
ticle 297, on est arrivé à l'interpréter avec une 
rigueur que je trouve contraire à toute justice, à 
toute intention possible du législateur. C'est 
encore un des cas où ma raison se révolte contre 
Tabus d'un texte et se sent pénétrée de la maxime 
de bon sens dont j'ai fait l'épigraphe du présent 
livre : i< On doit rechercher quelle a été l'inten- 
« tion... plutôt que de s'attacher au sens littéral 
« des termes. » Un arrêt de la cour de Rouen, 
en date du 10 février 1876, admet cette interpré- 
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tation forcée contre laquelle j'éprouve le besoin 
de protester. Un vieux navire anglaisy VA gamem-- 
noriy avait été affrété pour porter des îles du 
Pérou au Havre une cargaison de guano. Il a 
effectivement accompli ce voyage; il est parvenu 
dans les bassins du Havre, où il a livré sa car- 
gaison de guano. Mais il n'y est pas parvenu sans 
une succession de mésaventures et de relâches 
qui attestaient certainement qu'il n'était pas parti 
en bon état de navigabilité. 

Je ne veux pas demander si en affrétant, * peut- 
être à prix réduit, un aussi vieux navire et en le 
chargeant outre mesure, les affréteurs ne s'étaient 
pas eux-mêmes exposés, à leurs risques et périls, 
à ce qui est arrivé. Ils avaient ime vaste expé- 
rience des affrètements, et il n'était pas besoin 
d'être un grand expert pour savoir qu'un navire 
de vingt-huit ans, construit en bois du Canada, 
n'était pas de force à transporter de si loin, sans 
encombre, un plein et entier chargement d'une 
matière aussi lourde que le guano. Qu'il ait réussi 
à gagner finalement le Havre, j'en suis bien plus 
surpris que des mésaventures de sa longue navi- 
gation. Le capitaine n'avait pas dissimulé dans la 
charte-partie l'âge ni la cote de son navire. Il 
s'était soumis, avant de prendre charge, à la 
visite convenue des agents du gouvernement 
péruvien. Aussi le tribunal de commerce du 
Havre avait apprécié que les affréteurs n'avaient 
rien à lui reprocher, et j'aurais été de l'avis du 
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tribunal. La cour de Rouen a eu certainement, 
d'après le texte de l'article 297, le droit d'appré- 
cier autrement, et de juger que des dommages- 
intérêts étaient dus aux affréteurs. Ce n'est pas ce 
que je viens discuter. 

Mais des dommages-intérêts ne peuvent jamais 
être que l'indemnité du préjudice justifié. Or, la 
Cour, tout en fixant à 40,000 francs cette indem- 
nité, prononce qu'en outre le capitaine est déchu 
du droit au paiement de son fi:et et a perdu son 
fret. Elle applique littéralement ainsi l'article 297; 
elle fait de la perte du fret une pénalité spéciale, 
indépendante du dommage. Elle pose très-nette- 
ment cette thèse ; elle dit que la perte du fret est 
la juste punition de la ténacité du capitaine et de 
l'armateur qui n'ont pas craint d'exposer, en même 
temps que la cargaison, la vie des hommes de 
l'équipage, et qu'à cette peine doivent &' ajouter les 
dommages^ntérêts dus à r affréteur. Elle accentue 
encore sa pensée à la fin de l'arrêt ; elle affirme 
que c< les conséquences déduites par la loi elle- 
c< même doivent être, d'une part, la perte du fret, 
« et, de Vautre, la responsabilité des dommages- 
« intérêts dus à l'affréteur. » 

J'ai rarement rencontré une interprétation qui 
me parût plus contraire à toutes les notions de la 
justice et du droit. 

Je comprendrais le point de vue, s'il s'agissait 
d'une amende prononcée dans un intérêt public, 
si le fret, perdu pour le capitaine, était confisqué 
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au profit du Trésor public et n'était pas gagné 

pour Taffréteur qu'on dispense de payer sa dette. 

Mais que l'affréteur soit dispensé de payer sa 

dette et reçoive une cargaison quitte de fret 

parce que le capitaine a mis de la ténacité à la 

iui apporter en exposant sa vie et celle de son 

équipage, ma raison ici est absolument confondue. 

On oublie que le fret est le gage des salaires 

de l'équipage. On s'apitoye sur le sort de cet équi- 

pagre. Il a bravement exposé sa vie, il s'est fatigué 

au travail des pompes pour maintenir à flot un 

^eux navire trop lourdement chargé qui est 

atteint d'une voie d'eau. Il n'a pas murmuré, il 

^^ pas exigé l'abandon du navire, en mer ou 

i^ns une des relâches; il a réussi à le conduire 

jusque dans les bassins du Havre. Là il trouve 

pour récompense, quoi? la perte du gage de ses 

suaires, tandis que l'aflfréteur s'enrichira du mon- 

^^nt du fret, qu'il sera dispensé de payer ! Et c'est 

^^ texte d'une loi française qui aurait cette signi- 

^^atîon insensée? 

^u va chercher dans un texte une clause pénale 

^^^ n'est pas dans la convention de la charte- 

P^ï*tie, et l'on ne s'aperçoit pas qu'on viole le 

l?^cipe de l'article 1229 du Code civil, d'après 

^^quel il est interdit de réclamer en même temps 

les dommages-intérêts et la peine. 

Cette peine pourrait être d'une somme énorme. 
Il y a des bâtiments à vapeur qui ont des frets de 
plusieurs centaines de mille francs. Ainsi, un capi- 
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taine s'aperçoit, le lendemain de son départ, qu'il 
y a un dérangement dans sa machine ou une fiiite 
dans sa chaudière. Il a la loyauté de reconnaître 
que ce n'est pas une fortune de mer, que c'est im 
vice propre qu'il doit réparer aux frais de l'arme- 
ment. Il rentre au port, il répare effectivement 
Tavarie aux frais de l'armement, sans réclamer 
aucime contribution à personne, puis il s'empresse 
de repartir et arrive heureusement à sa destina- 
tion. De bonne foi, qu'a-t-il pu faire de mieux? 
Il est prouvé cependant, il est avoué que, selon 
la lettre de l'article 297, « lorsque le navire a fait 
c< voile il était hors d'état de naviguer. » Il y a 
eu un retard; s'il en est résulté un préjudice pour 
l'affréteur, celui-ci pourra en réclamer l'indemnité. 
Ce sera déjà rigoureux pour l'armement, le capi- 
taine ayant ignoré le vice caché qui avait échappé 
à son attention et à celle des visiteurs. Mais si le 
préjudice du retard est de 20,000 francs, l'ar- 
mement subira-t-il en outre une pénalité de 
200,000 francs en perdant son fret? C'est ce 
que soutiendra l'affréteur, avec la lettre de 
l'article 297, telle que Ta comprise l'arrêt de la 
cour de Rouen, Le navire, à son départ, était 
hors d'état de naviguer. Cela est étabK. Le capi- 
taine perd son fret, c'est le texte de l'article 297, 
qui ajoute : et répond des dommages-intérêts de 
l'affréteur . Donc le capitaine devra les 24,000 fr. 
d'indemnité du retard et de plus il perdra son fret 
de 200,000 francs. 
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Eh bien ! je déclare qu'il ne se peut rien ima- 
giner de plus injuste, que ce serait Tabus le plus 
irritant d'un texte, le triomphe le plus scandaleux 
de l'esprit de chicane. Il est impossible que le 
législateur ait voulu infliger au commerce des 
armements cette inique violation du droit commun. 
Le prix du transport est certainement dû, puisque 
1^ transport a eu lieu. Il se compensera, jusqu'à 
^^neurrence, avec l'indemnité du dommage, si 
fréteur justifie d'un dommage, mais le fret ne 
^^TdL pas confisqué par l'afiréteur, en sus du dom- 
ïrx^.g^e, et l'aflQréteur ne s'enrichira pas d'autant. 
\o cum damna aliéna lacupletiar fieri patesL 
.6 texte de l'article 297, indépendamment des 
^^in^cipes du droit commun, de la justice et du 
t^on sens, s'éclaire d'ailleurs par l'article 296. 
Celx:ii.ci vient de dire : « Dans le cas où le navire 
^^ ixe pourrait être radoubé, le capitaine est tenu 
^^ cl*en louer un autre; si le capitaine n'a pu louer 
* U.X1 autre navire, le fret n'est dû qu'à proportion 
" ^e ce que le voyage est avancé. » C'est alors, 
^^ I^our suivant la même pensée, laquelle suppose 
^y^^ le navire n'a pas accompli le voyage, que le 
^S^slateur ajoute aussitôt, article 297 : Lecapitaine 
P^^ci son fretj etc. Il perd son fret, en ce sens 
^^^ il ne lui est pas dû de fret à raison du voyage 
^->icé, en ce sens encore que s'il a reçu le fret 
^•"Vance il est tenu de le restituer. Il n'a pas 
^^fDmpli son obligation, il n'a pas droit au prix 
^ transport qu'il n'a pas effectué en conséquence 
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du vice de son navire. Mais quand il a effectué le 
transport nonobstant ce vice, il a certainement 
droit au prix du transport, sauf à indemniser Taf- 
frëteur des préjudices de retard ou autres que le 
vice du navire a pu lui causer. C'est la loi même 
de justice que le législateur n'a jamais songé à 
enfreindre. 

Même interprété plus sainement qu'il ne l'a été 
par la cour de Rouen, l'article 297 est dur pour 
le capitaine. Les autres textes sont trop durs pour 
les chargeurs. 

Ainsi que je viens de le rappeler, l'article 296 
porte que « le capitaine est tenu de louer un autre 
« navire. » L'article 391 répétera cette injonc- 
tion. 

L'article 296 ajoute : 

« Si le capitaine n'a pu louer un autre navire, 
« le fret n'est dû qu'à proportion de ce que le 
« voyage est avancé. >» 

La conséquence de ce paragraphe est que si le 
capitaine a pu louer un autre navire, le fret lui 
sera dû en entier. Ce n'est pas seulement la 
construction grammaticale de la phrase qui amène 
cette déduction, c'est aussi une certaine logique ; 
le capitaine est intéressé, par l'appât de son fret 
entier, à réussir dans ses démarches pour se pro- 
curer un autre navire. S'il ne réussit pas, il n'aura 
qu'un fret réduit et proportionnel. 
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S'il réussit, le navire qu'il se sera procuré ne 
se sera pas frété gratis. Il y aura donc un second 
fret : qui le supportera, Tafiréteur primitif, payant 
ainsi deux frets, ou le capitaine payant le second 
fret à la charge de celui qu'il a réussi à gagner ? 
Le texte ici n'en dit rien, mais plus loin, au titre 
des assurances, il est énoncé incidemment sous 
larticle 393 que l'assureur des marchandises est 
tenu de l'excédant de fret, ce qui împUque bien 
que Taflfréteur a commencé par payer cet excédant 
pour recevoir ses marchandises. 

Comme le second fret peut être et est quelque- 
fois supérieur au premier, il serait d'ailleurs 
absurde que le capitaine, qui par exemple aurait 
parcouru plusieurs points de la côte d'Afrique à la 
recherche d'un navire, eût, comme prix du succès 
de ses démarches dévouées, à payer 100 francs 
pour en recevoir 75, tandis qu'en s'épargnant ces 
démarches il recevrait 50 francs (1). La loi n'a 
pas pu vouloir une telle absurdité. Les frets, quels 
qu'ils soient, me paraissent donc devoir être payés 
par raflfréteur; c'est une force majeure qui a 
augmenté, doublé peut-être les frais du transport. 
Très-souvent il vaudra mieux pom* l'affréteur 
payer un fret double, en recevant ses marchan- 

(i) Yalin se prononce cependant dans ce sens, en citant une 
sentence conforme: « Sile maître^ pour gagner son fret en plein^ 
fl loue un autre nayire, ce doit être à ses dépens, quoique ce 
(( prix excède celui qui reste à gagner. » On trouvera peu de 
capitaines empressés à faire cette opération insensée* 
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dises, qu'un demi-fret sans les recevoir. Car s'il 
ne les reçoit pas, c'est qu'elles auront été vendues 
sur quelque plage dénuée de ressources et proba- 
blement à vil prix. 

J'aurais donc peu d'objections théoriques à Tap- 
plication de ce qui me semble résulter des textes, 
si le capitaine avait vraiment le mérite d'avoir 
réussi à se procurer im autre navire et si les mar- 
chandises valaient toujours le double fret. Mais 
il en est tout autrement dans la réalité des faits. 
Il y a un très-grand nombre de marchandises qui 
ne peuvent pas supporter un double fret. Il suffit 
de citer le charbon, dont il se fait tant de miUiers 
de chargements, jusqu'à 30,000 par an dans la 
seule Angleterre. Puis, d'ordinaire, le capitaine 
n'a pas le moindre mérite à se procurer un autre 
navire. Je supposais tout à l'heure le capitaine 
dévoué qui, pour accomplir son obligation et ne pas 
laisser sacrifier sa cargaison, se mettrait en quête, 
en parcourant au péril de sa vie divers points d'un 
littoral insalubre, jusqu'à ce qu'il eût trouvé un 
navire. C'est là une supposition presque chiméri- 
que. Dans la plupart des ports de relâche, Maurice, 
Valparaiso, Rio-Janeiro, St-Thomas, etc. , les 
navires sont nombreux, empressés à s'offrir, on 
n'a que l'embarras du choix. Souvent, c'est au 
port même du départ que rentre en relâche le na- 
vire désemparé. Or, qu'on se figure un navire 
chargé de charbon à Cardiff pour San-Francisco, 
échoué à la sortie, rentrant en état d'innavigabi- 
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lité, débarquant son charbon, que prendra un 
autre navire, trouvé sans difficulté par le capitaine 
ou plutôt son courtier, et ce capitaine, qui n'a 
pas rendu le plus léger service, réclamant à Tat- 
fréteurle fret entier de San-Francisco, pour cette 
malencontreuse navigation de quelques heures! 
On voit que Fapplication littérale du texte de Tar- 
ticle 296 aboutirait à une autre absurdité. 

La commission instituée en 1865 pour la révi- 
sion du livre II du Code de conunerce avait été 
frappée de ces anomalies. Voici la solution que 
porte notre projet : 

Article 298 (du Projet). « Il n'est dû aucun 
« fret pour les marchandises qui, après naufrage 
« ou déclaration d'innavigabilité du navire, ne 
« seront pas parvenues à destination. 

« Si les marchandises parviennent à destina- 
« tion, à un fret moindre que celui qui avait été 
« convenu avec le capitaine du navire naufragé 
« ou déclaré innavigable , la différence doit être 
« payée à ce capitaine. Mais il ne lui est rien dû 
« si le nouveau fret est égal à celui qui avait été 
« convenu avec lui, et si le nouveau fret est su- 
ce périeur, la différence est supportée par le char- 
« geur. » 

Je ne crains pas de le dire, c'est l'équité, c'est 
le bon sens commercial. Le capitaine demeure 
intéressé à se procurer un autre navire aux meil- 
leures conditions possibles en soignant vraiment 

11 
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les intérêts du chargeœr. Malheureusement ce 
n'est pas la loi. 

Je me hâte d'ajouter que la jurisprudence fran- 
çaise ne se conforme pas davantage à la loi. Elle 
ne tient aucun compte de la distinction de l'article 
296. Soit que le capitaine ait loué ou n'ait pas 
loué un autre navire, elle lui attribue toujours un 
fret à proportion de ce que le voyage est avancé. 
Tel est l'usage invariable. 

Puisqu'on cette matière la jurisprudence se per- 
met de pareilles licences avec le texte, je voudrais 
du moins que ce fût en se rapprochant du bon 
sens. Elle le pourrait en interprétant Ubrement 
et conformément au bon sens commercial les mots : 
à proportion de ce que le voyage est avancé. 
Point du tout. Comme si elle se repentait de son 
audace vis-à-vis du surplus de l'article, elle s'as- 
servit à une application littérale ou plutôt géomé- 
trique. Un professeur d'hydrographie est appelé 
à supputer combien il y a de milles marins entre 
Calcutta et le Havre, combien le navire en avait 
parcourus avant de s'arrêter, atteint d'innavigabi- 
lité, dans un port de Madagascar ou de Mozam- 
bique. Un calcul proportionnel déterminera le fret 
dû au capitaine ^ et c'est si bien entendu ainsi 
que cela s'appeUe le fret de distance. C'est bieu 
ici que la vérité mathématique est le contraire de 
la vérité* Qu'importe la distance parcourue s'il en 
coûte davantage pour faire venir la marchandise 
du point intermédiaire, ou si même la marchan- 



dise, vendue à vil prix sur ce point intermédiaire, 

ne peut plus être livrée au destinataire ! La vérité 

commerciale est que le voyage n*est avancé, par 

rapport aux m^chandises, qu*à proportion soit 

de ce qu'il en coûtera de moins pour achever le 

voyage , soit de la plus-value qu'elles auront 

acquise en restant au port de relâche : question de 

fsdt et non de géométrie. Et je ne me ferais aucun 

scrupule d'interpréter commercialement ainsi ce 

qu'il y a d'ambigu ou d'irrationnel dans un texte 

suramié. 

Je continue. Le navire a été condamné comme 
innavigable à moitié chemin. Le c^^itaine récla- 
mera un demi-fret de 37 fr. 50. Il n'a pu 
affréter un autre navire qu'au fret de 100 francs. 
Le destinataire des marchandises ne les recevra 
donc qu'à charge de payer 137 fr. 50 de fret 
I au lieu de 75. Le second navire arrive, mais au 

débarquement le destinataire s'aperçoit que ses 
marchandises, détériorées par l'eau de mer ou par 
les retards et les manipulations, sont bien loin de 
I valoir 137 fr. 50 la tonne. On peut les supposer 

tellement avariées qu'elles soient presque, sinon 
totalement, sans valeur. On en connaît des exem- 
ples. J'ai Yu l'autorité ordonner de détruire des 
cargaisons devenues putrides et dangereuses pour 
la salubrité. 
J'ouvre le Code de commerce et je lis : 
«Art 309. — En aucun cas le chargeur ne peut 
demander de diminution sur le prix du fret* 



J 
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«Art. 310. — Le chargeur ne peut abandonner 
pour le fret les marchaudises diminuées de prix ou 
détériorées parleur vice propre ou par cas fortuit. » 

Le destinataire devra donc payer 137 fr. 50 
la tonne, 137,500 francs s'il s'agit d'une cargai- 
son de 1 ,000 tonneaux, le transport de marchan- 
dises de nulle valeur. Il perd la totalité de ses 
marchandises, il perdra en outre 137,500 francs. 
Ainsi le décident les articles 309 et 310. 

Il s'efforcera peut-être de dire qu'il n'a pas 
contracté avec le capitaine du second navire. Je 
ne croirais pas cette objection recevable en droit. 
Il a contracté par l'intermédiaire du premier capi- 
taine, se conformant aux prescriptions de la loi. 
La situation du second capitaine, qui a complète- 
ment accompli son obligation en transportant la 
cargaison à destination, est d'ailleurs plus favo- 
rable que celle du premier, qui ne l'a transportée 
qu'à moitié chemin. Mais, pour simplifier la ques- 
tion, je la dégage de l'incident d'un second affrè- 
tement et je suppose que c'est le premier navire qui 
arrive, livrant une cargaison sans valeur et récla- 
mant le fret de 75,000 francs. 

Si la marchandise est détériorée par son vice 
propre, je comprends qu'elle ne puisse pas être 
abandonnée pour le fret. Je signalerai cependant 
tout à l'heure une étrange contradiction de la loi. 
Mais si elle est détériorée par un cas fortuit, c'est- 
à-dire par une force majeure, je cesse de com- 
prendre la disposition. 



— 465 -. 

Je lis en effet à Tarticle 302 : 

« Il n'est dû aucun fret pour les marchandises 
« perdues par naufrage ou échouement... » 

Quelle différence entre des marchandises per- 
dues et des marchandises tellement avariées d'eau 
de mer qu'elles soient sans valeur? Ces dernières 
ne sont-elles pas pareillement perdues, et ne sont- 
elles pas réglées en perte totale par les assureurs? 
Vainement essaiera-t-on de dire que dans l'un 
des cas la chose n'existe plus corporellement, 
tandis qu'elle existe encore dans l'autre. La dis- 
tinction serait assez sophistique. On n'en a même 
pas la ressource, car l'article 302 ajoute au mot 
de naufrage celui d'échouement. Or, l'échouement 
simple n'empêche pas la cargaison d'exister cor- 
porellement. Si le navire réussit à entrer au Havre, 
atteint d'une voie d'eau générale, ou frappé de la 
foudre et ayant le feu à bord, livrant une cargai- 
son entièrement détériorée, le destinataire ne 
pourra donc pas l'abandonner pour le fret. Il le 
pourra, si le navire s'est échoué dans l' avant-port 
du Havre. 

Mais le pourra-t-il ? Voici l'article 303 qui dit 
que si les marchandises sont sauvées du naufrage 
(on ne parle plus de l'échouement), le capitaine 
est payé de son fret jusqu'au lieu du naufrage. Ce 
sera le fret entier si le naufrage a lieu à l'entrée 
du Havre. L'article ne s'avise pas de prévoir dans 
quel état seront sauvées les marchandises. Est-ce 
bien une marchandise sauvée, celle qui est extraite 
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du fond de la mer ou rejetée par les flots sur une 
plage, en un tel ëtat d avarie ou de pourriture 
qu'elle soit sans valeur, et même après un nau- 
frage suffira-t-il de la montrer à Paflfréteur pour 
que celui-ci soit tenu d'acquitter le fret ? Le texte 
semble le dire, puisqu'on aucun cas le chargeur ne 
peut abandonner pour le fret les marchandises 
détériorées par un cas fortuit. 

Il y a pourtant d'étranges exceptions. Le légis- 
lateur s'est repenti de ses rigueurs envers les 
aflfréteurs, et le second paragraphe de Tarticle 310 
porte : 

« Si toutefois des futailles contenant vin, huile, 
a miel et autres liquides ont tellement coulé qu'elles 
« soient vides ou presque vides^ lesdites futailles 
c< pourront être abandonnées pour le fret. » 

Je ne voudrais pas manquer de respect au 
législateur, mais il est difficile de ne pas sourire 
en rencontrant une pareille rédaction dans un 
code moderne. Le vice propre n'est même pas 
réservé, et les futailles qui auront coulé parce 
qu elles étaient défectueuses pourront être aban- 
données comme celles qu'aurait brisées une fortune 
de mer. Seulement, pour déroger à un principe, 
il faut qu'il y ait des futailles, et qu'elles soient 
presque vides. Le texte ne permettrait pas d'aban- 
donner des fûts à demi remplis d'un vin mélangé 
d'eau de mer. Le miel est un liquide, la mélasse 
probablement aussi. Le sucre, qui suinte, qui se 
fond, qui coule en sirop, sera-t-il un liquide? Oui, 
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^'il est en boucauts ou en futailles, non s'il est en 
sacs. Mais le café, quoiqu'il coule aussi à sa 
lûànière et se répande par les déchirures d'un sac 
^u les fentes d'un fût brisé, n'est certainement pas 
^û liquide. On paiera le fret du café pourri ou du 
café dont, il ne reste que l'enveloppe ; on paiera le 
fret du sucre dont il ne reste que des sacs, non 
celui du sucre dont il ne reste que des fûts. 

La vérité est que ce paragraphe, consécration 
d'une vieille coutume bordelaise, est indigne de 
%urer dans nos codes ; la vérité est que toute la 
iég-îslation du fret fourmille d'incohérences. 

Aussi, dans la pratique, les textes; sont tantôt 
éludés, inappliqués, sans qu'on songe même à y 
\ Y^courir, tantôt appliqués à outrance, avec une 

Yigueiir qui aboutit à la spoliation des chargeurs. 
Xa disposition si absolue qui défend d'abandonner, 
aaas aucun cas, la marchandise pour le fret n'est 
presque jamais appliquée, et le contraire a lieu 
journellement. La raison en est que le capitaine 
^^ a,ucun titre contre les destinataires. 11 se borne 
donc à exercer son privilège sur la marchandise 
avariée ou son produit. En cas d'insuffisance, il 
iaudrait aller attaquer le chargeur, qui est loin, 
uans lin pays étranger, protégé par une autre 
'^islation. Les chargeurs de Calcutta se moque- 
raient fort du capitaine naïf qui viendrait leur 
réclamer le fret de - riz rebutés au Havre par le 
^destinataire. 
*1 y a un cas où la disposition^ est juste et ra- 
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tionnelle et le serait dans tous les pays : celui 
d'une charte-partie formulant un véritable contrat 
de louage, donnant à Taffréteur la jouissance 
entière du navire, soit à tant par mois, soit pour 
un ou plusieurs voyages déterminés. Au terme de 
la convention, le fréteur est certainement créan- 
cier du loyer, quoi qu'il soit advenu des mar- 
chandises; il est en présence d'un débiteur, le 
signataire de la convention. Celui-ci n est pas 
plus admissible à se débarrasser de son obligation 
en abandonnant des marchandises avariées que le 
locataire d'une maison en abandonnant des débris 
de meubles brûlés. Quand le contrat de louage 
est aussi formellement exprimé, sans désignation 
des marchandises , l'affréteur aura eu beau 
charger le navire de liquides, le fréteur ne se 
contentera pas pour son loyer de barriques vides. 
Mais lorsqu'il n'y a qu'un simple contrat de 
transport, un connaissement sans charte-partie, 
le capitaine, qui en fait ne demande presque 
jamais la signature du chargeur sur le connais- 
sement, sait quelles marchandises il s'engage à 
transporter, il est libre de fixer le fret en consi- 
dération de leur nature plus ou moins périssable, 
il est libre d'exiger un fret payé d'avance, il sait 
qu'il n'aura pas de débiteur personnel. Lui aussi, 
de même que le prêteur à la grosse en cours de 
voyage, il n'a fait crédit qu'à la chose. 

Il en était ainsi déjà sous le régime de l'Or- 
donnance. Valin critique vivement, comme con- 
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traire à Tëquité, la disposition qui ne permet pas 
d'abandonner pour le fret la marchandise avariée. 
«En fait de naufrage, » dit-il, « il est décidé que 
« le fret n'est pas dû lorsque les marchandises 
^< sont perdues. Or, lorsque les marchandises sont 
« tellement avariées par le naufrage que celui à 
« qui eUes appartiennent ne peut pas en retirer de 
« quoi payer le fret, n'est-ce pas pour lui comme 
« si elles étaient totalement perdues? Si donc il 
<f n.* avait pas la faculté d'abandonner ces mar- 
^ olxandises pour se dispenser d'en payer le fret, 
« s^ condition serait plus fâcheuse et plus dure 
" qxxe si tout eût péri sans ressource, et c'est 
^^ o^ que l'équité naturelle ne permet pas de 
** Coûter. » Puis, pour se mettre en règle 
'*^^^c:t un texte que sa raison condamne et que 
^^ l>on sens commercial condamnait, il ajoute : 
^^ <^ omme il répugne que le marchand chargeur 
siie le fret des marchandises dont il ne peut 
^n retirer, on a imaginé un expédient^ qui 
st de ne pas obliger le marchand chargeur, 
^^ ^^»:> pareille circonstance, à réclamer ses mar- 
^^laandises, au moyen de quoi il se trouve quitte 
^xi fret. En effet, on na jamais vm, en pareil 
^^^s, que le maître se soit pourvu en paiement 
^^^ son fret contre les marchands chargeurs 
^^Xii n'ont pas réclamé leurs marchandises nau- 
agees. » 



« 
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est bien clair que Vexpédient n'était pas, au 
dernier, plus qu'il ne l'est aujourd'hui, à la 
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disposition du négociant français, signataire en 
France d'une charte-partie pour Taffrétement en 
bloc d'un navire, lorsque le navire, parvenu au 
terme de la location, avait rempli toutes les con- 
ditions de la location. Le navire pourrait rentrer 
vide, faute par Taffrëteur de lui avoir fourni une 
cargaison, le prix du loyer n'en serait pas moins 
dû. On voit donc, quoique le texte ne distingue 
pas, que de tout temps le bon sens, ce que j'ai 
appelé la nécessité commerciale, a fait la distinc- 
tion que j'ai indiquée entre le contrat de louage 
et le contrat de transport. La citation de Valin 
m'est particulièrement précieuse, en ce qu'elle 
appuie la thèse sur laquelle j'ai insisté à plusieurs 
reprises: quand un texte, entendu à la lettre j 
choque trop directement l'équité, l'usage imagine 
des expédients pour le tourner. L'usage a raison. 

Si, nonobstant le texte si formel des articles 
309 et 310^ la jurisprudence n'inquiète pas les 
chargeurs dont les marchandises avariées ne 
valent pas le fret, en revanche, après un naufrage 
suivi de sauvetage, elle applique souvent d'une 
manière bien brutale et bien injuste le privilège 
du fret sur la chose sauvée. 

Ainsi le naufrage est complet, la mer a tout 
englouti, le capitaine, se reconnaissant impuissant, 
n'a rien tenté pour sauver les marchandises, il 
a même disparu des lieux de ht catastrophe, il est 
rentré dans ses quartiers ou peut-être a pris déjà 
un autre commandement. Les intéressés^ remar- 
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quant que d'après la nature des marchandises elles 
peuvent avoir conservé de la valeur, malgré leur 
séjour danei Teau de mer, se résolvent à des ten- 
tatives et à des frais pour sauver des épaves du 
désastre. Ils achètent ou louent des appareils 
dispendieux, ils rassemblent des travailleurs, des 
plongeurs munis de scaphandres, ou bien ils 
traitent à forfait avec des entrepreneurs, leur pro- 
mettant jusqu'à 40, 50, 75 pour 100 du produit 
des objets sauvés. L'opération a quelque succès. 
Voici que reparaît le capitaine qui la guettait de 
loin, ce capitaine qui avait tout abandonné, et 
il réclame pour son fret la totalité du produit net, 
en s'armant de l'article 303, sans rien laisser au 
propriétaire. Ainsi que le chat de la fable, le 
propriétaire a eu toute la peine, et le singe croque 
les marrons. Je dis que c'est de la spoliation. 

Autre hypothèse. C'est en mer qu'a été aban- 
donné le navire, encore flottant, mais plein d'eau, 
ingouvernable, et que le capitaine jugeait près de 
sombrer. Comme cela se voit très-souvent, le 
navire a cependant continué de flotter, la tempe le 
s'est apaisée, un bateau à vapeur a rencontré 
l'épave, l'a prise à la remorque et l'a conduite en 
sûreté dans un port. Une indemnité de sauvetage 
très-légitime est due. Elle est fixée en France au 
tiers de la valeur des objets recouvrés. 

Le propriétaire de la marchandise espère au 
moins retrouver les deux autres tiers. Point du 
tout. Voici encore que se montre le capitaine, 



— 172 — 

réclamant son fret, ce fret dût-il absorber tout 
le produit net des deux tiers de la chose avariée. 
Je répète que c'est de la spoliation. 

Ce n'est malheureusement pas une hypothèse, 
Je viens d'avoir sous les yeux un douloureux 
exemple de plus de cette énormité. Un capitaine 
norwégien, ayant une cargaison de bois du Nord, 
a été pris de peur après avoir subi un abordage. 
Il s'est cru en péril imminent, il a d'abord coupé 
sa mâture pour ne pas chavirer, puis, abandon- 
nant tout sans esprit de retour, il s'est réfugié avec 
son équipage à bord du premier bateau àe pêche 
qu'il a pu hêler. Le péril n'était pas si grand. 
Deux jours après, le navire, flottant à merveille, 
était remorqué dans le port de Dunkerque. La 
cargaison y a été vendue 28,000 francs, dont le 
tiers, c'est de toute justice, a été remis aux sau- 
veteurs. Le propriétaire, honnête négociant de 
Dieppe, après avoir cru tout perdu, a eu la naïveté 
de se réjouir de la trouvaille. Que pense-t-on 
qu elle lui ait rapporté? Rien, moins que rien, 
des soucis et des frais de procès. Le capitaine a 
réclamé d'abord son fret entier, puis, sous prétexte 
que c'était le sacrifice de la mâture qui avait 
empêché le navire abandonné de chavirer, il a 
réclamé le solde en indemnité de sa mâture. Le 
tribunal de commerce de Dunkerque a été de son 
avis, la cour de Douai a été, de son avis. A grands 
renforts de textes français, le négociant français 
a perdu la totalité de sa cargaison et ses procès. 
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1^ capitaine norwégien a tout emporté. S'il était 
arrivé à bon port en accomplissant son obligation 
et en livrant la cargaison, il n'aurait eu à deman- 
der que son fret. Il n'a pas accompli son obliga- 
tion; loin de livrer la cargaison, il en fait 
l'abandon en mer ; il a été complètement étranger 
à la trouvaille ultérieure. Peut-être, par son défaut 
de vigilance, a-t-il été la cause de l'abordage ; 
peut-être a-t-il été ensuite pusillanime en se hâtant 
de tout abandonner, et, à coup sûr, il s'est trompé 
sur l'imminence du péril. Si je consens à ne pas 
lui reprocher ces fautes très -vraisemblables, je les 
reprocherai moins encore au négociant dieppois. 
N'importe^ le négociant perd tout, le capitaine 
prend tout. Ainsi l'a jugé la cour de Douai, par 
son arrêt du 29 novembre dernier. 

Je regrette, et c'est vraiment dommage, que, 
pour parachever le tableau, le capitaine n'ait pas 
actionné le négociant dieppois en paiement du 
solde du fret, que le produit net de la cargaison 
avariée n'aurait pas été suffisant pour couvrir. 

Eh bien, ici, je soutiens qu'il n'est pas besoin 
i^ expédients pour tourner des textes contraires à 
Téquité, il n'est besoin que de comprendre et d'in- 
terpréter sainement les textes qui existent. Certes, 
je voudrais que la loi fût réformée de manière à 
refiiser tout fret pour les marchandises qui ne 
parviendront pas à destination, comme le propo- 
sait la Commission de 1865. Je voudrais de plus 
qu'après l'abandon de la chose qui lui était confiée. 
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le capitaine fût déchu de tout droit à rëclamer le 
fret de la chose ultérieurement retrouvée flottante, 
ou arrachée du fond de la mer par des plongeurs. 
Je ne prétendrai pas que la jurisprudence puisse 
se substituer au législateur pour faire la première 
des deux lois que j'indique. Mais je lui reconnais 
le droit de faire la seconde. Assurément la trou- 
vaille inespérée d'une épave flottante, les résultats 
d'une opération tentée avec des plongeurs et des 
appareils sous-marins, longtemps, plusieurs années 
peut-être après le naufrage, sont autre chose que 
le cas que prévoit l'article 303, en disant : si les 
marchandises sont sauvées du naufrage. Je crois 
que la jurisprudence pourrait et devrait faire cette 
distinction. Néanmoins, si elle est trop timide pour 
la faire, qu'au moins elle comprenne que le fret 
ultérieurement retrouvé ou arraché du fond de la 
mer est une trouvaille comme le reste et doit payer 
la même proportion d'indemnité de trouvaille ou 
de sauvetage. Si le propriétaire des marchandises 
est obligé d'en remettre le tiers, la moitié, les 
trois quarts aux trouveurs ou sauveteurs, il n'a 
sauvé que la différence, il ne peut avoir à régler 
au maximum que les deux tiers, la moitié ou le 
quart du fret. C'est de la justice distributive, 
du bon sens, de l'arithmétique, autant que du droit 
maritime. 

Les principes de l'avarie commune apportent 
ici un argument a fortiori qui est invincible. Le 
fret paie sa contribution proportionnelle à l'avarie 
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commune, et cependant le capitaine a le mérite 
d'avoir personnellement ordonné les mesures de 
salut commun. — Lorsque le capitaine n'a rien 
réservé, a tout abandonné, si on ne le lui reproche 
pas, on accordera du moins qu'il n'a aucun mérite 
quelconque, et cependant on lui fait la situation 
meilleure et on l'admet à réclamer son fret entier. 
L'anomalie est trop choquante. 

II arrive quelquefois que la jurisprudence s'ins- 
pire des considérations que j'ai développées, en 
interprétant les textes. Ainsi, un jugement du 
tribunal de commerce de Marseille a bien su 
réduire du tiers le fret d une cargaison trouvée 
flottante et dont le tiers avait été attribué aux 
sauveteurs. Un autre jugement du même tribunal 
avait fait justice de la géométrie du fret de dis- 
tance. Malheiu*eusement ce sont des exceptions. 
La rigueur des textes est invoquée par l'Adminis- 
tration de la marine, qui cherche toujours à 
grossir les frets, soit pour se rembourser de ses 
avances en frais de sauvetage et de rapatriement 
des matelots, soit dans l'intérêt des matelots eux- 
mêmes et afin de leur assurer le paiement de leurs 
salaires arriérés. L'Administration de la marine 
ne craint pas de pousser jusqu'en cassation ses 
prétentions, et son intervention très-influente y a 
obtenu des succès judiciaires parfois excessifs. 
Cette intervention administrative part sans doute 
d'un principe fort respectable. Il est fâcheux 
qu'elle aille, dans ses prétentions à outrance, 
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appuyées de la lettre de quelques articles du 
Code, jusqu'à en fausser Fesprit, en choquant le 
juste sentiment des nécessités commerciales. 

On va voir, par une espèce assez curieuse et 
fort rare, où conduit, dans les faits commerciaux, 
ce respect à outrance des textes. Un navire, le 
Jeune-Edouard^ avait fait naufrage sur la barre de 
Rio-Grande, en arrivant à sa destination. Le 
capitaine avait d'abord sauvé quelques marchan- 
dises sur lesquelles son fret entier ne lui a pas été 
contesté. Désespérant de sauver le reste, il avait 
fait vendre en bloc, devant le consul, la cargaison 
submergée, aux risques et périls de l'acheteur. 
Une somme nette de 18,000 francs avait été ainsi 
réalisée, transmise au ministère de la marine par 
le consul pour être tenue à la disposition des ayants 
droit. 

Quels étaient les ayants droit? Naturellement 
le propriétaire de la cargaison s'est présenté, ré- 
clamant cette faible épave d'une cargaison de 
plusieurs centaines de mille francs engloutie. Le 
capitaine s'est présenté aussi, réclamant pour son 
fret, quoi? la somme entière de 18,000 francs, qui 
était inférieure au montant du fret. En fait, le 
navire et la cargaison étaient assurés, et c'étaient 
des assureurs qui se disputaient le produit de la 
vente. Quoique cela soit indifférent à la question 
de droit, il était singulier de voir l'assureur du 
navire réclamer tout le produit du sauvetage de 
la cargaison j 
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Le débat a été porté devant le tribunal de com^ 
ïûerce du Havre. Posée en ces termes, la préten- 
tion a paru aux juges commerciaux intolérable et 
spoliatrice, comme elle me le paraît à moi-même. 
Mais les textes étaient gênants. Pour y échapper, 
le tribunal, à son tour, a eu recours à un expédient, 
celui d'apprécier qu'une marchandise vendue 
guand elle est encore submergée n'est pas sauvée. 
Je lis dans le jugement du 11 octobre 1874 : 

« Attendu, en droite que si, aux termes de 

« Tarticle 303 du Code de commerce, le fret est 

« dû en entier sur les marchandises sauvées, il 

^« ne faut pas oublier que ce fret est la rémuné- 

« ration du service rendu et de l'accomplissement 

*^ du mandat, c'est-à-dire la délivrance de la 

" marchandise; que la loi a voulu stimuler le 

^^ capitaine à remplir son obligation en lui assu- 

^^ rant un fret s'il livre le chargement, même 

^* avarié par fortune de mer, et en même temps 

^* empêcher la négligence ou le défaut d'initiative 

^^ du capitaine, en le privant de son fret s'il ne 

^« délivre pas les marchandises qui lui ont été 

^^ Confiées ; . . . qu'il faut donc, pour avoir droit à 

^* Son fret, que le capitaine délivre les marchan- 

^^ dises et qu'il ne se contente pas de faire vendre 

^* par le consul le chargement submergé ; — que 

** ^^ sauvetage, ainsi que le mot l'indique, indique 

^' ^^n efibrt tenté, ayant eu pour résultat de mettre 

^' ^tx- sûreté les marchandises naufragées... » 

-•^^ cour d'appel de Rouen, par un arrêt du 

12 
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6 avril 1875, a confirme cette dëcisîonen adoptant 
les motifs des premiers juges. 

C'est une thèse bonne à examiner peut-être par 
le législateur futur, mais ce n'est certainement 
pas la loi. Je puis le dire d'autant plus librement 
que la Cour de cassation vient d'annuler, avec 
raison suivant moi, l'arrêt de Rouen pour viola- 
tion de la loi. Les motifs donnés lui sont manifes- 
tement contradictoires. Quand, après un naufrage 
dans lequel le capitaine a péri avec l'équipage, 
les marchandises sont rejetées par la mer sur la 
plage, recueillies au milieu des rocliers ou ex- 
traites du navire échoué, où est l'effort tenté par 
le capitaine pour les mettre en sûreté, où est la 
délivrance? Il est pourtant incontestable qu'elles 
sont sauvées. La thèse en elle-même me parait 
d'ailleurs excessive et, de plus, mal appliquée à 
l'espèce. Il y avait eu un véritable effort du capi- 
taine, un acte de salut accompli. Désespérant de 
parvenir par ses propres moyens à retirer de la 
mer les marchandises submergées, il les avait 
vendues sous Teau, avec l'intervention de son 
consul. Pouvait-il faire mieux? QueUe différence 
essentielle entre adjuger à forfait le sauvetage à 
des entrepreneurs hardis ou le leur vendre par un 
autre forfait? Et si, par exemple, la vente avait 
produit 200,000 francs, contesterait-on encore au 
capitaine son fret en soutenant sophistiquement 
qu'il n'a rien sauvé? 

Avant que la Cour de cassation eût renversé 
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le fragile édifice du jugement du Havre, plusieurs 
jurisconsultes s'étaient occupés de cette intéres- 
sante question, sur laquelle je m'arrête moi-même 
avec plaisir, parce qu'elle met à nu les vices et les 
difficultés d'appUcation de nos vieux textes. Dans 
le Journal du Palah (1876, 10* livraison, 
page 1105), je trouve une note très-substantielle 
d'un jeune professeur agrégé à la Faculté de droit 
de Paris, que je crois destiné à devenir une des 
lumières de notre école, M. Ch. Lyon Caen. Il 
critique sévèrement l'argumentation du jugement 
du Havre, « Ces deux arguments, dit-il, nous 
« paraissent essentiellement faux ; il donnent aux 
« mots marchandises sauvées im sens arbitraire et 
« contredit même par plusieurs dispositions du 
« Code de commerce. Pour nous, une marchant 
« dise sauvée est celle qui a échappé à un sinistre 
t< de mer, soit parce qu'elle a été conservée en 
a nature, en tout ou en partie, soit parce que 
« l'aflfréteur en a pu tirer une valeur. » J'en suis 
pleinement d'accord. Je le suis moins, lorsqu'il 
ajoute : « Peu importe que ce soit grâce aux 
a efforts du capitaine ou grâce à ceux de per-* 
w sonnes ne faisant même pas partie de l'équipage 
t< que ce résultat ait été obtenu. » A mes yeux^ 
cela importe ou du moins devrait importer beau- 
coup pour l'interprétation des textes qui paraissent 
trop durs, et l'on a vu notamment que je suis 
d'avis que le capitaine qui a tout abandonné, sans 
esprit de retour, devrait être déchu de tout droit 



au fret. M. Lyon Caen ne s'aperçoit pas qu'il cité 
immédiatement deux exemples, celui du jet et celui 
de la vente pour les besoins de la navigation, dans 
lesquels il y ar un effort et un acte personnel du 
canitaine pour le salut de la chose. 

•à, du reste, n'est pas la question présente, 
jque le capitaine du Jeune-Edouard n'avait 
.ement abandonné sa cargaison et s'était, au 
traire, efforcé d'en tirer le meilleur parti 
sible. 

cependant, le professeur n'ose pas lui attribuer 
t le produit delà cargaison. Il sent qu'il faudrait 
T plus loin enoore, et lui attribuer, en sus du 
duit et pour l'insuffisance, un droit personnel 
tre l'affréteur. Effrayé de cette conséquence 
utrance, il cherche, entre deux solutions radi- 
îs, une solution équitable et moyenne : « On 
lonçoit, dit-il, qu'une troisième doctrine puisse 
ïtre admise sur la question. D'après elle, eu 
;as de vente de marchandises sous l'eau, le fret 
ierait dû en proportion du rapport existant entre 
'e prix de cette vente et la valeur totale du 
:hargementà l'état sain, de tellp sorte qu'une 
noitié, un tiers, un quart du fret serait dû, selon 
jue le prix provenant de la vente des marchan- 
iises sous l'eau serait égal à la moitié, au tiers, 
lu quart de la valeur totale des marchandises. 
5elon nous, ajoute-t-il, c'est cette dernière 
loctrine qui doit être adoptée. » 
Fe ne veux pas demander au jurisconsulte 
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comment il s'y prendra pour déterminer la valeur 
en état sain d'ime cargaison vendue sous l'eau. 
Il serait plus pratique de consulter la valeur d'achat 
ou de facture. Sauf ce détail, moi aussi je me 
rallierai très-volontiers à la solution moyenne, 
parce qu'elle est juste et qu'il est dans mes prin- 
cipes de préférer la justice aux vieux textes qui la 
blessent. Mais, de grâce, de quel texte le professeur 
abritera-t-il ce qu'il appelle une doctrine ? Tous 
les textes sont contraires. L'article 309 porte 
qu'en aucun cas le chargeur ne peut demander de 
diminution sur le prix du fret. Voici qu'on trouve 
un cas, celui d'ime vente sous l'eau, où il pourra 
demander cette diminution, une diminution pro- 
portionnelle, en raison du prix obtenu de la vente. 
Quelle différence y a-t-il pour le chargeur entre 
une cargaison vendue sous l'eau à l'entrée du 
Havre, et une cargaison que lui apportera le 
navire plein d'eau, qu'après un échouement on 
aura réussi à soulever sous un chapelet de bar- 
riques vides et à traîner, à la marée montante, 
jusque le long d'un quai ? Vendue sous l'eau, elle 
aura produit 18,000 francs. Arrivée à quai, . elle 
n'aura peut-être aucune valeur quelconque. Dans 
le premier cas, le chargeur obtiendra une diminu- 
tion proportionnelle du fret, il gardera pour lui 
les onze douzièmes ou les dix-neuf vingtièmes du 
produit. Dans le second, l'article 310 ne lui per- 
mettra mémo pas de se libérer par l'abandon. Il 
ne touchera aucun produit, et il devra payer le 
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fret entier sans diminution. Est-ce que c'est sou- 
tenable ? Est-ce qu'il peut y avoir une doctrine 
spéciale pour le cas si rare, si exceptionnel d'un 
chargement vendu sous l'eau ? 

J'en demande pardon àTéminent professeur, sa 
solution moyenne est arbitraire et absolument con- 
traire à l'article 309. La Cour de cassation paraît 
l'avoir adoptée, sous la pression, sous l'étreinte 
en quelque sorte du sentiment de la justice. Tant 
mieux. Elle peut être juridique, à la condition 
d'être généralisée, et non plus restreinte au cas 
d'une vente sous l'eau, à la condition qu'on 
m'accorde ce que, encouragé par un si haut exemple 
et un tel enseignement, j'appellerai à mon tour une 
doctrine. C'est que nos vieux textes relatifs au fret, 
durs, souvent inapplicables, aboutissant à des con- 
séquences choquantes, alternativement menaçants 
pour les capitaines et pour les chargeurs, déjà 
tournés par des expédients sous le régime de l'Or- 
donnance, doivent, jusqu'à ce qu'ils soient réfor- 
més, être librement interprétés par la jurisprudence 
en raison des nécessités commerciales, selon les 
règles de la justice et du bon sens. 






L'ABORDAGE 

(Articlea &07, ass et A30 dn Code de comiDercc). 



Sur les catastrophes d'abordage, devenU' 
depuis le développement de la marine à vapc 
le plus terrible danger de la naTigation, on 
trouve à citer que trois articles du Code de co 
merce : un seul traitant la question de responi 
bilité des dommages et placé au titre des avari 
deux relatifs au délai dans lequel doit être pi 
sentée la réclamation, et placés au titre des i 
de non-recevoir. On imaginerait difficilement i 
plus manifeste disproportion entre l'importai 
des faits actuels et l'insuffisance des vieux text 
Si jamais la jurisprudence a dû avoir une grai 
largeur d'interprétation pour tâcher de suppL 
à ce qui a nécessairement manqué aux prévisic 
du législateur de 1807, il semble que ce soit 
cette matière. Or, c'est précisément en. ce 
matière qu'elle s'est le plus laissé envahir, dep 
quelques années surtout, quant aux ans de ne 
recevoir, par l'esprit de formalisme à outi-aut 
Elle applique avec rigueur ce qui lui paraît ê 
la lettre des vieux textes. Ma conviction profor 
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est que non-seulement elle en viole Tesprît, mais 
qu'elle en méconnaît même le sens littéral. 

Avant d'essayer de justifier cette audacieuse 
proposition, j'ai besoin de montrer en présence 
de quels faits était le législateur ancien. 



Au temps de la marine à voiles, l'abordage, 
ou le choc de deux navires, était, en pleine mer, 
un accident fort rare. Il était presque sans 
exemple qu'il en résultât une catastrophe englou- 
tissant un des navires. Mus par l'impulsion du 
même vent, les navires se dirigeaient à peu près 
dans le même sens; s'ils croisaient leurs routes, 
ce n'était pas rapidement, on ayait tout le loisir 
d'éviter les rencontres par un coup de barre. 
Ajoutons que les routes de la mer étaient beaucoup 
moins tracées qu'aujourd'hui par les sondages, 
les balises, les phares et les travaux hydrogra- 
phiques. Ce n'est guère que dans les mouvements 
des ports et dans les rivières que se produisaient 
des chocs. Alors m,ême, on en était quitte, le plus 
souvent, pour quelques avaries sans gravité, 
sinon pour quelques jurons. 

Valin, qui publiait en 1766 son Commentaire 
de l'Ordonnance de la marine, dit expressément : 
a Les abordages en route sont fort rares; ceux 
« en rade le sont un peu moins, mais au port ils 
sont assez communs. » (Tome II, p. 178.) 

Pour montrer combien était réputé peu sérieux 
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le danger de Tabordage, il est curieux de 
rappeler que de vieux commentateurs s'amusaient 
à prévoir le cas d'un capitaine qui, sachant que 
son navire est pourri et hors de semce^ le place 
sur la route des autres en vue de le faire aborder, 
spéculation digne de L'Intimé, qui réclame des 
coups de bâton en visant l'indemnité. Les com- 
mentateurs modernes n'imagineront pas de suppo- 
ser qu'on aille s'avancer malignement, à bord 
d'une barque pourrie, sous la proue d'un paquebot 
marchant à toute vapeur. 

^V'alin démontre encore dans un autre passage 
quô ridée d'un danger personnel possible ne se 
pi*ésentait pas à l'esprit des navigateurs. Exami- 
nant l'hypothèse d'une collision avec un bâtiment 
de l^JÉtat, il dit : « Il n y a pas d'apparence que 
^ lo capitaine d'un navire marchand ne fasse pas 
** tout ce qui dépendra de lui pour éviter l'abor- 
" <isige d'un vaisseau du roi, puisque tout l'y 
^ ^i:i.vite : l'intérêt de son armateur, le sort de son 
" ^v^criyage^ g^ plus encore la crainte d'être puni 

^^ ^^vèrement^ s'il était reconnu que l'abordage 

^ t^r^océdât de sa faute. » En se heurtant à un 

^^■■^^seau à trois ponts, le capitaine marchand avait 

^^^ainted^ être puni sévèrement. Il n'avait pas 

^^"■i^ d'être englouti dans les flots avec son 

T^^l est donc l'état de choses qu'avait sous les 
^^^^le législateur ancien. 

t'ordonnance de la marine de 1681 n'a que 
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deux articles pour prévoir le cas d'abordage, 
et il est d'abord à remarquer que ces articles 
prennent place au titre des avaries j ce qui atteste 
encore qu'on n'admettait la possibilité que de 
dommages réparables ou d'avaries • 

L'article 10 porte : 

« En cas d'abordage de vaisseaux, le dommage 
€c sera payé également par les navires qui Tau- 
« raient fait et souflfert, soit en route, en rade ou 
« au port. » 

L'article 11 : 

« Si toutefois l'abordage avait été fait par la 
« faute de l'un des maîtres, le dommage sera 
c( réparé par celui qui l'aura causé. » 

Et c'est tout. On ne parle pas des marchan- 
dises ni des hommes qui pourraient avoir péri. 
On n'y pensait pas. 

L'article 11 n'est pas autre chose que l'applica- 
tion d'un principe de droit commun, d'après lequel 
chacun est responsable de ses fautes ; mais l'ar- 
ticle 10 est une dérogation manifeste au droit 
commun, et même au droit spécial maritime. Il 
est de principe, en effet, que tout dommage fortuit 
est exclusivement supporté par le propriétaire de 
la chose, en vertu de la règle : res périt domino^ 
et l'article 3 du même titre venait de le rappeler 
dans les termes suivants*: a Les avaries simples 
« seront supportées par la chose qai aura souffert 
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Ci le dommage. » Néanmoins, en matière (f abor- 
dage fortuit, ou non causé par la faute démontrée 
d'un des capitaines, on vient de voir que l'arti- 
cle 10 ordonnait de partager également, c'est-à- 
dire par moitiés, le dommage souffert. Il en 
résultait que le capitaine le plus innocent de 
l'accident, quand même il justifiait qu'il avait été 
jeté contre un autre navire par la violence de la 
tempête, par l'irrésistible impétuosité d'un courant, 
par une force majeure quelconque, n'en était pas 
moins obligé de supporter la moitié des dommages 
que l'abordage avait causés à l'autre navire. Seu- 
lement^ si son propre navire avait éprouvé des 
avaries, il était fait masse des dommages, qui se 
partageaient par moitiés. 

Cette disposition assez singulière, parfaitement 
injuste lorsque la force majeure est vraiment dé- 
montrée, procédait de la difficulté de l'établir et 
d'apprécier s'il n'aurait pas été possible, par des 
manœuvres plus habiles, d'éviter l'abordage. Elle 
était en outre une invitation pressante à la pru- 
dence. 

Les rédacteurs du Code de commerce, qui se 
sont si souvent inspirés de l'ordonnance de la 
marine de 1681, pensèrent cependant, et avec 
raison, qu'il ne convenait pas de maintenir une 
violation si flagrante du principe de la force ma- 
jeure. Ils proclamèrent le respect de ce principe 
dans le premier paragraphe de Tarticle 407, ainsi 
conçu : 



« En cas d'abordage de navires, si l'événe- 
i ment a éié purement fortuit,- le dommage est 
lupporté sans répétition par celui des navires 
lui l'a éprouvé. » 

Le second paragraphe est la reproduction 
sque textuelle de l'article U de l'Ordon- 
ice : 

i< Si l'abordage a été fait par la faute de \'\m 
les capitaines, le dommage est payé par celui 
jm Ta causé. » 

Test le droit commun, et le premier paragraphe 
it aussi le retour au droit commun. Mais comme 
en cette matière, on éprouvait impérieusement 
besoin de sortir du droit commun, les rédac- 
irs du Code de commerce imaginèrent à leur 
ir une dérogation peut-être plus bizarre que celle 
l'Ordonnance de Colbert. Ils voulurent prévoir 
^as de doute et formulèrent un troisième para- 
tphe dans les termes suivants : 

« S'U y a doute dans les causes de l'abordage, 
le dommage est réparé à frais communs, et par 
Égale portion, par les navires qui l'ont fait et 
souffert. » 

3' était revenir au partage, à la cote mal taillée 
l'article 10 de l'Ordonnance, hors les cas où 
force majeure est manifestement démontrée, 
itait violer les règles de la preuve, en dispen- 
it le demandeur en réparation d'un dommage 
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de prouver la faute alléguée, en obligeant au 
contraire le défendeur à prouver la force majeure. 
C'était venir en aide aux embarras d'information, 
aux perplexités, souvent à Tincompétence nau- 
tique, mais aussi à la paresse du juge. Il est si 
commode de ne pas se trouver suffisamment 
éclairé, en étant dispensé par la loi de s'éclairer 
davantage, et de déclarer du haut de son siège 
qu'on conserve des doutes sur les causes de 
Tabordage ! 

Je sais combien il est délicat et difficile de 
juger ces questions de fait, aujourd'hui surtout 
que les abordages ont presque toujours lieu en 
pleine mer. Les rapports des deux capitaines, 
affirmés par les deux équipages, sont contradic- 
toires. Il n'y a pas de témoins indépendants ni 
désintéressés, et il faut apprécier des manœuvres 
nautiques. Le juge est certainement exposé à 
douter. Le plus simple, a-t-on pensé, est de faire 
de la justice arbitraire et de partager le dommage» 
Non, le plus simple et le plus conforme aux prin- 
cipes est de renvoyer les parties dos à dos, faute 
de preuve, comme cela se pratique dans tous les 
autres litiges, et de laisser chaque navire suppor- 
ter ses dommages. 

Qu'on veuille bien remarquer qu'il faut qu'une 
condamnation personnelle, souvent ruineuse, in- 
tervienne contre un homme^ contre un capitaine, 
lequel proteste qu'il est innocent de la faute qu'on 
lui impute. Si un bateau à vapeur, valant un mil- 
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lion, a été englouti dans un abordage, il importera 
" irt peu au capitaine du navire abordeur d'être 
)ndanmé à payer un million ou à en payer la 
loitié. 11 soutiendra n'avoir commis aucune 
,ute. Le juge, se conformant au troisième para- 
raphe de l'article 407 du Code de commerce, 
li dira par sa sentence : « 11 ne m'est pas prouvé 
ae vous ayez commis une faute; U ne m'est pas 
rouvé davantage que vous n'en ayez commis 
acune. J'ai du doute, 'et conséquemment je vous 
lis la grâce de ne vous condamner à payer que 
inq cent mille francs, en réparation de cette faute 
ui n'est pas prouvée. » Devant la loi, ce sera 
réprocbable. Devant le bon sens, ce sera, je me 
ermets de le dire, absurde. 

Il est évident qu'une pareille idée n'a pu venir 
u législateur que parce que, encore une fois, il 
e soupçonnait pas la possibilité des grandes 
atastrophes. 11 visait seulement ces petites avaries, 
ouvent réciproques, que se font deux navires 
n se heurtant dans les ports ou à l'entrée des 
lorts. 

Tout le démontre dans la rédaction de l'ar- 
icle 407, jusqu'à ce dernier paragraphe, au 
Qoins inutile, qui le complète bieu singulièrement : 
i Dans ces deux derniers cas, l'estimation du 
i dommage est faite par experts. » 

Croit^jQ vraiment que si les deux parties 
Staient d'accord sur le chiffre du dommage et ne 
lisputaient que sur la responsabilité, un tribunal 
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serait obligé de nommer des experts pom* estimer 
le dommage? Non, certes. En ftvanche, si les par- 
ties ne sont pas d'accord sur le chiffre, il est bien 
clair que le tribunal ne Pestimera pas sans s'éclai- 
rer ; mais quels sont les experts qui estimeront le 
dommage fait à un navire englouti au fond de la 
mer, ou à une cargaison pareillement engloutie ? 
Ce dernier paragraphe est une véritable naïveté, 
dont le seul mérite est de montrer que le législa- 
teur n'avait en vue que des avaries partielles, 
susceptibles d'être expertisées. 

On vient de lire en son entier l'article 407 du 
Code de commerce, qui a remplacé les articles 10 
et 11 de l'Ordonnance. De même que dans l'Or- 
donnance, il est placé au titre des avaries. Et 
maintenant le lecteur peut voir combien de la- 
cunes il présente, mis en regard des faits journa- 
liers que produisent les conditions actuelles de la 
navigation. 

Des accidents de morts d'hommes et de bles- 
sures qu'entraînent si souvent les abordages, il 
n'est pas dit un seul mot. Des cargaisons englou - 
ties, pas im mot. De la procédure à suivre, de la 
compétence, de la faculté d'arrêter le navire 
abordeur pendant le litige, des navires étrangers, 
des bâtiments de guerre, pas un mot. 
^es pilotes, des limites de la responsabilité 
personnelle des capitaines, pas un mot. 
^U cas où les deux capitaines sont reconnus en 
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fauté, pas un mot. Il a fallu, sur touà ces points^ 
que la jurisprudente suppléât au silence de la loi 
et s'évertuât à faire une sorte de législation assez 
fantaisiste, sans autre texte que l'article 407 du 
Code de commerce, au titre des avaries. 

Assurément c'est là une législation bien insuffi- 
sante. Assurément, si on la réformait^ je serais 
d'avis qu'on effaçât la bizarre disposition relative 
au doute. La Commission de révision instituée 
en 1865 n'avait pas manqué de l'effacer dans 
son projet. Mais la disposition existe, elle n'est 
certainement pas tombée en désuétude, puisqu'on 
rapplique tous les jours. Le texte est clair, expri- 
mant incontestablement l'intention du législateur. 
Les tribunaux n'ont qu'à en faire l'application 
lorsqu'ils doutent. 

11 y a dans le Code de commerce, au titre des 
fins de non-recevoir, deux autres textes où les 
faits d'abordage viennent se mêler à des faits tout 
différents. Je reproduis en entier les articles 435 

et 436 : 

« 

Article 435. — « Sont non recevables : Toutes 
<« actions contre le capitaine et les assureurs,. 
« pour dommages arrivés à la marchandise, si 
« elle a été reçue sans protestation ; 

« Toutes actions contre l'affréteur pour avaries, 
a si le capitaine a livré les marchandises et reçu 
« son fret sans avoir protesté; 

<x Toutes actions en indemnité pour dommages 



— 193 — 

« causés par V abordage dans un lieu où le capi-- 
« taine a pu agir, s'il n^a point fait de récUx" 
« mation. » 

Article 436. — « Ces protestations et réclama^ 
« tions sont nulles, si elles ne sont faites et signi- 
« fiées dans les vingt-quatre heures, et si, dans le 
« mois de leur date^ elles ne sont pas suivies d'une 
Cl demande en justice. » 

Quoiqu'il soit regrettable qu'on ait mêlé ici des 
choses bien différentes, ce qui a produit la déplo- 
rable confusion que je vais m'efforcer de dissiper, 
je ne critique, à proprement parler, ni la pensée 
de ces textes ni son expression. Je trouve même 
que la construction grammaticale des phrases est 
conforme à Tordre logique des idées. Il suffit de 
bien lire et de bien comprendre. Ma conviction 
est que la jurisprudence moderne a mal lu et mal 
compris. 

Trois sortes de réclamations sont visées par les 
trois paragraphes de l'article 435. Je devrais dire 
quatre sortes, car le premier paragraphe en vise 
deux bien différentes : 

V Les réclamations des destinataires de la 
marchandise, se plaignant qu'elle leur soit remise 
avariée et s'attaquant soit au capitaine, pour les 
vices d'arrimage, défaut de soin ou autres fautes 
qui lui soient reprochables, soit aux assureurs, 
pour les avaries de fortunes de mer. 
La loi déclare que les deux actions seront non 

13 
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recevables si la marchandise a été reçue sans 
protestation. 

L'article 105 avait déjà dit : « La réception des 
« objets transportés et le paiement du prix de la 
« voiture éteignent toute action contre le roitu- 
« rier. » L'article 435 n'ajoute pas : si la mar- 
chandise a été reçue et le fret payé. Le seul fait 
de la réception, sans que le fret soit payé, suffit-il 
pour que l'action du destinataire soit non-rece- 
vable ? Oui, dans mon opinion, pourvu qu'il y ait 
véritablement ime réception, une prise de posses- 
sion, effective et consciente, et non pas un simple 
dépôt à domicile; pourvu de plus que le récep- 
tionnaire, qui a vingt-quatre heures pour protester 
contre le capitaine, comme je vais l'expliquer, 
ce qu'il n'a pas contre le voiturier, n'ait pas pro- 
testé. 

Il y a, en effet, dans les habitudes maritimes, 
pour le paiement du fret, des tolérances et des 
délais qui sont absolument nécessaires. Nous 
sommes accoutumés, à Paris, à voir un camion- 
neur ou un facteur de messageries nous ap] 
à domicile les colis que nous attendons. 11 
sa lettre de voiture dont il exige le prix contre 
livraison. Donnant donnant. Nous n'avons pas 
vingt-quatre heures pour délibérer, ouvrir le colis, 
en vérifier le contenu et protester. Le camionneur 
remportera l'objet^ si nous ne le recevons pas 
purement et simplement en payant le transport, 
à moins que ses instructions ne lui permettent do 
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le laisser en donnant acte de réserves sur son 
registre. Quand nous aurons reçu sans réserves 
et payé le port, l'article 105 est absolu, toute 
action contre le voiturier est éteinte. 

Les choses ne se passent pas et ne peuvent pas 

}e passer ainsi au déchargement d'un navire. Le 

capitaine ne présente pas sa note de fret avec 

Laque colis qu'il extrait de la cale. Il y a des 

[esurages ou des pesées à faire pour régler le 

>ntant même du fret; on attend la fin du déchar- 

|ment pour récapituler les calculs, et la livraison 

fut si bien précéder le paiement du fret qu'un 

ticle spécial du Code, l'article 307, maintient 

mdant quinze jours après la délivrance le pri- 

lége du capitaine pour son fret^ qu'un autre 

|ticle, rarticle433, établit une prescription d'un 

pour la réclamation du fret. 

rtionnaire peut donc recevoir la marr 

it en se réservant ses actions pour 

idition de protester soit en la rece- 

^ari1>Boit danâ^s vingt-quatre heures. Cela veut 

t-quatre heures qui suivent la 
mt ces expressions n'auraient 
aucun sens. Cela fait, et le capitaine ainsi averti^ 
le réceptionnaire aura un mois pour introduire une 
demande en justice, si dans le mois il ne s'est pas 
arrangé amiablement avec le capitaine en évitant 
un procès. 

Tout cela, en ce qui touche les responsabilités 
possibles du capitaine, est pratique et s'enchaîne 
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bien. Les opérations du déchargement et de la 
livraison ne sont pas entravées ni retardées. Il n y 
a pas de surprise. Un simple transport dans les 
magasins du réceptionnaire ou dans ceux de la 
douane n'éteint pas Faction ; seulement, il doit se 
hâter d'examiner l'état de la marchandise ; il a 
vingt-quatre heures pour se livrer à cet examen ; 
il n'en a pas davantage, et il doit, dans ce court 
délai, faire sa protestation. A qui? Évidemment au 
capitaine. Celui-ci est prévenu, il peut venir voir 
la marchandise, parlementer ou transiger. Non 
averti dans les vingt-quatre heures, il est à l'abri 
de toute action. 

Ce serait pratique aussi à l'égard des assureurs, 
si les assureurs étaient connus et présents, ce que 
le législateur semble avoir supposé en recomman- 
dant le même formaUsme envers le capitaine et 
envers les assureurs. Mais ceux-ci sont très-sou- 
vent inconnus du réceptionnaire, presque toujours 
absents, et la recommandation de la loi devient 
illusoire ou impraticable. Un négociant de Valpa- 
raiso reçoit des marchandises qu'il croit assurées, 
il ne sait pas où ni par qui, en France, en Angle- 
terre ou à Anvers. Et si elles sont avariées d'eau 
de mer, on voudrait que, pour conserver Taction 
contre les assureurs, il s'empressât de protester 
dans les vingt-quatre heures ? Entre les mains de 
qui et sous quelle forme? Entre les mains du 
capitaine ? Est-ce que le capitaine, qui repartira 
demain, peut être tenu de s'embarrasser de ce 
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fatras de protestations inutiles et d'en donner acte ? 
Il y a parfois des centaines de colis avariés sur 
un navire. Entre les mains d'un consul, et de quel 
consul ? Est-ce que les consuls sont tenus davan- 
tage d'accumuler ces vaines paperasses î Car ces 
protestations, n'avertissant pas l'assureur, ne ser- 
viraient absolument à rien, et personne, capitaine 
ou consul, n'en saurait que faire. Elles seraient 
toutes, d'ailleurs, bientôt frappées de nullité, puis- 
qu'il serait matériellement impossible de les faire 
suivre d une demande en justice contre l'assureur 
dans le mois de leur date. 

Il y a donc ici une véritable distraction du 
rédacteur, et le paragraphe, en ce qui concerne les 
assureurs absents, est inapplicable. Aussi, j'en de- 
mande pardon aux éminents juristes dont j'ai osé 
contester la doctrine, est-ce encore une disposition 
légale, non abrogée, et tombée, pour ainsi dire, 
en désuétude dès sa naissance. Jamais on ne fait 
de protestation contre l'assureur absent, jamais 
l'assureur absent n'imagine d'opposer une fin de 
non-recevoir pour défaut de protestation dans les 
vingt-quatre heures, lorsqu'il s'agit de marchan- 
dises d'exportation, ni pour défaut de demande 
en justice dans le mois de la réception. L'assureur 
ne demande à ses assurés que d'avoir constaté les 
avaries et leur came ^ sans retard, sans négligence, 
sans préjudice pour lui. Il peut leur faire un grief 
d'avoir laissé s'éteindre l'action contre le capitaine, 
en n'exigeant pas la constatation de l'arrimage ^ 



un autre griet d'avoir trop tardé, après la récep- 
tion, à constater des avaries qui ont dû s'aggraver 
dans les magasins de la douane ou ceux des récep- 
tionnaires. II peut soutenir qu'il y a eu une prise 
de possession définitive qui exclut une réclamation 
d'avarie. Quand, par exemple, comme cela se voit, 
des réceptionnaires découvrent des avaries dans 
des marchandises qu'ils ont reçues depuis plusieurs 
semaines ou plusieurs mois, l'assureur peut cer- 
tainement être fondé à en décliner la responsabi- 
lité. Ce sont choses qui s'apprécient entre les 
parties d'abord et, au besoin, par les tribunaux, 
en raison des circonstances locales et des néces- 
sités commerciales. Maïs quant à la protestation 
dans les vingt-quatre heures et à la demande en 
justice dans le mois, l'assureur, non présent sur 
les lieux, sait parfaitement que c'est impossible. Il 
serait bien plus fondé à reprocher d'avoir tardé 
trois jours à constater une avarie qui s'aggrave 
que d'avoir tardé un mois à faire une demande en 
justice après une vaine protestation. 

J'entends certains lecteurs se récrier contre 
l'audace de mon affirmation, que les articles 435 
et 436 ne sont jamais invoqués par les assureurs 
absents, et sont à leur égard comme tombés en 
désuétude. On ne manquera pas de me citer des 
exemples où Us ont été invoqués et appliqués par 
les tribunaux. Oui, on va voir comment, et ce 

li est resté du texte dans les décisions interve- 
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Je trouve deux exemples récents, deux juge- 
ments du tribunal de commerce de la Seine, en 
date du 20 décembre 1873 et du 28 mai 1874c^ 
Le premier constate que les demandes en nomi- 
nation d'experts, pour vérifier des avaries à des 
marchandises arrivées à San-Francisco, ont été 
faites 52 jours, 66 jours, 69 jours après Tarrivée. 
Il déclare établi qu'à San-Francisco les importa- 
teurs ont, pendant les dix jours qui suivent la 
livraison, accès des entrepôts de la douane où il 
leur est loisible de vérifier Tétat de leurs colis. 
Il prononce, en conséquence^ qu'il appartient aux 
destinataires de vérifier définitivement leurs colis 
pendant cette période de dix jours^ et il ajoute 
c< qu'on ne saurait étendre les délais impartis 
« par l'article 436 dans la mesure excessive 
(c invoquée, et qu'i/ convient de reconnaître que 
ce les diligences sur lesquelles le demandeur 
a s'appuie sont tardives. » 

Dans la seconde espèce, ce n'était pas 69 jours, 
c'était six mois que le destinataire avait laissé 
la marchandise à l'entrepôt de la douane, avant 
d'ouvrir le colis et d'en vérifier le contenu. Le 
Tribunal s'empare avec beaucoup de raison de 
cette circonstance pour dire que t les demandeurs 
« ayant laissé pendant six mois les marchandises 
« s'avarier davantage ne sauraient échapper à la 
« fin de non-recevoir qui leur est opposée. » 

Dans les deux cas, le Tribunal apprécie qu'il y 
a eu des retards excessifs : c'est précisément ce 
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que je disais tout à Theure. Il se garde bien 
d'opposer le délai de vingt-quatre heures, que 
les assureurs n'auraient pas songé à opposer 
davantage. 

Je trouve un monument beaucoup plus ancien, 
un arrêt de la Cour de Rouen du 30 janvier 1843, 
confirmant un jugement du Tribunal de commerce 
du Havre du 26 juillet 1842. Ici la décision est 
rendue contre les assureurs. On va voir comme 
elle fait bon marché du texte des articles 435 et 
436. 

Le Tribunal du Havre commence par noter 
qu'il s'agissait de marchandises chargées sur des 
navires étrangers, à destination d'un port étran- 
ger, à l'adresse d'une maison étrangère, et 
s'empresse de dire avec le bon sens commercial : 
« Les assm^eurs ne sauraient être admis à se 
« prévaloir de l'inobservation de quelques forma- 
« Utés imposées par nos lois aux capitaines 
« français et pratiquées dans les ports de France, 
t< lorsque des capitaines ou des négociants 
« étrangers, ayant opéré conformément aux lois 
« et usages des pays où les marchandises ont 
u été débarquées, apportent preuve suffisante et 
« de la réalité des événements de mer et de la 
a sincérité des opérations... D'ailleurs, et en 
« matière commerciale surtout, il appartient aux 
« tribunaux d'apprécier les faits et de former leur 
« conviction sur l'ensemble des actes et des pièces 
c< qui leur sont soumis. » 
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La Cour de Rouen, tout en confirmant le juge- 
ment, y a mis plus de scrupule de légiste. 

Elle déclare d'abord que ^ les fins de non- 
« recevoir établies par les articles 435 et 436 
« du Code de commerce reposent sur des prin- 
« cipes dont la sagesse et la nécessité ne peuvent 
« être méconnues... 

« Que c'est donc un devoir pour les tribunaux 
« de se conformer strictement aux prescriptions 
« de ces articles... 

^^En entendant cette solennelle affirmation de la 

doctrine formaliste, que les tribunaux ont le 

devoir d'appliquer strictement, les assurés durent 

croire certainement qu'ils perdaient leur procès. 

Point du tout. Il semble qu après cet hommage 

platonique aux principes, la plume est passée à 

^^ autre rédacteur, qui se hâte d'ajouter : 

« . . • et de les appliquer dans l esprit de la 
« loi. 

^< Attendu que lorsque la loi a voulu que la 
* pï^otestation du réclamateur fût faite dans les 
^ ^ngt-quatre heures de la réception de la mar- 
** dtandise, elle a entendu que pour cette récep- 
** tîon l'assuré ou le réclamateur devaient néces- 
<^ saîrement avoir été mis dans la possibilité 

^'acquérir la connaissance de l'avarie, objet 

^^ la protestation; 

^* Qu'en ne déterminant pas quels faits consti- 
tueraient la réception^ la loi a voulu laisser 
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« aux tribunaux la faculté de décider, suivant les 
« circonstances y à quel moment l'assuré ou le 
a réclamateur seraient réputés avoir reçu la 
« marchandise.,. 

« Que, dans l'espèce, les réclamateurs ayant été 
« dans l'impossibilité de pouvoir connaître les 
« avaries avant l'ouverture des colis en douane, 
« il serait contraire à Véquité de faire courir les 
« délais de la protestation avant cette ouver- 
« ture. » 

On conviendra que ce n'est pas trop strict. 
Le juge appréciera les circonstances et se décidera 
d'après l'équité. Autrement dit, il fera de l'ar- 
ticle 435 — au regard des assureurs — à peu 
près tout ce qu'il voudra. 

Je passe au second paragraphe de l'article 435. 

« Sont non recevables : 

« Toutes actions contre l'aflfréteur pour avaries, 
« si le capitaine a livré les marchandises et reçu 
« son fret sans avoir protesté. » 

Quoique le mot soit omis, il s'agit incontesta- 
blement des avaries communes que le capitaine 
peut avoir à réclamer. Ce paragraphe est l'exacte 
contre-partie du premier, en ce qui touche les 
relations du capitaine et des chargeurs, et n'est 
pas moins sensé. Il est ajouté ici, très-judicieu- 
sement : et reçu son fret. Quoique le capitaine 
connaisse mieux que personne les événements de 
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sa traversée et ait déposé son rapport, il peut 
hésiter s'il introduira contre les chargeurs une 
demande en règlement d'avaries. Ce sont, comme 
on sait, matières fort souvent litigieuses, et le 
capitaine n'est pas tenu d'être un grand légiste. 
11 peut vouloir consulter un avocat ou ses arma- 
teurs ; afin de ne pas importuner et mécontenter 
leur cUentèle, certains armateurs, ceux des bateaux 
à vapeur surtout, préfèrent souvent, quand le cas 
n'est pas grave, s'abstenir de réclamation. Pour 
réserver ses droits, pendant que l'on délibère, le 
capitaine n'a qu'à protester. Comment? D'une 
manière générale d'abord, par son rapport de 
mer, souvent appelé protêt^ puis, d'une manière 
plus spéciale à chaque réceptionnaire, dans la 
quittance même du fret sur le connaissement, 
qu'il signera sous réserve de l'action d'avarie 
commune. Et alors il aura encore un mois pour 
délibérer, avant de s'adresser à la justice, ou 
plutôt pour négocier un arrangement amiable, 
car très-souvent l'intervention d'un courtier ou 
d'un assureur procure cette solution amiable. 

D'ordinaire les fins de non-recevoir sont 

trouvées rigoureuses par ceux qui les subissent. 

^û ne fera pas à celle-ci un pareil reproche. 

La disposition est extrêmement bienveillante et 

pratique. Nous n'avons pas beaucoup de lois aussi 

attentives à prévenir les contestations judiciaires 

^* à économiser le papier timbré. Le texte est 

ciair, \g^ pensée pénétrée de l'esprit des conve- 
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nances commerciales. On ne peut qu'applaudir à 
Tun et à Tautre. 

J'arrive enfin au troisième paragraphe de l'ar- 
ticle 435. 

« Sont non recevables : 

« Toutes actions en indemnité pour dommages 
« causées par l'abordage dam un lieu où le 
c< capitaine a pu agivy s'il n'a point fait de récla- 
a mation. » 

L'article 436 ajoute que cette réclamation est 
nulle si elle n'est pas signifiée dans les vingt- 
quatre heures, et suivie dans le mois d'une 
demande en justice. 

Vais-je critiquer ce texte? Nullement, s'il est 
lu et compris comme je le lis et le comprends. Il 
ne s'applique en eflfet qu'au cas où l'abordage 
survient dans un lieu où le capitaine peut agir, 
ce qui est exclusif de l'abordage en pleine mer, 
le capitaine ne pouvant manifestement pas agir en 
pleine mer. J'ai beau analyser la construction 
^..„„atieded.laphra,e,jen,par,i«Mpa.à 
lui trouver un autre sens, et celui-là me paraît de 
la plus éclatante clarté, sans appeler aucune inter- 
prétation. Les donmiages causés par l'abordage, 
dans un lieu où le capitaine peut agir, sont ceux 
d'un abordage éprouvé dans un port. Il faut de 
plus que le navire abordeur soit lui-même resté au 
port et n'ait pas pris la mer, autrement le plai- 
gnant ne pourrait pas agir^ n'étant en présence de 
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personne, n'ayant personne à qui signifier sa 
réclamation. 

Cela s'explique à merveille, quand on se 
rappelle ce qu'étaient presque toujours les acci- 
dents d'abordage avant la navigation à vapeur : 
des chocs dans les mouvements du port. La pensée 
du législateur était en parfaite harmonie avec les 
faits qu'il avait sous les yeux. 

Il ne s'agit plus ici, ce qu'on ne remarque pas 
assez^ d'une protestation comme dans les dsux 
prenoiers paragraphes, mais d'une réclamation 
immédiate, dans les vingt-quatre heures. La pro- 
testation est un simple acte conservatoire d'une 
action qu'on n'exerce pas encore^ qu'on renoncera 
peut-être à exercer. Elle laisse le temps d'exami- 
ner de plus près les choses et de délibérer. C'est 
ainsi qu'en matière de lettre de change le protêt, 
qui est une véritable protestation, doit être fait 
le lendemain de l'échéance, et conserve alors 
les droits de recours contre les cédants et en- 
dosseurs pendant de certains délais. La protesta- 
tion, dans les cas des deux premiers paragraphes 
de Tarticle 435, est aussi un avertissement à 
ladversaire possible , qui est nécessairement 
présent (sauf ce que j'ai dit des assureurs), un 
avertissement utile et opportun. Il faut un certain 
temps au réceptionnaire pour vérifier l'état de 
marchandises dont il n'a vu d'abord que les enve- 
loppes, et décider s'il fera une réclamation, un 
certain temps aussi au capitaine pour décider, 
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après avoir consulté, s'il intentera une action 
d'avaries communes. La protestation réserve ce 
temps à l'un et à l'autre, sans interrompre les 
opérations du déchargement, et il n'y a plus péril 
en la demeure. Mais le capitaine, dont le navire 
vient d'être frappé d'un abordage, sait bien, à 
l'instant mênïe, s'il se croit en faute, s'il n'accuse 
que la force majeure ou s'il accuse de faute 
Tabordeur. Il sait à l'instant même si les dom- 
mages éprouvés ont de la gravité, car ces dom- 
mages sont extérieurs et apparents. Qu'a-t-il 
besoin de plus de vingt-quatre heures pour décider 
s'il fera une réclamation, et qu'apprendrait-il de 
plus en quelques jours? Il y a d'ailleurs urgence 
et péril en la demeure, car le navire abordeur 
pourrait s'esquiver. Ce n'est donc pas une protes- 
tation conservatoire qui est recommandée, c'est 
une réclamation signifiée. 

Il y a un autre motif de la différence. La 
protestation conservatoire des deux premiers para- 
graphes ne saurait apporter de préjudice à per- 
sonne, puisque les opérations ne sont pas inter- 
rompues ni retardées. C'est une réserve faite, un 
avertissement donné entre parties qui se connais- 
sent, qui sont déjà liées entre elles par un contrat. 
Il n'y a aucun contrat antérieur entre les capitai- 
nes de deux navires qui se choquent, et ils ne se 
connaissent pas. Que fera le capitaine du navire 
prêt à paitir, en présence d'une protestation? La 
fespectera-t-il en retardant son départ? Ce peut 
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êtreua préjudice énorme. N'en tiendra-t-il aucun 
compte, ou même n'en sera-t-il que plus empressé 
à s'échapper? La protestation n'aura servi à rien. 
11 a certes le droit d'être impatient, de demander 
autre chose que des réserves, de dire : « décidez- 
vous dans les vingt-quatre heures. Oui ou non, 
formulez une réclamation, je saurai ce que j'aurai 
à vous répondre, tandis que je n'ai rien à répon- 
dre à une vaine protestation. » 

Aux termes de l'article 436, la réclamation 
signifiée dans les vingt-quatre heures n'est pas 
nécessairement accompagnée d'une assignation en 
justice. En pratique, elle l'est d'ordinaire, afin de 
gagner du temps et parce que Ton sait qu'en ces 
occasions il y a presque toujours contestation. 
Pourtant il est plus naturel, avant d'assigner quel- 
qu'un en réparation d'un dommage, de lui deman- 
der s'il en accepte la responsabilité. C'est l'objet 
de la réclamation signifiée. Le capitaine qui la 
reçoit pourra venir vérifier le dommage, parlemen- 
l ter ou transiger, ce qui se voit assez souvent pour 

les dommages de peu d'importance, et il n'y aura 
pas de procèè. Si Ton ne s'arrange pas, l'assigna- 
tion en justice devra suivre dans le mois, ou la 
réclamation sera nulle. 

Tel est le texte. Encore une fois, je ne le criti- 
que pas, j'y applaudis au contraire. Mais tout cela 
suppose que les deux capitaines sont présents sur 
les lieux de l'abordage, l'un pour signifier une 
réclamation^ Tautre pour recevoir la signification. 



Tout cela est inapplicable aux abordages en pleine 
mer. 

Quel sera donc, dira-t-on, au cas d'abordage 
en pleine mer, le délai de la non-recevabilitë? Je 
réponds tout simplement qu'il n'y a que la prescrip- 
tion de trente ans. 

On 8e récrie, on invoque les intérêts de lanavi- 
gation, on allègue qu'il est intolérable que des 
navires restent indéfiniment sous la menace de 
réclamations et de saisies pour des recours d'abor- 
dage; on fait observer que les témoins se dispersent 
et disparaissent, que les éléments d'information 
s'effacent rapidement. Qu'on ne se hâte pas de se 
récrier. En Angleterre, où l'on doit savoir ce que 
sont les intérêts de la navigation, où l'on a fait des 
lois récentes sur l'abordage ; en Angleterre, où le 
nombre des bateaux à vapeur dépasse celui de 
toutes les autres marines du monde ensemble, où 
Ton enregistre chaque jour un bon nombre d'acci- 
dentâ de collision, il n'y a aucun délai. Un bâti- 
ment qui en a coulé un autre est toujours guetté, 
et dans quelque port des possessions Britanniques 
qu'il se présente, fflt-ce plusieurs années après 
l'événement, il est saisi et obligé de rendre compte. 

Je suis d'avis qu'il conviendrait mieux de fixer 
un délai raisonnnable. Le projet de la Commis- 
sion de 1865 en proposait un. Mais en l'état de 
notre législation il n'y en a pas, l'article 436, par 
son texte et par son esprit, n'étant pas applicable 
aux collisions en pleine mer. Et ce n'est pas une 
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si grande énormite, puisqu'il n'y en a pas davan- 
tage en Angleterre. 

Maintenant je vais pouvoir discuter la jurispru- 
dence. Je le ferai avec une extrême vivacité. Elle 
révolte chez moi le sens moral en même temps 
que le sens juridique. Le dernier monument est dé- 
féré à la Cour de cassation, ce qui me permet de le 
discuter d'autant plus librement. 

C'est un arrêt de la cour d'appel de Rouen, du 
27 novembre 1876, rendu dans les circonstances 
que voici. Le navire français Racine a été coulé 
en mer, le 3 août 1875, près des côtes du Portugal, 
par le navire anglais Lilian. L'équipage français 
se réfugie sur l'abordeur et y reste trois jours. 
Le 6 août il est versé sur un vapeur anglais qui se 
rend à Falmouth où il arrive le 9. Le lendemain 
10, le capitaine français proteste^ en d'autres ter- 
mes fait son rapport ou son protêt devant le vice- 
consul de France. Le 31, rentré au Havre, il 
^signe en réparation le capitaine anglais devant 
le tribunal de commerce du Havre. Le 2 septem- 
^^^9 les chargeurs du Racine interviennent dans 
l'instance. 11 est à remarquer qu'on est encore dans 
^e raois de Vévénement. Je relève simplement cette 
circonstance sans y attacher d^importance. Le 
^^pitsiine anglais oppose la fin de non-recevoir des 
^rtîoles 435 et 436, et la Cour de Rouen accueille 
^^ ^ttioyen. 

^^ attendu, dit l'arrêt, que les termes de ces 
" ^'^"^icles sont généraux et absolus, et compren- 

14 
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t< nent indistinctement toutes actions en indemnité 
t< pour dommages causés par Tabordage » 

J'ai peine à en croire mes yeux. Je me reporte 
à l'article 435, j'y lis en toutes lettres : « causés 
par l'abordage dans un lieu où le capitaine a pu 
agir, n L'arrêt supprime ce membre de phrase,^qui 
est toute la question ! 

Il continue : 

« Que Tesprit de la loi est conforme à son 
« texte. » C'est une affirmation gratuite. Moi aussi 
j'affirme que Tesprit de la loi est conforme à son 
texte complet^ avec le membre de phrase que l'ar- 
rêt supprime si étourdiment. 

« Qu'il est certain que l'appelant (le capitaine 
« français) a scrupuleusement rempli deux des 
i< conditions voulues par la loi ; qu'il a fait des pro- 
iy testations dans les vingt-quatre heures de son 
i( arrivée au premier port où il pouvait agh\ et 
(c qu'elles ont été suivies dans h mois de leur date 
« d'une demande en justice ; 

(( Mais que la troisième condition n'a point été 
« accomplie, qu'aucune protestation n'a été signi- 
i< fiée. » 

Je suis de plus en plus confondu. Où l'arrêt a- 
t-il vu que la loi imposait trois conditions! J'ai 
beau hre et relire les articles 435 et 436, je n'en 
découvre que deux^ poOT tous les cas divers qu'ils 
prévoient 

Pour le cas d'avaries à la marchandise, une 
protestation faite dans les vingt-quatre heures de 
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la réception, faite à la personne du capitaine pré- 
sent^ est la première condition; la demande en 
justioe dans le mois est la seconde. Quand la pro- 
teststtion est faite à la personne, elle est Féquiva- 
leat <ie la signification, c'est la réserve notifiée ou 
signifiée. Il est imposihle de prétendre que le ré- 
ceptionnaire doive faire deux actes dans les vingt- 
quatre heures, une protestation et une significa* 
tion, dont Tun serait l'inutile répétition deTautre. 
lî^éciproquement, pour réserver Faction du ca- 
pito.in.6 en règlement d'avaries communes, il suffit 
aussi d'un seul acte, de la protestation. Quand un 
capitaine, en livrant les marchandises et en don- 
iiant l'acquit de son fret, aura exprimé sa protesta- 
tioTh on faisant précéder sa signature sur tous les 
<^oxinaissements des mots : sous réserve de règle^ 
^^^^ê d^avaries communes ^ s'imagine-t-on qu'il va 
^^q.iaorir dans les vingt-quaire heures tous les 
l^uîssîers de l'endroit pour signifier^ quoi? Cette 
°^^ttio réserve? Ce serait insensé . 

^'est ainsi que je comprends et que la pratique 

^^^^^prend les deux premiers paragraphes de Tar- 

ticle 435, Je suis plus fort encore pour le troisième, 

^^la,txf à l'abordage. Ici, il n'est plus question de 

P^^fcslation, et la loi ne prononce pas le mot. Ce 

^^st pas une simple réserve qu'elle exige, et j'en 

"'' ^t les raisons. C'est une réclamation que le 

^Pitciine doit formuler, et comme il n'est pas en 

^^^tion avec l'autre capitaine qui n'est Ué envers 

^ par aucun contrat, qu'il ne rencontrera pas 
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sans le rechercher et qui le fuit plutôt, comme il 
n'a aucune occasion de livraison de marchandises 
pour lui exprimer sa réserve, naturelllement il doit 
le rechercher et lui signifier sa réclamation dans 
les vingt-quatre heures. Mais avant la demande 
en justice, si elle est ajournée, il n'y a encore 
qu'un seul acte à faire, la réclamation signifiée ; 
il n'y en a pas deux. 

Où donc l'arrêt a-t-il vu cette troisième condi- 
tion d^une protestation préalable? Il Ta complète- 
ment inventée. 

Ce n'est pas tout. L'article 435 a écrit : « dom- 
(1 mages causés dans un lieu où le capitaine a pu 
« agir, » et voici que l'arrêt lit : « dans les vingt- 
« quatre heures de son arrivée au premier port 
« où il pouvait agir. » Étrange synonymie! Dom- 
mages causés dans un lieu, et arrivée du capi- 
taine dans un port, ce serait même chose? Non, 
l'arrêt continue d'inventer des textes qui n'existent 
pas. 

Puis, l'arrêt fait une sorte de mérite au capi- 
taine d^avoir scrupuleusement accompli la condi- 
tion de la demande en justice dans le mois. Comme 
il va établir plus loin qu'en cette matière il n'y a 
pas de délais de distance, c^est un singulier mérite. 
11 n'y a là qu'un pur hasard. Le capitaine ayant 
été débarqué en Angleterre a pu intenter au Havre 
son action dans le mois. Il ne l'aurait pas pu, 
quels que fussent ses scrupules, s'il avait été dé- 
barqué en Amérique. L'arrêt de la même cour de 
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Rouen, du 30 janvier 1843, précédemment cité, 
déclarait, au contraire, qu'on doit tenir compte des 
délais de distance. 

Ainsi lancé en plein roman d'inveotion de textes, 
il n'y a pas à s'étonner que T arrêt continue d'er- 
rer dans le domaine de la fantaisie. Il vient d'ima- 
giner que le capitaine, à Falmouth, était tenu de 
signifier sa protestation, mais il ne sait pas à qui, 
puisque le capitaine du Lilian n'était pas à Fal- 
mouth. 11 cherche quelque temps, non sans un 
visible embarras, il tâtonne, et voici ce que fina- 
lement il imagine encore : 

« Que quelle que soit la forme de cette signifi- 
« cation et la latitude accordée à cet effet, il faut 
« du moins que le but du législateur soit atteint, 
« à moins d'impossibilité absolue de la part du 
« capitaine; 

« Qu'ayant reconquis sa liberté d'action à Fal- 
« mouth, où il a protesté, le capitaine devait noti- 
ce fier sa réclamation (ce n'est plus sa protesta- 
« tion) dans les vingt-quatre heures, soit entre les 
« mains du vice-consul «français, soit entre celles 
a de l'autorité anglaise qui aurait fait parvenir 
« cet acte au capitaine I^mann dont il connaissait 
« le nom et le domicile, » 

Et voilà nos capitaines français bien renseignés 
sur ce qu'ils auront à faire en pareille circonstance. 
Les magistrats d'une cour d'appel, délibérant bien 
à loisir, ne parviennent pas à découvrir comment 
sy prendra un capitaine pour signifier dans les 
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vingt-quatre heures à Falmouth une protestation 
ou une réclamation, ils ne savent plus lequel, à un 
navigateur absent qui peut être mort, qui peut 
être en mer ou en Chine. Je déclare que je n*y 
parviens pas davantage. Mais le capitaine devra 
s*ingénier dans les vingt-quatre heures pour trou- 
ver un moyen quelconque. On veut bien lui concé- 
der une grande latitude ; pourvu qu'il signifie quel- 
que chose à quelqu'un, il atteindra le but du 
législateur. Il pourra notifier la chose entre les 
mains du vice -consul. C'est bien facile, il est tout 
rendu au consulat pour déposer sa protestation ou 
son rapport, et il croyait bien n'avoir rien de plus 
à y faire, avant de demander les moyens d'être 
rapatrié. Il retiendra donc le vice-consul en lui 
disant : Attendez, je vous dépose maintenant entre 
les mains un papier par lequel je signifie ma ré- 
clamation au capitaine du Lilian. Le vice-consul 
mettra le papier dans un carton, voilà le capitaine 
du Lilian dûment averti, et le but du législateur 
atteint. 

Le capitaine pourra encore, suivant l'arrêt, 
aller déranger une autorité anglaise, je ne sais 
pas laquelle, pour lui déposer son papier. Il serait 
bien sot de prendre cette peine, puisque l'arrêt 
lui permet de ne pas sortir du consulat. L'autorité 
anglaise, si elle le juge à propos, fera parvenir 
le papier au capitaine du Lilian. Pourtant, j'aurai 
peu de confiance dans l'arrivée du papier à son 
adresse, surtout si le Lilian est grec, brésihen ou 
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péruvien. Et si le capitaine avait été débarqué 
dans un port de Madagascar, où il aurait recon- 
quis sa liberté ^d'action, n'y trouvant pas de 
consul il aurait dû déposer son papier entre les 
mains d'une autorité malgache, pour atteindre le 
but du législateur. 

Tout cela, je suis obligé de le dire, n'est pas 
sérieux, tout cela est puéril, et ce sont de vérita- 
bles puérilités que l'arrêt de la Cour de Rouen 
prête au législateur. 

Il sied bien ensuite à l'arrêt de déclarer « que 

« lo délai de vingt-quatre heures, imparti pour 

« reclamer et notifier la réclamation est un délai 

^* do rigueur, fondé sur la nécessité de préciser 

*' sctns retard la cause du sinistre, son caractère, 

ses incidents, toutes les circonstances, enfin, 

<i*où dérivent les reponsabilités. » Qu'eût ajouté 

enonciations du rapport la notification dé- 

^^^oîre de ce même rapport entre les mains 

autorité, Tabversaire étant absent? Abso- 
lut rien. 

puis, l'arrêt vient dire : 

^^ Que l'augmentation des délais, d'après le 
^x^oit commun, ouvrirait la porte aux abus 
SL^^e la loi spéciale a voulu prévenir par une 
^^<^iistatation immédiate et contradictoire. « 



ce 
c< 
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^tte fois, ai-je bien lu? Le mot contradictoire 
^"^il du rédacteur ou d'un malicieux copiste? 
^l^^s! il est du rédacteur, et la notification, à 
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un capitaine mort ou qui voyage au bout du 
monde, d'une simple protestation, par la remise 
qui en est faite entre les mains d'une autorité 
quelconque d'un pays quelconque, devient une 
constatation immédiate et contradictoire ! 

Eh bien ! je m'empare du mot si étrangement 
placé ici, mais qui ramène àFidée juste. Oui, il 
faut que la constatation soit contradictoire, et 
c'est pour cela qu'il faut que la réclamation soit 
signifiée à la personne de l'adversaire, ce qui 
n'est possible, dans les vingt-quatre heures, que 
lorsque les deux capitaines sont présents sur le 
lieu de l'abordage. Autrement, on ne peut pas 
agir, on ne peut pas constater contradictoirement, 
et le capitaine du Racine ne pouvait pas plus agir 
à Falmouth, contre le capitaine du Lilianj que 
lorsqu'il venait de se réfugier à son bord. Que 
dis-je? Il le pouvait moins. Un débat contradic- 
toire n'était pas impossible à bord du Lilian. Il se 
rencontre quelquefois des hommes assez sincères 
pour reconnaître loyalement leurs torts ou ceux 
des subordonnés dont ils sont responsables. Le 
capitaine du Lilian pouvait être un de ces 
hommes, et, par exemple, être amené à l'aveu que 
ses feux n'étant pas allumés il était responsable 
de l'abordage. A Falmouth il n'y avait rien de 
possible, rien autre chose que ce qui a été fait, le 
protêt du capitaine du Racine. 

Je n'ai plus qu'à citer la partie de l'arrêt qui 
concerne l'intervention des chargeurs : 
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c< Attendu que si le capitaine Amice, auquel 
« încombait Tobligation de signifier la protesta- 
it tîon (ce n'est plus la réclamation), a omis 
u ^accomplissement de cette formalité, Faction 
« des chargeurs est également éteinte et ne peut 
c< revivre sous prétexte qu'ils n'ont eu qu'une 
« connaissance tardive de l'événement ; 

t« Que, représentés par leur mandataire légal ^ 
« ils ne peuvent avoir d'autres droits que lui;,,, 

« Qu'il y a donc lieu de déclarer les chargeurs 
« ëg^alement déchus de leur demande. » 

Ceci est plus sérieux que ce qui précède, et 
i^e inontre que mieux combien il faut j regarder 
de près avant d'admettre contre le capitaine une 
fin do non-recevoir qui entraînera des conséquen- 
ces aussi extrêmes, aussi dures, j'allais dire aussi 
^justes. Une négUgence de vingt-quatre heures, 
daas xin port étranger dont il ne sait pas la langue 
^t oix il est jeté dénué de toute ressource, d'un 
^^P^taine peutr-être malade, blessé, troublé par la 
^^* ^strophe à laquelle il vient d'échapper à la 
^^êro ou sur un radeau, une négUgence peut-être 
^^^t^e par l'adversaire suffira pour frapper de 
^ ^-fc^^ance les actions des tiers qui apprendront 
^^nement plusieurs mois après, les actions 
^^^es des familles des victimes, les actions des 
VT^^^irs dont le père a été englouti? Car, on ne 
^* pas l'oublier, il y a trop souvent des victimes 
^^ les abordages modernes. 
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Si la loi française est ainsi faite, on conviendra 
qu'elle est dure. 

Mais ici, pour se dérober, en ce qui touche les 
familles des victimes, à cette dure conséquence, 
la jurisprudence opère la plus étrange évolution. 
Il suffira que les veuves et les mineurs, bien con- 
seillés, portent leur demande devant le tribunal 
civil et non devant le tribunal de conamerce, 
moyennant quoi les articles 435 et 436 cesseront 
d'être applicables. Ce n'est pas plus difficile que 
cela. Ainsi l'a jugé un jugement du tribunal civil 
de Marseille, du 2 mai 1865, confirmé par un 
arrêt de la cour d'Aix du 29 janvier 1866. J y 
lis : 

« Attendu que leur action, bien que naissant 
« d'un événement de mer, doit être jugée selon 
« les règles du droit civil, puisqu'il s'agit de 

(( statuer sur des demandes ayant pour cause un 
« homicide par imprudence. » 

Et quelques lignes plus haut, relativement à la 
réclamation du propriétaire de la barque coulée, 
je lis : 

« Attendu que s'agissant d'indemnité pour 
u abordage, matière réglée par le Code de com- 
« merce, les articles sus- visés doivent être exchi- 
i< sivement appliqués. » 

Est-ce que les deux réclamations, celle du 
propriétaire et celle des veuves, n'étaient pas 
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pareillement des demarfdes d'indemnité pour abor- 
dage? Les articles 435 et 436 ne distinguent pas. 
Laissons de côté la question d'humanité, la loi 
pénale y a pourvu. Devant la juridiction civile 
ou commerciale, il n'y a qu'une question d'in- 
demnité pécuniaire. Or, le dommage pécuniaire 
causé à une famille qui perd sa fortune dans un 
abordage peut être dix fois, cent fois plus con- 
sidérable que le dommage causé par la mort d'un 
matelot. 

Ge n'est pas moi, on le comprend bien, qui re- 
procherai au tribunal civil de Marseille d'avoir 
accueilli la réclamation de deux veuves, seulement 
il aurait dû accueillir par les mêmes raisons la ré- 
clamation du propriétaire de la barque. La dis- 
tinction qu'il a cherché à établir est arbitraire. Je 
remarque particulièrement que toute l'argumen - 
tation par laquelle on essaie de justifier la rigueur 
des articles 435 et 436 s'évanouit devant cette dis- 
tinction. On ne peut plus invoquer les intérêts gé- 
néraux de la navigation, qui exigent une solution 
immédiate, pour que les navires ne restent pas 
indéfiniment sous la menace de réclamations d'a- 
bordage, alors que les témoins se dispersent et que 
les éléments d'information s'efiacent. On ne peut 
plus dire, avec l'arrêt de Rouen, que « les termes 
« de ces articles sont généraux et absolus, et com- 
(c prennent indistinctement toutes actions en in- 
« demnité pour dommages causés par l'abordage; » 
que « le délai de vingt-quatre heures est un délai 



« de rigueur, fondé sur la nécessité de préciser sans 
a retard la cause du sinistre. » 

Pour moi, je concède que Tarticle 435 ne dis- 
tinguant pas écarte les réclamations tardives des 
tiers, même celles des familles des victimes, s'il y 
en a, pour des dommages causés par Vabordage 
dans un lieu où le capitaine a pu agir; c'est-à-dire, 
je ne me lasserai pas de le répéter, pour les chocs 
qui se produisent dans les ports, les deux capitaines 
restant en présence l'un de l'autre. 

C'est déjà peut-être un peu rigoureux. Cepen- 
dant les chargeurs sont présents aussi, ou repré- 
sentés par un consignataire. Il n'y a jamais ou 
presque jamais de victimes. Si pourtant un homme 
est tombé à la mer dans le choc, ses parents, ses 
chefs ou ses camarades sont présents. Le capitaine 
est enveloppé d'influences qui le sollicitent et le 
pressent. Si dans de telles circonstances il reste 
inerte plus de vingt-quatre heures et s'abstient 
d'une démonstration contre l'abordeur, il y a une 
bien grave présomption qu'autour de lui tout le 
monde reconnaît comme lui-même qu'il n'y a pas 
de faute à reprocher à l'abordeur. 

Ainsi se justifie, par une présomption puissante, 
le texte de l'article 435, qui subordonne les autres 
actions à la démonstration du capitaine. Celui-ci, 
pouvant agir, agira, ne fût-ce que pour n'être pas 
personnellement pris à partie et rendu responsable. 

Ces considérations disparaissent et le texte lui- 
même s'efface, dès qu*il est que^on de l'abordage 
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ea pleine mer^ dans un lieu où le capitaine ne peut 
pas agir. La loi devient muette, et il n'y a de dé- 
chéance pour aucune action. 

Cette argumentation me semble suffisante et pé- 
remptoire. Aussi n'est-ce qu'incidemment, et sans 
nécessité pour ma thèse, que je veux réclamer 
contre la proposition de l'arrêt qui porte que les 
chargeurs sont représentés par leur mandataire 
légal, le capitaine. J'ai bien lu cela dans certains 
commentateurs, et lu aussi que le capitaine est le 
mandataire légal des assureurs. A mes yeux, c'est 
une expression erronée, ou plutôt une idée fausse. 
Où est la loi qui confère au capitaine im mandat 
quelconque des chargeurs ou des assureurs ? Vis- 
à-vis des chargeurs, il est une partie au contrat, 
c'est-à-dire souvent une partie adverse et un plai- 
deur. Vis-à-vis des assureurs, il est im étranger, à 
moins qu'il ne soit l'assuré lui-même ou le man- 
dataire direct des armateurs assurés, et alors la 
plus dangereuse des parties adverses. Tout cela 
est exclusif de ridée de mandat. Les chargeurs et 
les assureurs ont des agents dont le mandat est 
précisément de les défendre contre le capitaine. 

Le capitaine a des devoirs et des obligations. 
Garant de ses fautes, responsable des marchandises 
dont il se charge, il doit sans doute, sous sa res- 
ponsabilité, ses meilleurs soins aux choses. En 
droit civil, le preneur, l'usufi^uitier doivent aussi 
leurs meilleurs soins aux choses, sans être pour 
cela mandataires du propriétaire ni de ses assu- 




reurs. Le capitaine n'est pas plus le mandataire 
légal des chargeura que le conducteur d'un train 
de chemin de fer n'est le mandataire des expédi- 
teurs ni des voyageurs. On devrait bannir du lan- 
gage juridique ces vaines fictions qui peuvent 
troubler Tentendement. J'm vu des capitaines ré- 
sister obstinément aux volontés de véritables man- 
dataires, en alléguant qu'ils étaient les mandataires 
légaux des chargeurs et des assureurs. Ils se sou- 
venaient d'avoir lu cela quelque part. 

J'ai terminé l'examen analytique de l'arrêt du 
21 novembre 1876, et maintenant je puis exprimer 
ma confiance que la Cour de cassation brisera cet 
arrêt, dont chaque ligne viole les articles 435 et 
436 du Code de commerce. 

Ma discussion contraste ici avec celle que je ne 
crains pas de faire d'autres textes. Je demande 
d'ordinaire à la jurisprudence une grande largeur 
d'interprétation pour rendre applicables aux faits 
actuels de la navigation les textes surannés qui en 
régissaient de tout différents. Je vais jusqu'à con- 
sidérer comme inapplicables et tombés en désué- 
tude un petit nombre de ces vieux textes. Ici, au 
contraire, je supplie la jurisprudence d'appliquer 
strictement aux faits d'abordage la lettre des ar- 
ticles 435 et 436, mais pour le seul cas qu'ils pré* 
cisent. 

11 y a encore, comme au temps de l'Ordonnance 
et comme en 1807, des chocs de navires dans les 
mouvements d'un port. Chacun des capitaines est 
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en présence de l'autre, est présent sur les lienx et 
peut agir. Qu'on applique rigoureusement, même 
aux tiers, les fins de non-recevoir des articles 435 
et 436. C'est la loi. 

Mais il y a de plus les lamentables catastrophes 
des collisions en pleine mer de bateaux à vapeur, 
se produisant dans un lieu où évidemment le capi- 
taine ne peut pas agir. Je supplie la jurisprudence 
de ne pas ajouter au texte, de ne pas ajouter à la 
loi. La loi n'a pas prévu ces catastrophes, elle est 
Kiuette. Il n'y a donc pas de fins de non-recevoir en 
■France, comme il n'y en a pas en Angleterre. 

On a vu le fait de la collision du Racine et du 
I^^lian. Si c'avait été le Lilian qui avait sombré, 
l^s intéressés anglais auraient, à toute époque quel- 
conque, guetté, signalé^ saisi dans un port anglais 
1® Racine. 

G*est le Racine qui a été englouti. Il peut être 
généreux à un tribunal français de donner aux 
^ti'angers le bénéfice d'une fin de non-recevoir de 
^ingt— quatre heures. Je trouve assez difficile d'é- 
tablir que cette générosité sans réciprocité soit 
«ans les intérêts de la navigation française. Je 
trouve plus difficile encore d'établir qu'elle soit 
conforme à la loi. 
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L'AVARIE COMMDNE 

(Art. 600 du Gode de commeroe.) 



Il est curieux de lire dans Juvénal la descrip- 
tion circonstanciée d^une suite de manœuvres d'a- 
varie commune qu'on croirait faites en exécution 
de plusieurs articles de notre Code de commerce. 
La satire XII nous montre Catulle voyageant sur 
un navire où il a embarqué avec lui un mobilier 
précieux. La tempête éclate, le gouvernail ne 
fonctionne plus, les vagues remplissent le navire, 
le capitaine se décide à capituler avec les vents. 
Se conformant à Tart. 410 du Code de commerce, 
il a soin de prendre Vavis des intéressés au charge^ 
ment qui se trouvent dans le vaisseau. En effet, 
Catulle, consulté, n'hésite pas : « Jetez à la mer tout 
ce qui m'appartient, s'écrie-t-il, fundite quœ mea 
sunt canota. » Mais l'art. 411 prescrit de jeter 
d'abord les choses les moins nécessaires et de 
moindre prix ; il faudrait du temps pour en faire le 
choix, le danger presse, et Catulle éperdu crie en- 
core : « Non, ne choisissez pas, précipitez même 

les plus belles choses : etiam pulcherrima. » Et l'on 

15 
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jette jusqu à sa robe de pourpre, jusqu'à des pièces 
d'argenterie et des coupes ciselées. Bref, on jette 
presque tout, jactatur rerum utiliumpars mcmmaj 
sans que le navire paraisse soulagé par ces sacri- 
ces : nec damna levant. Le capitaine se résout à 
couper le mât (article 400 du Code de commerce). 
Cependant la tempête se calme. Une seule vjoile 
restait à la proue; on établit une voilure de for- 
tune avec des vêtements étendus ; le navire mutilé 
réussit à doubler le phare Tjrrrhénien et à gagner 
les eaux paisibles du port. Une instance en règle- 
ment d'avarie commune a dû être introduite de- 
vant le tribunal de commerce d'Ostie. Il est re- 
grettable que Juvénal, occupé à fêter le retour de 
son ami, ne nous ait pas conservé le jugement 
d'homologation. 

Déjà, au témoignage de Quinte Curce (liv. V, 
chap. ix), un général de l'état-major de Darius 
avait dit en conseil de guerre : « Les médecins 
appliquent aux plus graves maladies les remèdes 
héroïques, et le capitaine, en danger de faire nau- 
frage, rachète par le jet tout ce qui peut être 
sauvé : Jacturâ^ quidquid servari potes t^ redimit. 

Il est impossible d'exprimer plus nettement le 
caractère de l'avarie commune, et l'on voit si la 
chose est ancienne. 

On a écrit des volumes sur l'avarie commune, 
et Ton remplirait une bibliothèque des décisions 
judiciaires intervenues dans des contestations d'a- 
varies communes. Et pourtant, cette matière si 
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litigieuse est une de celles dont le principe est le 
plus simple, le plus à la portée d'une intelligence 
ordinaire, même étrangère à Tétude du droit. Il 
semble qu'il ne faiUe que de la sagacité pour ap- 
précier les faits, et du bon sens pour appliquer 
aux faits constatés une règle d'équité naturelle. 
Je comprendrais toutes les discussions sur les 
faits; je trouve qu'il ne devrait pas y avoir de dis- 
cussion doctrinale possible. Malheureusement, 
quelques textes fâcheux embarrassent beaucoup 
plus qu'ils n'aident le bon sens du juge. Ils parais- 
sent imposer législativement certaines solutions, 
^^squelles ne sont guère autre chose que des solu- 
^^ons d'espèce qui se sont présentées à l'esprit du 
/^^ateur. Il serait préférable que la loi fut moins 
^'V^^loppée, je dirais presque qu'elle fût muette. 
^1^^ principe est celui-ci : Le navire et le charge- 
ïïi^xx^ représentent d'ordinaire deux intérêts dif- 
féc-^x>ts. Souvent le chargement seul représente un 
gi*^xxd nombre d'intérêts divers. Il y a là un tout 
exrf>c>sé à des périls communs; quand ce tout est 
61^ ;E>éril, il peut être opportun de sacrifier une 
pa,Trtie pour sauver le reste. C'est en cela que con- 
sis-fc^^xa l'habileté professionnelle du capitaine; s'il 
att^xxt ce but de préservation en conjurant le dan- 
^^^■^ de perte totale, les intérêts préservés vien- 
'^^^^^txt indemniser l'intérêt qui leur a été sacrifié. Il 
^y s cependant aucune raison pour que cet intérêt 
^^^^>^îfié, qui était exposé au péril commun, y 
^^Ix^ppe sans lui payer sa part de la rançon com- 
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mune et profite de ce qu'il a été sacrifié de préfé- 
rence à un autre. Tout était solidaire devant le 
péril; tout sera proportionnel devant le résultat 
de la mesure de salut, tous les intérêts supporte- 
ront la même proportion de dommage. Ainsi, un 
navire, avec Faccessoire de son fret, a une va- 
leur de 100,000 fr. 

Le chargement entier vaudrait 300,000 fr. 

Il y avait un ensemble de va- 
leurs de 400,000 fr. 

menacé de perte totale. Le capitaine sacrifie, jette 
à la mer des marchandises d'une valeur de 
100,000 francs. C'est le quart ou 25 p. 100 de 
ce qui était en risque; les trois quarts échappent 
au péril ; le sort des intéressés sera le même : cha- 
cun subira un dommage du quart, trop heureux 
d^avoir sauvé les trois quarts. Il n'importe pas que 
les 100,000 francs de marchandises sacrifiées ap- 
partinssent ou non à un propriétaire distinct. 

C'est ce qu'explique l'art. 417 du Code de com- 
merce en disant que la répartition est faite sur les 
effets jetés et sauvés. 

Il n'y aurait là, je le répète, que l'application 
d'une règle élémentaire d'équité naturelle. Mais la 
loi française prescrit une infraction grave, et très- 
regrettable, à la règle de proportionnalité. Elle ne 
fait contribuer le navire et le fret son accessoire 
que pour moitié de leur valeur, en sorte que la 
îustice distributive est violée au préjudice du 
chargement. 
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Ainsi, dans l'exemple que je viens de citer, on 
ne procédera pas à la répartition comme je Tai dit. 
Le navire et le fret ne contribuant que pour moitié 
de leur valeur, on établira de la manière sui- 
vante, si le règlement de répartition se fait en 
France, le capital contribuable : 

Moitié du navire et du fret 50,000 fr. 

Valeur du chargement entier .... 300,000 fr . 

Capital contribuable. 350,000 fr. 

ayant à supporter un dommage de 100,000 francs. 
Le taux de la contribution dépasse 28 p. 100 
pour les chargeurs, tandis qu'il s*abaisse en réa- 
lité à 14 p. 100 pour les propriétaires du navire. 
Il ne se présume pas que le législateur ait pu 
prescrire une pareille infraction à une règle 
d'équité naturelle sans un motif très-sérieux et 
une intention saisissable. On est amené à recher- 
cher ce motif et cette intention, et Ton ne décou- 
vre rien de satisfaisant. 

Quelques-uns ont pensé, et c'est Tidée qui se 
présente d'abord à l^'esprit, que le législateur avait 
voulu favoriser le commerce des armements mari- 
times. La raison serait assez mauvaise. La marine 
anglaise ne connsdt pas cette faveur, ce qui n'a 
pas nui à son développement. Le commerce mari- 
time des marchandises est d'ailleurs tout aussi in- 
téressant que celui des armements. J'ajoute que si 
la règle est fausse, l'idée serait fausse elle-même. 
Apparemment les navires ont besoin de marchan- 
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dises à transporter. Une prétendue faveur faîte 
aux navires aux dépens des marchandises ne pour- 
rait être efficace, et devrait se traduire en une di- 
minution du prix du transport. 

Je trouverais uÉe raison plus plausible dans 
cette considération que c'est le capitaine, repré- 
sentant de Tarmement, souvent propriétaire du na- 
vire, qui a le mérite de concevoir et d'exécuter 
la mesure de salut commim. La faveur de la loi 
aurait donc à la fois le caractère de récompense 
et de stimulant. Le capitaine hésiterait d'autant 
moins à prendre la décision d'un sacrifice salutaire 
qu'il serait plus favorisé dans la répartition de la 
perte. Ce point de vue pourrait être examiné par 
les rédacteurs d'un Code international. Je crois 
qu'il devrait être écarté. Les capitaines n'ont au- 
cun besoin d'être encouragés à se débarrasser au 
premier danger d'un excès de charge, c'est trop 
souvent l'excès de charge qui a créé le danger, et 
ils ont encore moins besoin d'être encouragés à 
donner, par les déclarations de leurs rapports, le 
caractère de sacrifice volontaire à des pertes for- 
tuites d'objets du bord, pour entretenir le navire 
aux frais de la cargaison. 

Valin, qui a traité la question d'une manière 
assez confuse et embarrassée, n'indique ni l'un ni 
l'autre de ces motifs. Il s'attache au contraire à 
défendre l'Ordonnance d'avoir voulu faire une 
faveur aux intérêts de l'armement. Suivant lui, la 
moitié de la valeur du navire et du montant du 
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fret serait TexpressioD, dëterminée à forfait, de 
la valeur nette du navire^ après qu'on aurait dé- 
duit les dépenses du voyage et pris en considéra- 
tion le dépérissement inévitable de la chose. La 
règle de proportionnalité ne serait donc pas violée, 
et Valin ose conclure <c qu'il n'y a rien de plus 
« juste que cette contribution des deux objets 
« réunis, pour moitié seulement. » 

On est étonné de rencontrer, dans un auteur 

ordinairement plus pénétré des réalités pratiques, 

uae erreur aussi énorme. L'observation pourrait 

être -vraie du fret. Il est certain que le fret brut 

doit supporter les gages d'équipage, les vivres et 

toutes les dépenses du voyage^ et qu'il n'y a de 

fret net ou de produit du navire qu'après cette 

déduction opérée. Aussi, le montant brut du fret 

û ^st pas la valeur préservée et ne peut pas être 

^a Valeur contribuable. En Angleterre, on fait la 

"édiiction des charges du voyage pour déterminer 

la "Valeur nette contribuable du fret. Je compren- 

d^^-is que la loi étabKt à l'avance et à forfait cette 

^^ciixction, en décidant que la valeur nette du fret 

^^■"^"^it la moitié de son montant brut. Ce serait 

^^^t^ dans quelques cas, trop peu dans d'autres. 

,^ <^^ractère propre des forfaits est de rechercher 

""^^i une moyenne, susceptible de quelque erreur 

ï>liis ou en moins dans chaque cas particulier. 

^•i^ une fois cette appréciation opérée des char- 

^^^ du voyage, par voie de réduction à moitié du 

^^^ l)rut, que reste-t-il à déduire de la valeur du 
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navire lui-même? Rien, si Ton estime cette valeur 
au terme du voyage; Tamortissement seul, ou ce 
que Valin appel le dépérissement inévitable, si Ton 
se base sur la valeur du navire lors de son départ. 

Or, il est insensé de supposer que Tamortisse- 
ment de la valeur d'un navire puisse être de moi- 
tié à chaque voyage ; il est absurde de supposer 
qu^il puisse être le même pour tous les voyages 
d'inégales durées. Je n'ai pas besoin de me met- 
tre en présence des faits actuels de la navigation 
à vapeur, dont toutes les traversées sont si cour- 
tes. Il y a tel paquebot transatlantique, allant de 
France à New- York, qui a coûté plus de trois mil- 
lions. La traversée est de neuf jours. Dira-t-on 
que pendant ces neuf jours il s'est déprécié d'im 
million et demi? Cependant, s'il éprouvé des ava- 
ries communes dès son premier voyage et s'il les 
règle sous le régime de la loi française, il ne con- 
tribuera que pour une valeur d'un million et demi. 
Uabsurde saute aux yeux. Au temps de l'Ordon- 
nance, et lorsqu'on promulguait en 1807 le Code 
de commerce, il y avait aussi de courtes traversées. 
Les navires qui transportaient de Bordeaux à 
Rouen les vins du Bordelais éprouvaient souvent 
des avaries communes. Il n'était pas moins absurde 
de supposer que le navire, rendu à Rouen, n'avait 
que la moitié de la valeur qu'il avait à Bordeaux. 

La raison donnée par Valin est donc inadmis- 
sible. Émerigon, s'appuyant de l'opinion conforme 
de Pothier, n'en a pas donné d'autre. Il dit aussi 
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cet^i^e contre-vérité que « si le navire et le fret 
« c5ontribuaient pour le total, le capitaine suppor- 
« taxait une double charge à cause des victuailles 
« oonsommées, etc. y> 

Locré, si précieux à consulter sur les inspira- 
tioriis des rédacteurs du Code de commerce, répète 
à son tour : « Ce serait un double emploi de faire 
« contribuer les propriétaires du navire pour toute 
" sa valeur et le fret entier, attendu que le fret 
« leiir est accordé en remplacement de ce que le 
*' Vaisseau perd de sa valeur dans le voyage, et 
^ <ies dépenses qu'ils sont obligés de faire. » Et 
^^xlà, comment s'est perpétuée dans nos lois la plus 
^^s^sière erreur arithmétique. Voilà comment se 
r ^^Mit cette anomalie que le paquebot transatlan- 
^cçie dont je parlais tout à Theure, s'il éprouve 
des avaries commîmes dans le voyage de New- 
York au Havre^ y contribuera sur une valeur d'un 
million et demi; puis, s'il éprouve de nouvelles 
avaries en retournant à New- York, y contribuera 
sur une valeur de trois millions. 

Le pire désordre est en eflet que la loi fran- 
çaise diffère de celle de la plupart des autres 
nations maritimes, notamment des États-Unis et 
de l'Angleterre. Ce désordre est surtout intoléra- 
ble depuis que s'est répandu l'usage des destina- 
tions alternatives. Ainsi, le capitaine qui aura jeté 
des marchandises à la mer avant d'atteindre la 
rade de Belle-Isle ou de Queenstown, où doit être 
fixée sa destination, contribuera aux avaries corn- 
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munes pour la valeur entière de son navire s'il est 
dirige sur Liverpool, pour la moitié seulement s'il 
est dirigé sur le Havre. Quant à la contribution du 
fret net, ce qui est l'idée juste, elle sera sensible- 
ment la même dans les deux pays. 

Il y des cas, lorsque le chargement est composé 
de marchandises à vil prix, où le système de la 
loi française aboutit à des conséquences véritable- 
ment révoltantes. Ce n'est pas une hypothèse 
imaginaire que de supposer qu'un navire, valant 
avec son fret 100,000 francs, ait un chargement 
de charbon ou de minerai de fer d'une valeur de 
5,000 francs. Ce n'est pas une hypothèse imagi- 
naire non plus que de supposer, après le sacrifice 
de la mâture et des réparations dispendieuses à 
l'étranger, une avarie commune du chiffre de 
55,000 francs. Si le règlement a lieu en France, 
le capital contribuable sera de 55,000 francs, 
égal à l'avarie ; le taux de contribution sera de 
100 p. O/o pour le chargeur, qui perdra tout, à 
qui le sacrifice n'aura rien sauvé. — J'ai vu mieux, 
et plus d'une fois. J'ai vu des taux de contribu- 
tion qui dépassaient 100 p. O/q pour les chargeurs. 

Le système de la loi française est aujourd'hui 
condamné par tous les bons esprits. 11 appelle cer- 
tainement une réforme législative. La Commission 
de 1865, dans son projet de révision du livre II 
du Code de commerce, avait été unanime pour 
introduire nettement le retour à la règle de pro- 
portionnalité. 
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Mais cette mauvaise loi subsiste et s'impose aux 
tribunaux. Je souhaiterais que ce fat pour eux un 
motif de redoubler de vigilance, afin d^en atténuer 
les effets. Quant à Pévaluation contribuable du 
navire, on devrait au moins s^inspirer de Fesprit 
de la loi, qui est de calculer la moitié de la valeur 
du navire armé, équipé, prêt à prendre la mer, non 
de la valeur du navire désarmé. Et surtout, c'est 
quant à Tappréciation des faits constitutife de 
Tavarie commune que les tribunaux devraient être 
sévères. Qui constate et relate ces faits? Le capi- 
taine seul, sans contrôle, l'adversaire des char- 
geurs qu'il se propose d'attaquer. Autrefois, il y 
avait souvent à bord un représentant spécial de la 
cargaison, le subrécargue, qui pouvait être un 
contradicteur et un témoin embarrassant. Ce per- 
sonnage, qui veillait aux intérêts des chargeurs, a 
disparu des habitudes commerciales. Catulle ne 
s'embarque plus, avec son riche mobiher, qu'à 
bord d'un bateau à vapeur. Je doute que l'émoi 
de la tempête et le mal de mer lui fassent perdre 
la tête au point de demander qu'on jette par des- 
sus le bord, pour le salut conunun, ses coupes 
ciselées et sa robe de pourpre. 

Le capitaine est donc seul, décrivant les dangers 
qu'il a courus, les mesures qu'il a ordonnées et rédi- 
geant, après coup, les délibérations des principaux 
de l'équipage, qui le plus souvent n'ont pas eu lieu. 
En cherchant une sorte de garantie contre la pré- 
potence de l'intérêt du capitaine, la loi, en effet, n'a 
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rien trouvé de mieux que la délibération motivée 
des principaux de l'équipage. (Articles 400, 401 
et suivants du Code de commerce.) Garantie bien 
vaine, qui se réduit d'ordinaire à un mensonge. 
J'ai déjà dit, à l'occasion de l'emprunta la grosse 
du capitaine, ce que je pense de ce formalisme 
d'un procès-verbal de délibération. Du moins, au 
port de relâche, quand il s'agit d'aviser auxmoyens 
d'acquitter des dépenses, le capitaine et le consul 
ont amplement le loisir de mander au consulat les 
principaux de l'équipage, de leur lire et de leur 
faire signer un procès-verbal tout préparé. Si ce 
n'est qu'une formalité banale et sans portée, elle 
est facile et eUe n'est pas mensongère. Mais se 
figure-t-on la mise en scène de cette délibération 
et le conseil siégeant autour d'une table, sous la 
présidence du capitaine qui développe ses propo- 
sitions et recueille les voix, tandis que l'ouragan 
se déchaîne, que les brisants sont en vue, ou que 
le navire, incliné sur le côté, menace d'être en- 
glouti? 

<c Hé ! mon ami ! — dit l'homme de la fable, — 
« sauve-moi du danger, tu feras après ta haran- 
« gue. D Ainsi fait le capitaine. Il ordonne ou exé- 
cute la manœuvre de salut; après quoi, quand le 
danger est passé, il rédige, à loisir, la harangue 
qu'il n'a pas prononcée et la délibération qui n'a 
pas eu lieu. 

J'appliquerais volontiers à cette matière un 
mot célèbre de la politique : Il n'y a de légitime 
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que ce qui est possible. La délibération n'est 
possible que lorsqu'on a le temps de délibé- 
rer, c'est-à-dire quand le péril n*est pas imminent. 
Ainsi, un navire est atteint d'une voie d'eau : c'est 
un des plus fréquents accidents de la navigation; 
l'équipage se fatigue au travail des pompes ; on 
peut hésiter si l'on continuera la route vers le port 
de destination ou si l'on gagnera un port de re- 
lâche plus voisin ou d'un accès plus facile à cause 
de la direction des vents. La voie d'eau augmente, 
on peut hésiter s'il y a heu de jeter à la mer une 
partie de la cargaison. La voie d'eau augmente 
encore; une voile ou le panache de fumée d'un 
bateau à vapeur paraît en vue, on peut hésiter si 
on lui fera des signaux de détresse, si on lui de- 
mandera des hommes d'aide ou une remorque, 
enfin si l'on prendra le parti extrême d'abandon- 
ner le navire en ne s'occupant plus que du salut 
de l'équipage. Il y a là évidemment chose à met- 
tre en déhbération et l'on a le temps de déhbérer. 
Le capitaine doit donc s'entourer des avis des 
principaux de son équipage ; il le doit parce qu'il 
le peut; il le doit pour dégager sa responsabiUté, 
il y est même en quelque sorte obUgé : l'équipage, 
inquiet ou épuisé, murmureraitet refuserait le tra- 
vail des pompes. Mais quand le péril est imminent, 
il ne le doit pas, parce qu'il ne le peut pas. 

Aussi les anciens auteurs avaient imaginé la 
distinction puérile de deux sortes de jet : « Le jet 
« régulier est celui qui se fait non dans le moment 



û même qu'on va périr, mais bien poor prévenir 
<( le danger qui s'approche; quelque peu de lemps 
« reste encore pour délibérer si l'on fera jet, com- 
■ ment et de quoi. On prend l'avis desmarchands 
it et de l'équipage. Tout s'opère avec ordre et sans 
tt confusion, 

« Le jet irrégulier est celui qui se fait dans 
a l'instant même du danger. Les formalités et les 
u discours sont hors de saison. On va périr. Tout 
u moyen de salut est légitime. » 

C'est Émerigon qui résume avec cette tranquille 
bonhomie la distinction des deux sortes de jet. Ainsi, 
lejetle pluslégitimeseraleplusirrégulier. Comme 
on enseigne d'un autre côté qu'il faut qu'il soit 
question d'éviter un péril imminent, on doit 
arriver à cette conséquence insensée que le jet ré- 
gulier ne sera pas une avarie commune, en raison 
même de ce que le temps de délibérer n'a pas 
manqué, que tout a pu se passer avec ordre et 
sans confusion, preuve évidente que le péril n'é- 
tait pas imminent. Pour compléter la logomachie, 
Émerigon cite un vieil auteur, Targa, qui racon- 
tait que pendant soixante ans qu'il avait été ma- 
gistrat du consulat de la mer à Gênes, il n'avait vu 
que quatre ou cinq exemples de jet régulier, les- 
quek furent suspects de fraude par cela seul que 
les formalités avaient trop bien été observées. Je 
livre ce témoignage presque plaisant aux parti- 
sans du formalisme de la délibération. Voilà où 
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aboutit le formalisme, et voilà où aboutissent les 
arguties d'école. * 

Cherchez premièrement le royaume de Dieu et sa 
justice^ dit PÉvangile. Cherchez donc première- 
ment, ne me lasserai-je pas de dire aux juges, 
cherchez toujours la justice, de préférence aux 
vains formalismes, et surtout ne demandez pas des 
arguments à des mensonges. Attachez-vous à dis- 
cerner la vérité das faits, et en cette matière spé- 
ciale, où il ne s'agit que d'une question de justice 
distributive, attachez-vous à reconndtre les carac- 
tères propres de l'avarie commune. 

Quels sont ces caractères propres? 

M. Cauvet, secrétaire delà présidence du tribu- 
nal de commerce à Marseille, jurisconsulte éclairé, 
praticien très-habile et très-expérimenté pour les 
règlements d'avaries communes, a publié un traité 
où se trouvent, dans le détail, une foule de choses 
utiles et d'observations judicieuses. Je suis moins 
souvent d'accord avec lui sur les idées générales. 
Je lui reproche en quelque sorte d'avoir voulu se 
faire une doctrine personnelle et de la professer. 
La doctrine que je serais tenté de professer serait 
de n'en avoir aucune autre que la recherche de la 
justice distributive, dans chaque espèce particu- 
lière. 

M. Cauvet publiait son livre en 1862. Je suis 
convaincu que quinze ans de plus d*une pratique 
assidue ont ébranlé sa foi dans les maximes par 
lesquelles il croyait résumer la matière^ maximes 



qu'il n'a pas toujours appliquées; aussi, ma criti- 
que s'adressera bien moins à l'arbitre très-autorisë 
d'aujourd'hui qu'au professeur de 1862. 

M. Cauvet commence par s'attacher à étabUr 
que l'avarie commune ne dérive pas d'un principe 
d'équité naturelle; que c'est l'intérêt de la naviga- 
tion qui l'a fait introduire par la coutume d'abord, 
puis par la loi, dans l'industrie des transports 
maritimes. Il revient à plusieurs reprises, avec 
une insistance qui m'étonne, sur cette observation, 
dont l'importance m'échappe. Eh bien ! oui, je le 
lui concède volontiers, la loi de l'avarie commune 
a été faite dans l'intérêt de la navigation. Et la 
loi des chartes-parties î Et la loi des emprunts à 
la grosse ? Et la loi des assurances ? Et toutes les 
lois maritimes quelconques, dans quel intérêt ont- 
elles donc été faites, smon dans celui de la naviga:- 
tion, et qu'a de spécial sous ce rapport la loi de 
''""""" ""mmune? 

)rendrais l'importance de l'observation 
lalait, en s'efforçant de la justifier, une 
on enti"e un principe d'équité naturelle 
}osition précise de la loi, par exemple 
ion qui ne fait contribuer les armateurs 
moitié de la valeur du navire. Afin de 
ette infraction à la règle équitable de la 
nalité, il faudrait bien soutenir qu'elle a 
par l'intérêt du commerce des arme- 
lérêt qu'aurait voulu favoriser le légis- 
ais M. Cauvet ne la défend pas, il est 
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d'accord avec tous les bons esprits pour la regret- 
ter et la blâmer, pour y voir une faveur injuste, 
une erreur inconsciente de la loi écrite, erreur 
aggravée par la rédaction de Tarticle 417. A quoi 
donc lui sert Tobservation ? 

Pour moi, je préfère m'en tenir au principe de 
l'équité naturelle comme base de Tavarie com- 
mune. Je ne vois guère que Péquité naturelle qui 
ait pu en introduire la coutume, de temps immé- 
morial, dans les mœurs de toutes les nations 
maritimes et avant les lois écrites. L'intérêt de la 
navigation était assurément conforme à l'équité 
naturelle et sentait le besoin de cette équitable ré- 
partition de la rançon payée au péril commun. Si 
le même besoin s'était fait sentir dans les transports 
terrestres et de la navigation intérieure, nul doute 
qu'il n'eût amené les mêmes coutumes. 

La seule portée de l'observation semble être 
d'exclure l'avarie commune des transports terres- 
tres et de la navigation intérieure. M. Cauvet cite 
en effet, en lui donnant son approbation, un arrêt 
de la Coui* d'appel de Paris du 17 janvier 1862 
qui aurait limité aux transports maritimes la 
contribution à un sacrifice d'intérêt commun. La 
citation manque d'exactitude. Dans l'espèce jugée 
par la Cour de Paris, le conducteur d'une diligence 
arrêtée par des voleurs masqués leur avait Uvré 
ce qu'ils exigeaient, deux groups d'argent placés 
à côté de lui, dont ils connaissaient le chargement 

et qui étaient l'objet spécial de leur poursuite. Il 

16 



avait préserve d'autree groups parce que les 
voleurs, en ignorant l'existence et n'ayant pas 
fouillé la voiture, s'étaient empressés de s'enfuir 
avec la proie qu'ils avaient convoitée et qu'ils 
croyaient le seul chargement précieux. Le fait du 
sauvetage de ces autres groups, conséquence de 
l'ignorance des voleurs et de leur précipitation à 
s'esquiver, était absolument fortuit, et il n'y avait 
certainement pas lieu à contribution. Il n'y aurait 
pas eu davantage contribution d'avarie commune 
si le vol avait été commis à bord d'un navire, où 
des pirates se seraient introduits à main armée, 
exigeant et enlevant deux groups placés dans la 
chambre du capitaine, négligeant par ignorance 
d'autres valeurs précieuses. Rien ne ressemble 
moins à un sacrifice volontaire. L'assimilation ne 
serait vraie que si le conducteur de la voiture, 
capitulant avec les assaillants, avait obtenu d'eux 
qu'ils se contentassent d'une rançon. Peut-être 
faudrait-il demander ces exemples de modération 
aux brigands d'opéra-comique. Pourtant, en temps 
de guerre, l'hypothèse aurait quelque vraisem- 
blance. Je suppose donc qu'une voiture chargée - 
de quarante sacs de mille A'ancs fasse la mauvaise 
rencontre d'une bande armée, qui l'arrête et la 
visite. Le conducteur, délibérant, si l'on veut, avec 
les voyageurs, pour compléter l'analogie, parle- 
mente, implore, transige ; les hommes de guerre 
ne sont pas insensibles ; bref, le conducteur en est 
Quitte Dour dix sacs, et il peut continuer sa route^ 
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sstxx^ant trente mille francs. Si le chargement ap- 
partenait à divers propriétaires, oserait-on dire 
qix* ils ne contribueraient pas tous pour un quart à la 
rançon? Oserait-on rechercher les marques des 
satos sacrifiés et Teffigie des écus? Je ne fais 
au-cxin doute que les tribunaux ne dussent répartir 
proportionnellement la rançon du péril commun, 
en vertu du principe d'équité naturelle qui a vul- 
garisé dans le droit maritime Tavarie commune . 
Je reviens aux caractères propres de Tavarie 
commune. M* Cauvet en reconnaît quatre : 

1** Volonté qui détermine un fait, cause du dom- 
lï^^ge ou de la dépense. 

Je suis pleinement d'accord sur la pensée, que 
JQ préférerais exprimer par ces mots : acte de 
volonté qui détermine un sacrifice ou une dépense ; 

^"^ IDanger de perte imminent. 

^^ nie absolument cette condition. Il n'y a pres- 

^^ j armais de danger imminent de perte lorsqu'on 

déUbère . M. Cauvet cite une foule d'exemples d'ava- 

nés Communes où il n'y a aucun danger imminent 

^ ^^êrne prochain. Quand le navire a une simple 

voie d'eau qui donnera Keu à une relâche, ce qui 

^^"t tii^ çg^ gj fréquent d'avarié commune, où est le 

danger imminent? Le capitaine a souvent hésité 

plusieurs semaines avant de se détourner de sa 

^^Ute. Il la continuerait encore s'il n'était qu'à 

î^^lques centaines de lieues de sa destination, si 
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le vent était favorable, si son équipage n'était pas 
fatigué par le travail des pompes. Il se décide à 
proposer une relâche en raison d'une appréciation 
de circonstances dont aucune n'est un danger 
actuel : Téloignement de sa destination, la proxi- 
mité d'un port de ressources, la direction des 
vents, la rareté des vivres, la fatigue des hom- 
mes, etc. 

M. Cauvet cite même un cas d'avaries commu- 
nes, on en citerait beaucoup d'autres, où il n'y a 
aucun danger quelconque à conjurer. Il n'y a que 
du temps et des dépenses à épargner. Le navire 
étant en relâche dans un port de peu de ressources, 
où une réparation complète de ses avaries entraî- 
nerait trop de retards et de frais, on le soulage 
d'une partie de son chargement qu'on se hâte de 
faire parvenir par un autre bâtiment affrété exprès, 
et le navire allégé reprend bientôt la mer lui-même 
en se bornant à des réparations provisoires. 

Ce peut être très-judicieux, très-bien conçu dans 
rintérêt commun. Le fret du bâtiment auxiliaire 
sera une dépense commune. J'en dirai autant du 
prix de l'affrètement d'un remorqueur. Une dépense 
opportune de dix ou vingt mille francs pourra sau- 
ver aux intéressés plus de cent mille francs, sans 
compter le préjudice des longs retards. Où était 
le danger imminent? 

Cette seconde condition est entièrement à sup- 
primer*. 



ik.. ^ 




— 245 — 

3* Danger commun au navire et à la cargaison. 

C'est encore une expression inexacte. On vient 

de voir qu'il n'est nullement nécessaire que les 

choses soient en danger ; il suffit que la mesure 

soit prise dans leur commun intérêt. M. Cauvet 

oublie la disposition finale de l'article 400 à\x Çoàe 

de commerce. L'article ne dit pas seulement : pour 

le saint commun du navire .et des marchandises, 

il dit aussi : pour le bien commun. J'amende donc 

la condition afin de me conformer à la loi et j'écris : 

Intérêt commun du navire et de la cargaison. 

Hésultat utile obtenu 

regrette que M. Cauvet ne se soit pas arrêté 
^^y j^ n'aurais qu'à donner mon adhésion à la for- 
^^^^^ • Malheureusement il ajoute : et nous verrons 
g^c c^ résultat doit être le salut du navire et de la 
^^'^Qct.ison. Cette addition malencontreuse l'entraîne 
^^ixs xine discussion assez confuse d'hypothèses où 
^ ^^c^teur a quelque peine à suivre un auteur d'or- 
^""^^-^ ^e plus précis. 




^^ passe sur ce qu'a d'incomplet l'expression le 

^^^Z4.e . Je viens de montrer, en citant la disposition 

i de l'article 400, que le bien commun du na- 

^t des marchandises, idée distincte de celle 

^^-lut, peut être le but du sacrifice ou de la dé- 

" ^^o^ et qu'on peut décider une dépense moindre 

*J ^^^^ en éviter une plus grande. Si tel est le but, 

*"" évident qu'on l'atteindra en obtenant l'éco- 

^ voulue et que ce sera un résultat utile. 
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Mais est-il vrai que ce résultat doire nécessai- 
reuLent être à la fois l'utilité directe ou le salut di- 
'; du navire et de la cargaisont Si le sacrifice ne 
ve que le navire seul, ou la cargaison seule, 
il vrai qu'il n'y a plus lieu à contribution, et 
l'avarie cesse d'être commune, parce que le 
t n'est pas commun ? 

'e serait bien étrange. En sacrifiât des mÂts, 
voiles ou des ancres, qui ne sont qu'une partie 
ïon navire, le capitaine s'assurera un recours 
;ontribution contre la cargaison. Et s'il sacrifie 
navire tout entier au salut de la cargaison et 
luve en effet, il sera sans recours ? En jetant à 
1er une partie de la cargaison, il assurera aux 
rgeurs un recours contre le navire. Et s'il jette 
mer la cargaison entière en sauvant le navire 
, les chargeurs n'auront plus de recours contre 
avireî Pour se condamner à soutenir une pa- 
e thèse, contre laquelle protestent la logique 
! bon sens, je conçois qu'il ait fallu commencer 
professer que la loi de l'avarie commune est 
ngère à l'équité naturelle, 
omment donc un spécialiste habile, unjuris- 
lulte consommé dans la matière est-il amené 
utenir cette thèse étrange î 
'est le moment de citer les textes fôcheux dont 
arlais au début du présent chapitre, où les ré- 
«urs du Code de commerce ont répété certaines 
:atious de l'Ordonnance, dans lesquelles je ne 
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puis voir que des exemples et des solutions d'es- 
pèce. 

L'article 423 porte ; 

(c Si le jet ne sauve le navire, il n'y a lieu à au- 
^ cune contribution. 

« Les marchandises sauvées ne sont point tenues 
(< du paiement ni du dédommagement de celles 
« qui ont été jetées ou endommagées, w 

C^'est assez obscur. L'Ordonnance, corrigée je ne 
sais pourquoi, disait un peu plus clairement : a les 
^arcliandises qui pourront être sauvées du nau- 
f^agc )) Le commentaire de Valin, bien qu'il s'ef- 
force de s'aider du Code des Visigoths et de la loi 
fthodienne, est lui-même passablement obscur. 



L^article 424 porte : 

^* Si le jet sauve le navire, et si le navire, en 
Continuant sa route, vient à se perdre, les effets 
sa.Txyés contribuent au jet sur le pied de leur va- 
*^^xr en l'état où ils se trouvent, déduction faite 
^os frais de sauvetage. » 

"*^1 xx'y a ici que d'insignifiantes différences de ré- 
^tion avec l'Ordonnance. 

'^ïX:fin, l'article 425 porte : 

^* Xes effets jetés ne contribuent en aucun cas 
^^ paiement des dommages arrivés depuis le jet 
*^^ marchandises sauvées. 



a Les marchancliseR ne contribuent point au 
fl paiement du navire perdu ou réduit à l'état 
u d'innavigabilité. n 

Cet article, dont les deux paragraphes, réunis 
dans l'article correspondant de l'Ordonnance, sem- 
blent s'appliquer à des cas tout à fait différents, est 
particulièrement obscur. 

L'Ordonnance avait écrit: « du vaisseau perdu ou 
brisé.» Cela signifiait anciennement le navire mis en 
pièces, dont il ne restait que des débris . En chan- 
geant le mot, pour écrire : réduit à l'état d'innavt- 
gabililé, il n'est guère possible que les rédacteurs 
du Code de commerce aient voulu changer le sens. 
C'est donc encore du navire démoli, irréparable 
4u'il s'agit, non de celui dont des experts vien- 
draient prononcer l'innavigabillté au regard des 
assureurs, quoiqu'il fût entier dans sa forme de 
navire. 

Voilà les trois articles dans lesquels s'embrouil- 
lent les jurisconsultes, les praticiens et les tribu- 
naux. Comment m'en étonnerais-je? Il faut avoir la 
franchise de le reconnaître, en s'affranchissant de 
la superstition des vieux textes. Ces trois ai"ticles 
sont d'une mauvaise rédaction. Ils sont presque 
contradictoires entre eux. Dans l'article 424 il y a 
une contribution quoiqu'il n'y ait plus de navire. 

Il convient cependant de leur chercher un sens 

raisonnable, une symétrie, une pensée . Cette pensée 

n'ao* nao autTe quo celle qu'exprime la formule dé- 

: Sauve qui peut. Dans l'angoisse d'un 
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péril suprême, les marins se sont livrés à des actes 
irréfléchis, désordonnés. L'un saisit une hache et 
coupe les mâts, Tautre jette à la mer tout ce qui 
lui tombe sous la main, jusqu'à la robe de pourpre 
de Catulle, jusqu'à l'ancre ou l'embarcalion de sa- 
lut : cela s'est vu. Il y a une plaisante légende ma- 
ritime d'un capitaine qui avait jeté à la mer, pour le 
salut commun, le chat du bord. Ou bien encore, 
sentant que le navire coule, on le dirige à toutes 
voiles, à toute vapeur, à tout hasard sur la côte, 
où les hommes auront quelque espoir de préserver 
leur vie. Sauve qui peut ! Ce n'est pas là l'acte ré-^ 
fléchi d'une volonté en possession d'elle-même, et 
Ton n'a guère songé au bien du navire ni de la 
cargaison. En effet, on n'évite pas le naufrage, on 
ne sauve pas le navire qui coule, est capturé ou 
nais en débris . S'il y a quelques épaves fortuite- 
ment sauvées, on n'ira pas les faire contribuer à 
ce jet inutile, à ces sacrifices désordonnés qui n'ont 
atteint en réalité aucun but. Tout reste fortuit, les 
épaves sont recueillies par leurs propriétaires res- 
pectifs. Sauve qui peut ! 

, Tel est le sens vrai , le sens raisonnable des 
articles 423 et 425. 

Il y a un autre cas particulier où je voudrais 
les voir appliquer sévèrement, et où ce serait 
justice. Le capitaine a pu faire des actes sé- 
rieux et réfléchis en vue du bien commun. Il a 
coupé un mât, jeté à la mer une partie de la 
cargaison. S'il réussissait à ramener le navire, ce 



serait inconlestablement une avarie cmnmime, 
mais il désespère d'y réussir, la voie d'eau aug- 
meutaut ou le navire lui paraissant ingouvernable. 
Il ne se préoccupe plus que du salut personnel de 
l'équipage et de sa propre conservation ; il aban- 
donne à la mer le navire, se réfugiant dans les 
embarcations ou à bord de quelque nef hospita- 
lière, rencontrée à propos. Il n'a pu s'y résoudre, 
c'est son devoir le plus strict et son honneur, 
qu'après avoir constaté son impuissance à prolon- 
ger davantage la lutte contre les éléments. Au 
premier port où il est débarqué^ il affirme solen- 
nellement et fiait affirmer par son équipage cette 
impuissance. 

Il proteste qu'il ne s'est décidé à l'abandon que 
lorsque le salut du navire n'était plus possible. 
Souvent il déclare l'avoir vu s'enfoncer et dispa- 
rîdtre dans l'abîme : apparemment c'est bien le 
cas de dire avec l'article 423 que le jet n'a pas 
sauvé le navire. 

Cependant le navire abandonné a continué de 
flotter, n est aperçu par des pilotes, par des pê- 
cheurs, par le capitaine d'un bateau à vapeur. On 
lui donne une remorque ou des hommes courageux 
montent à son bord. On réussit à le conduire dans 
un port. Le capitaine l'apprend, et voici qu'il 
accourt, se faisant un mérite de ses manœuvres 
antérieures à l'abandon, soutenant que c'est grâce 
à elles que le navire a pu flotter, et réclamant de 
la cargaison une contribution. 
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Je n'hésite pas à penser que cette audacieuse 
prétention doit être repoussée, en vertu des ar- 
ticles 423 et 425. Le navire abandonné était bien 
perdu ; le sauvetage ultérieur est chose fortuite ; 
le capitaine est trop heureux si on ne lui reproche 
pas un abandon prématuré et un acte de pusilla- 
nimité. 

Un arrêt de la cour de Douai, du 29 novem- 
bre 1876, confirmant un jugement du tribunal 
de commerce de Dunkerque, du 23 mai 1876, en 
a décidé autrement. J'ai déjà cité, à l'occasion du 
fret, page 172, cet arrêt, qui est à mes yeux une 
des plus lamentables erreurs judiciaires dont j*aie 
jamais eu connaissance. 

Un capitaine norwégien, sous prétexte qu'il 
avait coupé sa mâture avant d'abandonner son 
navire au gré des flots, a obtenu l'admission en 
avarie commune de ce prétendu sacrifice. Il a 
obtenu que cette mâture lui fût remboursée au 
prix qu'aurait coûté son remplacement à Dun- 
kerque. Il a obtenu de plus son fret entier, sans 
contribuer à l'indemnité des sauveteurs. Finale- 
ment, ne contribuant à l'avarie commune que pour 
moitié de la valeur du navire, qui était réduit à 
l'état d'innavigabilité, et du fret, il a obtenu de 
la cargaison, quoi? l'entier produit de la cargai- 
son ! Le propriétaire de la cargaison n^en a pas 
retiré un centime. Le capitaine qui avait aban- 
donné au gré des flots la cargaison s'en est fait 
adjuger tout le produit en prétendant qu'il l'avait 
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sauvée. La magistrature française a sanctionné 
cette iniquité. Ah ! je comprends encore qu'on ait 
dû plaider devant la cour de Douai que la loi de 
l'avarie commune était étrangère à l'équité na- 
turelle. 

Je ne mï^triserai jamais le sentiment indigné 
que j'éprouve à l'aspect de ce scandaleux triom- 
phe de l'esprit de chicane. Quand le lion de la 
fable partage de la même manière, du moins il 
se fait juge lui-même et il n'invoque p^ des 
textes du Code de «ommerce. 

Je soutiens, pour l'honneur des textes, qu'ils 
ont été mal appUqués, et qu'il fallait appliquer 
ici les articles 423 et 425, en déclarant qu'il n'y 
avait lieu à aucune contribution. 

Ainsi, la capture non évitée, malgré le vain 
expédient d'un jet sans résultat utile, le naufrage 
non évité, malgré les manœuvres affolées des mo- 
ments d'angoisse, enfin et surtout l'abandon en 
mer, qui est la renonciation même au salut du 
navire et de la cargaison, voilà bien la signifi- 
cation et la très - raisonnable signification des 
articles 423 et 425. 

Mais quand le capitaine, en pleine possession 
de sa volonté, a pris une mesure habile, a fait un 
acte libre qui a produit un résultat utile ; quand, 
loin d'abandonner la cargaison, il l'a véritable- 
ment préservée et remise tout entière, ou presque 
tout entière, à ses propriétaires, est-ce qu'il est 
admissible qu'il soit déchu de tout recours en con- 
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tribution, parce que son navire se trouvera, par 
suite même de la mesure qui a sauvé la cargai- 
son^ réduit à Tétat [d'innnavigabilité? Est-ce quMI 
est admissible que ce même fait extérieur d'inna- 
vigabilité vienne changer les droits réciproques 
des chargeurs entre eux, et dispenser les heu- 
reux réceptionnaires des neuf dixièmes livrés de 
la cargaison de contribuer à la perte du dixième 
qui a été jeté à la mer, moyennant Jquoi le navire 
allégé a pu atteindre le port ou Ja plage ? Ce serait 
aussi une iniquité choquante. 

C'est ici que la jurisprudence, embarrassée par 
les textes, a tergiversé, et que s'embarrasse aussi 
M. Cauvet en voulant établir une doctrine. Il essaie 
de distinguer entre FinnavigabiUté absolue et Tin- 
navigabilité relative, entre le port et la plage. 
Au port, Tinnavigabihté constatée ne fera pas 
obstacle à la contribution, parce que le navire a 
rempli jusqu'au bout sa fonction de navire. Con- 
statée sur la plage, elle fera obstacle à la contri- 
bution; il n'y aura d'avarie commune que si 1^ 
navire peut être relevé et réparé, ce qui pourtant 
n'importe guère à la cargaison déjà débarquée 
et mise peut-être en sûreté dans les magasins des 
destinataires. Ainsi, voici un navire envahi par 
une voie d'eau, qu^à force d'énergie, en encou- 
rageant son équipage au travail des pompes, 
après un jet opportun des marchandises lourdes, 
après le sacrifice d'un mât, le capitame aura 
réussi à conduire jusque sur la rade de Dunker- 
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que, sa destination. Ce capitaine, habile et vail- 
lant, a mérité les plus grands éloges. Mais le 
navire est d'un fort tonnage, on est à Tépoque 
des basses marées, rentrée du port est refusée; 
le navire devrait séjourner plusieurs jours ou plu- 
sieurs semaines sur rade. Ce serait dangereux 
pour le navire désemparé, plus encore pour la 
cargaison que peut détériorer la voie d'eau qui 
persiste; l'équipage se fatigue et murmure; les 
avis sémaphoriques signalent rapproche d'une 
tempête. Le capitaine sent l'urgence d'un nouvel 
acte de volonté; il choisit une plage de sable à 
proximité du port; il choisit le moment de la 
pleine mer, et va doucement échouer son navire 
sur le sable. Il obtient un nouveau résultat très- 
utile; il a mérité de nouveaux éloges; la cargaison 
précieuse, échappant à tant de dangers, est dé- 
barquée et transportée à Dunkerque, dans les ma- 
gasins des destinataires. 

Et puis, le droit à la contribution dépendra du 
fait ultérieur de savoir si le navire lui-même sera 
relevé et réparé, ou s'il sera reconnu innavigable? 

Je ne parle pas du chiffre de la contribution : 
c'est un autre point, il est bien certain que les 
faits influent sur les chiffires; je parle du droit à 
la contribution des chargeurs entre eux, et aussi 
entre eux et le capitaine, et j'afifirme que ce droit 
est irrévocablement acquis par le résultat utile 
obtenu. 

n y a un texte formel qui l'établit dans un cas 
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particulier, Tarticle 426. Il porte : « Si, en vertu 
« d'une délibération le navire a été ouvert pour 
« en extraire les marchandises, elles contribue- 
« ront à la réparation du dommage causé au na- 
« vire. » Uarticle ne distingue pas si le dommage 
a été assez grand pour entraîner Finnavigabilité. 
Je ne suppose pas qu'on prétende que la cargai- 
son contribuera au moindre dommage feit dans 
son intérêt et ne contribuera pas au plus grand.. 

M. Cauvet me paraît donc dans Terreur lorsqu'il 
résume sa discussion en disant : a II n y a pas 
« d'avarie commune en définitive, lorsqu'il n'y 
« a pas de salut commun. » Il ne se préoccupe 
que du navire sacrifié, il ne réfléchit pas que lors- 
que le navire étant innavigable la cargaison est 
sauvée, le fret est sauvé en même temps aux ar- 
mateurs, plus le produit de la coque, des agrès ou 
de la machine, en sorte qu'il y a bien un salut com- 
mun. Mais surtout il oublie de renverser l'hypo- 
thèse en examinant le cas où la cargaison entière 
est sacrifiée au salut du navire. J'ai parlé du 
navire d'une valeur de 100,000 francs, qui a une 
cargaison de charbon ou de minerai d'une valeur 
de 5,000 francs. Quel capitaine pourra hésiter à 
jeter à la mer, s'il le faut, la totalité de son lourd 
chargement pour relever son navire échoué, à sa- 
crifier une valeur de 5,000 francs pour en sauver 
Une de 100,000? S'il y réussitj sera-t-il dispensé 
de contribuer à la perte de la cargaison, précisé-- 
ment parce qu'il l'aura sacrifiée tout entière? Il 



n'y a cependant pas de salut commun du navire 
et de la cargaison, il n'y a salut que du navire seul, 
et le capitaine qui sera imbu de la doctrine que 
je réiut© aura intérêt à jeter jusqu'à la dernière 
tonne de son chargement aân d'être à l'abri de 
la contribution. 

Je conclus en réduisant à trois les quatre con- 
ditions de M. CauTet et en les rédigeant comme 
suit : 

l" Acte de volonté qui détermine un sacrifice ou 



2" Intérêt commun du navire et de la car- 
gaison. 

3* Résultat utile obtenu. 

Qu'on ne m'accuse pas de contradiction en rap- 
prochant de la seconde condition l'hypothèse 
ci-dessus. Par l'intérêt d'une chose j'entends celui 
de ses propriétaires. C'était certainement l'intérêt 
des propriétaires du charbon de le jeter à la mer 
pour relever le navire ; le charbon était en danger 
de périr avec le navire qui, relevé, en rembourse 
la valeur. 

Je suis pleinement d'accord avec M. Cauvetpour 
ne pas faire une condition de la délibération des 
principaux de l'équipage. Elle est seulement un 
devoir pour le capitaine, — toutes les fois qu'elle 



La Commission instituée en 1865 sous la prési- 
dence de M. Béhic avait supprimé la délibération. 
S'inspirant des idées que je viens de développer» 



— Î57 - 

elle avait aussi supprimé les articles 423, 42i et 
425, en proposant de les remplacer par la dispo- 
sition suivante : 

« Il n^y a lieu à aucune contribution pour 
« le remboursement des choses jetées ou sa- 
« crifiées, si le sacrifice n'a pas profité à l'intérêt 
« commun et si les choses qu'on se proposait de 
« sauver n'ont été sauvées ni en totalité ni en 
« partie. » 

Maintenant, je suis loin de prétendre qu^il suf- 
fise de préciser les conditions et les caractères de 
Tavarie commune pour prévenir les difficultés de 
la pratique. Ces difficultés se présentent et se pré- 
senteront tous les jours, mais elles ne devraient 
être que des difficultés d'appréciation, non de doc- 
trme, dont l'équité naturelle serait le meilleur 
arbitre. 

L'une des principales difficultés est d'apprécier 
où commence et finit Tacte de volonté qui est la 
première condition. Les dommages fortuits qui 
Toût précédé et ceux qui l'ont suivi demeurent en 
effet des avaries particulières, en vertu de la règle : 
Res 2>eril domino. Or, que de variétés dans les cir- 
constances et dans les conséquences d'un fait! 
On est souvent bien mal éclairé par le rapport du 
capitaine, rédigé à loisir après l'événement, en 
vue d'appuyer ses réclamations d'avarie commune. 

En générai, on peut dire avec Targa que plus 

17 
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le rapporta relaté de délibérations motivées 
pour le salut commun, plus il est suspect de men- 
songe. 

Entre les manœuvres désordonnée» ckt ^uve 
qui peuty qui laissent aux résultats le caractère 
fortuit, et l'acte de volonté qui g^est vraiment 
proposé le bien commun du naTire et de la car- 
gaison, la limite n'est pas toujours facile à saisir. 
Le juge appréciera. A cet ordre d'idées se ratta- 
che un prétendu sacrifice d'avarie commune que 
n'avait pas prévu le Code, et qui a été inventé 
par des capitaines ingénieux : le forcement de 
voiles. Quand un navire est près d'être jeté à la 
côte par des vents ou des courants violents que 
les manœuvres ordinaires ne parviennent pas à 
surmonter, le capitaine fait déployer, du moins il 
le raconte ainsi dans son rapport en ayant soin 
de s'appuyer d'une délibération des gens de l'équi- 
page, une voilure disproportionnée avec la vio- 
lence de la tempête. C'est, lorsque l'acte a vrai- 
ment eu lieu, un effort suprême, une sorte de 
risque-tout pour tenter la seule chance de doubler 
un cap menaçant ou un écueil sur lequel le navire 
serait mis en pièces. Sous cette pression immodé- 
rée, les mâts craquent, les voiles volent bientôt 
en lambeaux, le navire lui-même, comme tordu 
par les vagues, se disloque, et le capitaine, s'il 
réussit à parer Técueil, réclamera l'admission en 
avarie commune de toutes les dégradations de 
son navire. On appelle cela le forcement de voi- 
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les, et dans les manœuvres de la navigation nou- 
velle on appellera naturellement cela le forcement 
de vapeur. 

Je me défie des amplifications de la rhétorique 
des capitaines, quand elle appuie une demande 
d'avaries conmaunes. Même en écartant l'hyper- 
bole, je me refuse à voir dans la manœuvre dé- 
crite le caractère de sacrifice volontaire. Le pos- 
tillon qui lance ses chevaux au grand galop pour 
échapper à une mauvaise rencontre s'expose cer- 
tainement à ce que des traits se brisent, à ce que 
des chevaux s'abattent, à ce que la voiture se dis- 
loque ou verse dans les cahots. Il n'a pas eu la 
volonté de sacrifier les chevaux ni la voiture. 
Ainsi du capitaine qui se lance à toutes voiles ou 
à toute vapeur. Il tâche de conjurer im péril, au 
risque d'un autre péril qu'il juge moindre. Si ce 
moindre péril produit des dommages au navire ou 
à la cargaison, car la cargaison aussi peut être 
avariée par la voie d'eau qui se déclare à la 
suite du forcement de voiles, ce sont des dom- 
mages fortuits, des avaries particulières, comme 
l'eussent été lès dommages causés par le péril 
évité . 

J'ajoute que lorsque la périlleuse manœuvre 
a vraiment eu lieu, le capitaine s'est plus préoc- 
cupé de son salut et de celui de l'équipage que 
du bien commun des choses. La préoccupation 
de la vie des hommes est assurément la plus 
légitime de toutes les sollicitudes, mais ce n'est 



pas aux mesures qu'elle suggère qu'est attaché le 
caractère de l'avarie commune. 

La jurispmdence commerciale a été beaucoup 
trop complaisante pour les forcements de voiles. 
Frappée des abus qu'entrEÛne cette indulgente in- 
terprétation des dispositions générales de la loi, 
et de quelques autres abus incessamment répétés, 
la Commission de 1865 avait proposé d'y couper 
court. L'art 407 de son projet portait : 

« Le défoncement des voiles, les dommages 
w causés par un forcement de voiles ou de vapeur, 
u le jet à la mer d'agrès ou autres objets du na- 
ît vire s' étant trouvés sur le pont, ne sont pas ava- 
a ries communes. » 

Au surplus, la recherche qui s'impose toujours 
au juge est de savoir sur quels faits précis a 
porté l'acte de volonté qui donne naissance à l'a- 
varie commune. Les conséquences directes et né- 
cessaires du fait s'y incorporent comme l'acces- 
soire avec le principal. Les conséquences indirec- 
tes, éventuelles, fortuites sont des avaries parti- 
culières. Quand un capitaine se résout à se dé- 
tourner de sa route pour gagner un port de relâche 
où il réparera son navire atteint d'une voie d'eau, 
il sait très-bien que cette résolution entrîunera 
nécessairement des frais de pilotage, de consulat, 
de port^ de déchargement, de magasinage, etc. 
Mais si son navire échoue à l'entrée du port ou 
brûle pendant les réparations, ce n'est pas cela 
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^^^ voulu le capitaine. Vainement dira-t-on que 

^st une conséquence de la résolution de relâ- 

^^^i*. La conséquence est indirecte, le dommage 

^ouYeaM est un accident nouveau et fortuit. 

C'est encore ainsi que, dans le forcement de 

toiles j le capitaine n'a jamais voulu faire craquer 

ses mâts ni défoncer ses voiles. Il n'a même 

pas pxjL le vouloir, puisqu'il est évident que des 

^^is brisés et une voilure défoncée détruiraient 

tout l^^ffet de la manœuvre. Il n'a voulu que parer 

r&ueil, s'exposant par-là au risque de Taccident 

qui s*^:st fortuitement produit. 

Lô jxige appréciera, répéterai-je. Ce n'est pas 
toujoiax^saisé. Ce qui peut Têtre moins encore, c'est 
d'appx^^cier le montant même du dommage direc- 
tement causé par l'acte de volonté, et qui devra 
être i*^xiiboursé par la contribution. 

" y SI là une seconde appréciation, abandonnée 
aux ^x.j)erts, sur laquelle se sont très-rarement 
portés soit les débats judiciaires, soit l'examen 
des axx-teurs. 

^^ xxe trouve dans la loi qu'une seule indication, 
à. »^ article 415. « Les marchandises jetées sont 
<^ ^^titxiées suivant le prix courant du lieu de dé- 
^ ^l^argement. ji Le prix courant suppose des mar- 
eiiandises saines. Les marchandises jetées seront- 
elles toujours réputées saines et remboursées 
comme telles? Ce pourra être bien injuste, s'il est 
certain qu'elles étaient avariées. Mais comment 
constater l'état d'avarie de marchandises disparues, 
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englouties, qui ne sont pas sous les yeux des ex- 
perts? 

L'impossibilité de la constatation entraîne d'or- 
dinaire cette conséquence que les marchandises 
jetées sont réputées saines. Je le veux bien, si Ton 
ne se fonde que sur l'absence de preuve du con- 
traire. On peut ajouterque les marchandises jetées 
étant naturellement celles des plans supérieurs du 
chargement, celles qui sont le plus éloignées du 
fond de la cale, elles doivent avoir été à l'abri 
des atteintes d'une voie d'eau. 

Il y a cependant d'autres voies d'eau, provenant 
des coups de mer et des égouts du pont, qui dé- 
tériorent particulièrement les marchandises des 
plans supérieurs. Puis il est notoire que dans cer- 
taines cargaisons de graines, de farines, de riz, de 
cuirs, de cafés,, etc., l'avarie se propage d'une ma- 
nière générale par la fermentation, sans se limiter 
aux parties réellement mouillées. Si tel paraît avoir 
été le fait, si par exemple le jet a eu lieu la veille 
de l'arrivée, et que tout le surplus de la cargaison 
soit débarqué en état d'avarie et de fermentation, 
si les experts ont la conviction que la partie jetée 
était dans le même état, est-ce qu'ils ne devront 
pas en tenir compte par une estimation réduite de 
la valeur des marchandises jetées? 

Je n'hésite pas à penser qu'ils devront opérer 
cette réduction. C'est encore de l'équité naturelle, 
c'est la recherche de la vérité, c'est l'application 
de la règle : Nemo mm damno alieno locupleiior 
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réclamer radmission en avarie commune du sacri- 
fice de sa mâture. 

J'ai dëjà dit que la demande n'était pas rece- 
vable : 

Parce que le capitaine n'avait fait aucun acte 
de volonté quelconque en vue du bien commun du 
navire et de la cargaison. Il était déjà résolu à 
tout abandonner, il hélait les bateaux de pêche , 
il n'avait pas d'autre souci que celui de la vie des 
hommes; 

Parce que l'abandon en mer est la perte même du 
navire^ la perte totale qui exclut la contribution, 
aux termes des articles 423 et 425. 

Je ne reviens pas sur ces considérations et ne 
veux plus m'occuper que du chiffre. 

Les experts de Dunkerque ont estimé qu'il en 
coûterait 21,826 francs à Dunkerque pour rétablir 
une mâture à un navire de ce tonnage. Je n'ai pas 
à contester le chiffre que je suppose parfaitement 
exact. 

Mais je dis : En coupant, pour éviter de cliavirer, 
la mâture du navire plein d'eau, ingouvernable, 
qu'il allait abandonner, le capitaine sacrifiait-il une 
valeur de 21,826 francs, dont il privait les proprié- 
taires du navire ? Et je réponds : Non, il ne sacri- 
fiait rien^ et cette mâture, partie d'un tout qu'il 
abandonnait, ne valait rien . 

Si, au heu d'abandonner l'épave, il s'était pro- 
posé de ramener le navire et la cargaison au port 
et y avait réussi, qu'aurait-il sacrifié ? 
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n faut distinguer deux hypothèses : 
P Ou il aurait réparé son navire en dépensant 
effectivement 21,826 francs pour remplacer la 
mâture. Dans ce cas, le sacrifice eût été incontes- 
tablement de cette somme, qui aurait dû être 
remboursée par Tavarie commune ; 

2® Ou les avaries fortuites causées par l'abor- 
dage, jointes au sacrifice de la mâture, auraient 
réduit le navire à un tel état de délabrement qu'on 
laurait jugé irréparable et vendu comme tel. En 
fait, c'est ce qui a eu lieu. Dans ce cas, le sacrifice 
eût été, non pas certes de la somme de 21,826 
francs, qu'on ne dépensait pas, mais de la diffé- 
rence entre le produit de la vente du navire et le 
prix qu'on en aurait obtenu sans le bris volontaire 
de la mâture. Voilà ce que les experts auraient 
dû apprécier, ce qui aurait été le sacrifice fait au 
bien commun, et c'est cette différence qu'aurait eu 
à rembourser l'avarie commune. Le chiffre de 
21,826 francs devenait indifférent à la question 
et il était inutile de l'établir, c'était l'appréciation 
d'une réparation chimérique, d'une dépense qu'on 
ne dépensait pas, ce n'était pas celle du dom- 
mage. 

Je ne crois pas me tromper : voilà l'équité, la 
justice distributive, la vérité vraie, l'exactitude 
mathématique. Le chiffre présumé d'une dépense 
qu'on juge impossible ou déraisonnable, et qu'on 
ne fait pas, n'est qu^une illusion. 
Je ne crois pas me tromper non plus, la lumière 
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éclate sur la saine interprétation de l'article 425, 
dont le texte n'est aucunement violé. Ce n'est pas 
au paiement du navire réduit à l'état d'innaviga- 
bilité que contribuent les marchandises, c'est au 
paiement du dommage vrai que le sacrifice qui a 
sauvé la propriété des chargeurs a causé à la pro- 
priété des armateurs. 

Je borne là ces indications. Mon intention ne 
peut pas être de discuter les nombreuses hypo- 
thèses d'avaries communies, il y faudrait un livre, 
moins encore les nombreux monuments, souvent 
contradictoires, d'une jurisprudence qui s'est 
évertuée à faire mal à propos de la doctrine au lieu 
d'apprécier équitablement la vérité des choses. 
On trouve toujours un texte, en cette matière, à 
l'appui des opinions les plus contraires, et chaque 
avocat plaide en pressant un texte. La plupart des 
textes, je l'ai déjà dit, sont les solutions trop 
généralisées d'une espèce que le rédacteur a eue 
présente à la pensée. Mais je veux rendre hom- 
mage à un mémorable arrêt de la Cour de cassa- 
tion, en date du 18 décembre 1867, où je suis 
heureux de trouver l'énergique affirmation de 
presque toutes les idées que j'ai développées. 

Il s'agissait précisément d'une mâture sacrifiée 
pour le bien commun. A la suite de ce sacrifice, 
le navire avait pu gagner un port de relâche dans 
les mers de l'Inde, mais, les bois et les ouvriers 
manquant pour la réparation, le navire avait été 
réputé innavigable et vendu. Les demandeurs en 
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cassation d'un arrêt de la cour de Bordeaux sou- 
tenaient, en invoquant la lettre de Tarticle 425, 
que V innavigabilité dispensait les chargeurs de 
contribuer au dommage. 

La Cour de cassation établit d'abord qu'en 
droit, le caractère d'avarie commune est irrévo- 
cablement fixé au moment où s'accomplit l'acte 
volontaire ayant pour objet le salut commun; 

Que le caractère de l'avarié ainsi déterminé 
réagit sur tous les dommages qui en ont été la 
conséquence nécessaire; 

Que la question de savoir si le dommage éprouvé, 
à un instant donné, est la conséquence nécessaire 
d'un événement antérieur ne peut être résolue que 
par l'appréciation des faits ; que cette appréciation 
rentre dans le domaine souverain du juge du fond. 

La cour, excédant peut-être un peu son rôle, va 
jusqu'à confirmer l'appréciation du juge du fond, 
en déclarant incidemment que, dans l'espèce, l'in- 
navigabilité provenant de l'impossibilité de se 
procurer les ouvriers et les matériaux était la 
conséquence nécessaire de la mesure volontaire 
prise dans l'intérêt commun. 

Elle déclare que le* navire, bien qu'innavigable, 
est réputé sauvé à V égard des cliargeurs^ par cela 
seul qu'il a mis la cargaison à l'abri de la fortune 
de mer, en la déposant au port de sa destination 
ou même dans tout autre port. 

Elle présente une considération d'équité natu- 
relle et de simple bon sens, en faisant observer que 
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peu importe, en effet, au propriétaire de la mar- 
chandise qu*elle soit sauvée par un navire en 
pleine possession de ses facultés ou par un navire 
en détresse, dont Tinnavigabilité n'a pas eu d'au- 
tre cause que T effort suprême qu'il a fait pour le 
salut de sa cargaison. 

Elle affirme que cette solution n'eist pas contre- 
dite par Tarticle 425, Elle affirme, c'est exactement 
ce que j'ai soutenu, que cet article, loin de consa- 
crer un principe général, ne renferme qu'une règle 
spéciale pour une hypothèse. 

Je salue particulièrement de mes plus sympa- 
thiques hommages ces mots : Attendu [qu^il est de 
toute justice deux fois répétés dans les consi- 
dérants de l'arrêt de la Cour suprême. Ils sont l'ex- 
pression de la pensée sur laquelle je ne me lasse 
pas d'insister. Tandis que l'esprit de chicane dis- 
pute sur la lettre étroite des vieux textes, le juge, 
s'élevant à des considérai ions plus hautes, doit se 
diriger d'après la notion auguste de la justice. 
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LES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE ASSURÉES 



(Art. Zkk da Code de commerce). ' 



J'ai rendu un chaleureux hommage à la juris- 
prudence de la Cour de cassation dans deux cir- 
constances importantes : 

Lorsqu'elle a reconnu le privilège du prêt à la 
grosse fait en cours de voyage et pour les be- 
soins de la chose, encore bien que l'acte n'eût pas 
été précédé d'un procès-verbal des principaux de 
l'équipage ; 

Lorsqu'elle a proclamé les vrais caractères de 
l'avarie commune et déclaré que, si ces caractères 
se rencontrent, le fait que le navire est réduit à 
l'état d'innavigabilité n'est point un obstacle à la 
contribution. 

Dans ces deux circonstances, la Cour de cassa- 
tion, s'inspirant du sentiment de l'équité naturelle 
et de l'intelligence des réalités du commerce ma- 
ritime, usant largement de la faculté d'interpréta- 
tion, a réprimé les entreprises de l'esprit de chi- 
cane qui s'attache à la lettre étroite d'un texte. 

J^ai le regret de ne pouvoir louer pareillement 
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\m arrêt de la Gourde cassation du 3 janvier 1876, 
dont la CSour d'appel de Paris a déjà suivi la 
doctrine, laquelle fait prévaloir au contraire la 
lettre étroite d'un texte, suivant moi mal compris, 
sur le sentiment de l'équité naturelle et Tintelli- 
gence des réalités commerciales. 

Voici les faits qui ont donné lieu à ce long et 
pénible litige. 

En 1872, le port de Dieppe éprouvait le besoin 
du remplacement d'un remorqueur à vapeur usé. Il 
y avait une Société anonyme de remorquage, dont 
les ressources étaient insuffisantes pour l'achat en 
Angleterre d'un remorqueur neuf. Il fallait em- 
prunter, et la Société, peu prospère et qui ne fai- 
sait guère qu'un service d'intérêt public, n^avait 
pas assez de crédit pour tenter des capitalistes 
ordinaires, ni pour demander un nouvel effort à 
ses actionnaires. Elle eut l*idée de s'adresser à la 
Chambre de Commerce de Dieppe. La Chambre 
de Commerce, appréciant qu'il y avait là une uti- 
lité pubhque bien manifeste, consentit aune avance 
de 15,0(X) francs, remboursable par termes et en 
trois ans. Les 15,000 francs forent remis et effec- 
tivement employés à l'achat du remorqueur le 
Rival. La Chambre de Commerce crut devoir obU- 
ger les emprunteurs à faire assurer à leurs frais, 
non le navire, mais sa créance, de manière à être 
remboursée si le navire venait à périr. 

Les emprunteurs accomplirent cette obUgation. 
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Ils se dispensèrent, sauf quelques actionnaires iso- 
lés plus circonspects, de faire assurer le navire, 
mais ils firent assurer la créance de 15,000 francs 
pour une première année d'exploitation, en payant 
une prime de 4 p. 100 ou de 600 francs. 

A cette époque, la loi de l'hypothèque mari- 
time, qui n^a été votée que le 10 décembre 1874, 
pour être exécutoire à partir du 1" mai 1875, 
n'existait pas encore. Si elle avait existé, il est 
très-probable que la Chambre de Commerce eût 
pris une inscription hypothécaire sur le navire. 
Elle n'avait pas ce moyen à sa disposition et se 
contenta d'une simple reconnaissance de la dette. 
Elle savait, d'ailleurs, et il était notoire que la 
Société de remorquage ne possédait pas d'autre 
actif que le remorqueur le IHval^ qui était le gage 
unique de la créance. 11 était donc prudent de 
faire assurer la créance, pour le cas où son gage 
unique disparaîtrait par une fortune de mer. 11 
était parfaitement naturel que la prime de cette 
assurance fût à la charge des emprunteurs. 

Je le déclare d'abord, je ne connais rien de plus 
ûonnête, de plus irréprochable que cette opéra- 
tion, étrangère à toute pensée de spéculation et 
même de lucre. C'était un prêt tout de bienveil- 
lance, moins pour la Société assistée que pour 
les intérêts généraux du port de Dieppe, on pour- 
rait ajouter pour les intérêts de l'humanité . 11 est 
évident qu'un des plus grands intérêts d'un port 
est de posséder un remorqueur à vapeur^ constam- 
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ment prêt à faciliter l'entrée et la sortie des navi- 
res et à porter secours aux navires en détresse. 
Quant à l'assurance contre les risques de mer de 
Tavance de 15,000 francs, somme tiè84mp(»rtante 
pour le budget de la Chambre de Goimn^H^ il ne 
me paraît pas moins évident qu'elle s'impossâtàla 
Chambre comme un devoir. Jamais je n'aurais 
soupçonné qu'il pût y avoir là quelque chose d'il- 
licite. I > ' 

Le remorqueur fo Rival a été^^onsumé et ré- 
duit à l'état d'innayigabiUté pair< un /incendie ifor- 
tuit. La Société de xemorqiÉage, quiî m'avait jpas 
d'autre actif, s'est trouvée ruinée et est^tombée en 
dissolution. La Chambre de C^ommearos amd$mé 
aux assureurs le payement des ISi/XK) francss as- 
surés. Les assui^eors w ontt oonteaté le payoadeni. 

Peut-être la rédaction de la police n'était^lle 
pas suffisamment précise. Peut^^âtoe lés .£»its du 
sinistre» qui avait laissé la macbine^intactevne Jus- 
tifiaient-ils pas une réclamation de perte, totale. 
Peut-être la Chambre de C(»Qmeroe a^^trelle ma- 
ladroitement introduit son action, en n'affirant pas 
lo délaissement, la cession aux assureurs é& sa 
créance. Il y a eu là des poiats controversaUes, 
je le dis pour Texc^ise de la résistance des assu- 
reurs. Il serait oiseux de les discuter ici. Repous- 
i^ dans tous les moyens particaU^rs à Tet^pèce, 
)X^ le Tribunal de conunerce da Havre, puis par 
la Cour de Rouen^ les assureurs imaginerait de 
porter devant la Cour de ca6saiio& la question 
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doctrinale de l'illëgalité de l'assurance des simples 
créances. 

Le 3 janvier 1876, la Cour de cassation cassait 
l'arrêt de la cour de Rouen par les motifs sui- 
vants: 

" Vu l'article 334 du Code de commerce, at- 
« tendu que des termes de cet article il ressort 
« que les choses ou valeurs sujettes aux risques 
« de la navigation peuvent seules être l'objet 
« d'un contrat d'assurance maritime; 

« Attendu qu'il résulte des faits constatés par 
« l'arrêt attaqué que la police d'assurance avait 
« pour objet une somme de 15,000 francs prêtée 
K dans les formes et les conditions du droit com- 
u mun; 

« Que l'existence de cette créance est indépen- 
« dante de celle du navire, et que, malgré la perte 
« de ce dernier, le remboursement intégral des 
« sonunes avancées pourrait être poursuivi sur 
« tous les biens présents et à venir de l'emprun- 
« teur; 

« D'où il suit que la créance dont il s'agit n'é- 
« tait pas exposée aux fortunes de mer; 

« Qu'en décidant le contraire, en déclarant 
H que les sommes avancées étaient devenues l'ac- 
« cessoire du navire et en validant par suite la 
police d'assurance, l'arrêt attaqué a formelle- 
« ment violé l'article 334 du Code de commerce. » 
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Saisie de Taffaire par l'arrêt de renvoi, la Gourde 
Paris, adoptant le principe qu'avait posé la Cour 
de cassation, a statué à son tour dans les termes 
suivants (arrêt du 22 janvier 1877) : 

(( Considérant que Tarticle 334 du Code de 
« commerce, en disposant que l'assurance peut 
« avoir pour objet toutes choses ou valeurs esti- i 
« mables à prix d'argent, sujettes aux risques de j 
« la navigation, fait évidemment de Texistence 
a de ces risques la condition essentielle de sa 
« validité; 

« Que, dans le cas où il s'agit, comme dans l'es- 
*c pèce, d'une simple créance, cette valeur ne peut 
« légalement faire le sujet d'une assurance mari- 
(( time que s'il existe entre elle et le navire un 
« lien de nécessité et de droit qui les rattache 
c< l'une à l'autre pour les soumettre à des risques 
« communs de navigation ; 

« Considérant que l'existence et le sort de \% 
« créance de la Chambre de commerce contre la 
« Société de remorquage, loin d'être liés à ceux 
w du navire le Rivaly en étaient au contraire indé- 
i< pendants; 

« Que, si ce navire en garantissait le rembour- 
<( sèment, il ne concourait à cette garantie qu'au 
« même titre que les autres biens présents et à 
i( venir de la Société débitrice, et composant tant 
« sa fortune de mer que sa fortune de terre; 

« Qu'en cas de perte du Rivcd comme de toute 
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« autre partie du gage commun, la créance n*en 
« continuait pas moins de subsister, et son rem- 
et boiursement d'être exigible contre la Société 
« qui avait contracté l'emprunt; 

« Qu'en conséquence, n'étant pas exposée aux 
« risques de la navigation, elle n'a pu devenir 
« l'objet d'une assurance maritime, et que la police 
« souscrite est entachée de nullité... » 

J'éprouve une véritable stupéfaction à la lecture 
de ces arrêts. Ils bouleversent, ou plutôt ils décon- 
certent, tout ce qu'une longue expérience m'a 
donné de notions, non pas seulement sur les assu- 
rances maritimes, mais sur le principe même de 
l'assurance. J'ai bien réfléchi avant d'oser me 
prononcer aussi affirmativement que je vais le 
faire. J'aurai l'audace de déclarer qu'à mes yeux 
tout est faux dans les considérants de larrêt de 
la Cour de Paris. 

Avant de les discuter, je veux transcrire en son 
entier l'article 334 du Code de commerce : 

« L'assurance peut avoir pour objet : 
t< Les corps et quille du vaisseau, vide ou chargé, 
« arriié ou non armé, seul ou accompagné; 
« Les agrès et apparaux ; 
« Les armements ; 
« Les victuailles ; 
« Les sommes prêtées à la grosse; 
« Les marchandises du chargement et toutes 
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« autres choses ou valeurs estimables è pjrix d'ar- 
« gent, sujettes aux risques de la navigation. 

L'article correspondant de ^Ordonnance po^^* 
tait simplement : 

« Les assurances pourront être faites sur les 
« corps et quille, du vaisçe^u^ vide ou charge, 
« avant ou pendant le voyage, sur les victuaill^ 
a et sur les marchandises, conjointement ou séjpa- 
« rément. » 



En modifiant cette rédaction sommaire, qui 
d'ailleurs n'était pas Enutative, j'avais toujours 
cru, je crois encore fermement, quelçf? rédacteur^ 
du Code de commerce avaient voulu retendre et 
même la généraliser. Ainsi les instruments nau- 
tiques et les effets personnels du capitaine^ les ba- 
gages, des passagers, les son^m^s pretiees à là 
grosse, ne rentraient dans aucune des énônciâtioiis 
de rOrdonnance. Il n'a cependant Jamais été àoù- 
teuxpour personne que ces choses pouvaient être 
l'objet d'une assurance. Les rédacteurs du CoJè 
do commerce ont visiblement recherché les expres- 
sions les plus larges. « Toutes choses ou valeurs 
« estimables à prix d'argent. » Il serait difficile 
de découvrir des termes plus généraux. Il faut 
bien que la chose ou valeur soit estimable à prix 
d'argent, puisque l'assurance ne garantit qu'une 
indemnité en argent, mais il n'est pas nécessaire 
que ce soit une chose corporelle, existant maté- 
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riellemeirt à bord et pouvant être înatériellement 
détruite ; les mots : valeur estimable à prix d'ar- 
genfy ôXiQluent cet îuterprétation restrictive. Et il 
faut aussi que la chose ou valeur soit sujette à des 
risques, puisque toute assurance suppose des ris- 
ques. 

Par ailleurs, loin d'être limitatif, Tarticle, par sa 
disposition fiùale, a précisément pour but et pour 
signification d^être le contraire de limitatif. 

Il y a cependant deux sortes de limites, les 
unes de droit spécial maritime, les autres de droit 
commun. Les limites de droit spécial sont fixées 
par Tarticle 347 du Code de commerce, qui dé- 
clara nulle l'assurance du fret, des profits espérés 
et des salaires de Téquîpage. Ce sont certainement 
des choses estimables à prix d'argent^ bien que 
non corporelles. Elles sont sujettes aux risques de 
la navigation. Néanmoins, par des considérations 
diverses, le législateur français n'avait pas cru 
devoir en autoriser l'assurance. Ces considérations 
^ont; susceptibles d'une, autre appréciation, puis- 
qu'un proi et de loi d^jà voté par le Sénat autorise 
expressément l'assurance de ces choses. 

I^ç limites de droit commun sont celles qui s'ap- 
plicjuent aux conventions contraires à l'ordre pu- 
blic pu aux bonnes mœurs. 

Je ne connais pas d'autres limites. 

Bien que l'article 334, s'occupant d'assurances 
maritimes, se soit servi des mots : les risques de la 
navigation j il s'en faut bien aussi que ces mots 
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aient un sens limitatif « Les risques d'inc^ulie dam 
un port ne sont pas des risques de navigation ; ik 
sont pourtant mis expressément par l'artide 350 à 
la charge des assureurs maritimes. Ily aplus.Les 
articles 341 et 362 permettent à la convention 
d'ëtondre la garantie des assurances maritimes à 
dos marchandises qui ne sont pas encore embar- 
quées. Les assureurs maritimes peuvent donc ga- 
rantir dos risques de terre. C'est devenu en effet 
d'un usage universel. Tous les jours des trans- 
ports exclusivement terrestres, par les chemins de 
fer, sont garantis par les assureurs maritimes. 
Dos 1818, la plus ancienne des Compagnies fran- 
çaisos d'assurances maritimes avait inscrit dans 
ses statuts, approuvés par le conseil d'Etat et le 
gouvernement, la faculté d'assurer les risques de 
transport par terre. 

Tel est donc l'article 334, dont l'intention me 
paraît être d'ouvrir un vaste champ à l'assurance, 
los plus larges horizons à la liberté des conven- 
tions, sauf les exceptions qui seront déterminées, 
H que la jurisprudence vient, pour la première 
fois, d'interpréter à contre-sens, comme restrictif 
do cotte liberté ! 

Afaintonont je vais reprendre un à un les consi- 
dérants de TarrtH de la Cour de Paris, 

« C<nisidérî\nt que Tarticle 334 du Code de 
« commorcto, en disposant que rassuraiice peui 
« avi>ir pour objot toutes choses ou valeurs esd- 
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« mables à prix d'argent, sujettes aux risques de 
« la navigation, fait évidemment de Texistence de 
« ces risques la condition essentielle de sa vali- 
« dite. ». 

Je contesterais aisément la valeur d'une argu- 
mentation qui, d'une expression affirmative et gé- 
nérale : V assurance peut etc., conclut à une néga- 
tion, et suppose que l'article a écrit : L'assurance 
ne peut avoir pour objet que... y etc. C'est d'une 
logique plus que douteuse. Je n*ai pas besoin de 
cette observation. Il est bien certain qu'il n'y a pas 
d'assurance sans risques, et la proposition est 
d'une vérité assez banale. Je me garderai bien de 
la contester. Mais il est faux que l'assurance né 
puisse couvrir que des risques de navigation^ puis- 
que je viens de montrer, par les articles 341 et 
362, qu'elle peut couvrir aussi des risques de 
terre. Les risques de navigation ne sont donc pas 
la condition essentielle delà, validité de l'assurance. 

« Que, dans le cas où il s'agit, comme dansl'es- 
« pèce, d'une simple créance, cette valeur ne peut 
« légalement faire le sujet d'une assurance mari- 
(( time que s'il existe entre elle et le navire un lien 
« de nécessité et de droit qui les rattache l'une à 
<i l'autre pour les soumettre à des risques com- 
« muns de navigation. » 

Je déclare ne pas comprendre du tout ce que 
signifie un lien de nécessité entre une créance et 
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un navire. Je comprendrais mieiqc m lien d$ 4^^^ 
comme une hypothèque ou un privilège. 

Mais Tarticle 334 n'a nullement exigé ce li^jde 
droit, et Taffirmation du paragraphe est toute 
gratuite. U suffît qu'il y ait un lien de fait où pour 
mieux dire un lien de risi^^ ii Buffît en un mot, 
c'est encore bien plus i^ple^ qu'il y ait Un risque 
à couvrir* Il n'y a pas>4'aulre oœadition, et Pèïi va 
voir ici jusqu'où s'est *^égapé l'arrêt* ' ' 

« Considérant que Yisxisteme et lé m^f â&la 
« créance de la ÇJiambre de commère, loin ' 
« crêtreliés^ à ceux du nqvireJe RiwL ea étliîèWt 
« au coni^m fi indçpmda^t^. » -■ 

Il y a quelqu'un <ïùi a du être liîèn étonné 4 là 
lecture de ce paragraphe : le trésorier de là Cham- 
bre de commerce de .Dieppe. Bufcroir^jet injoi- 
même mes yeux ? Ai-j^o biep lu que.i^îiÇ^rt^^fsrçda^ 
créance était indépendant ^e celui du navire)?.,.Du 
moins la Cour de cassation s'était contentée, da 
dire que Vexislence de la créance était indépen- 
dante de celle du navire, ce qui était parfaitement 
vrai. Par quelle étrange préoccupation la Cour de 
Paris ajoute-t-elle : Le sort de la créance ? 

Si le navire n'avait pas péri, la Société débi- 
trice restait solvable, la créance eût été remboursée 
aux termes convenus. Le navire ayant péri, la 
Société qui ne possédait pas d'autre actif est de- 
venue insolvable, et n'a pas pu rembourser la 
créance. Le sort de la créance a été de périr avec 
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le naVîte. Voilà comment il en était indépendant ! 
La proposition énoncée par ce paragraphe est 

fàu^, absolument fausse* 

> 

tt Que si ce navire en garantissait le rembourse- 

j 

vment» il ne coneourait à cette garantie qu'au 
u XKieme titre que les autres biens présents et à 
« venir de la Société déMtrice et composant tant 
« sa fortune de mer que sa fortmie de terre. » 

Qa'ioa^rtô que cda Sôit vrai en théorie^ puis- 
qn!6Q f^ibii Société débMc^ n'avait aucun autre 
l^j^éfiiWt\mà*venir "î La créance n'avait qu'un 
gage, et ce gage était périssable. C'était précisé- 
mçnt le ris^eque courait le préteur, et qu'il était 
prudent 4® faire assurep. 

«L^u*0n cas de perte du Rival ^ comme de toute 
« aufre partie du gage commun, la créance n'en 
<t <JontiûUait pas moins de subsister et son rem- 
« boarsèïùent d'être exigible contre la Société 
« qui avait contracté l'emprunt. )i 

Eh ! sans doute, la créance a continué de sub- 
sister et d'être exigible, seulement le débiteur 
s'est trouvé insolvable par le fait de la perte du 
Rivalj et, encore une fois, c'était là le risque. 

« Quen conséquence^ n'étant pas exposée aux 

* risques de la navigation, elle n'a pu devenir 

• l'objet d'une assurance maritime, et que la 
«{ I " police souscrite est entachée de nullité. » 



C'est toujours la même confusion d'idées et de 
"ts, entre l'existence de la créance et le sort de 
créance. Les plus éminents magistrats auront 
la peine à persuader à la Chambre de com- 
rce de Dieppe que les 15,000 francs qui lui 
nquent n'ont pas été perdus pour elle, et per- 
) par le fait de la perte du Rival. 
\insi l'évidence du fait et l'événement même 

risque réalisé ont démontré qu'il y avait un 
lue, auquel était exposée la créance dans ses 
îtsutUes, 

Mais 00 n'est pas tout. Oà la Cour de cassation, 
la Cour de Paris, ont-elles vu la thèse de droit 
près laquelle la créance qui subsiste après 
rénement ne pourrait pas être l'objet d!ane 
luranee maritime? Il y a une loi spéciale, celle 

l'hypothèque maritime, qui établit expressé- 
nt le contraire. Si cette loi n'existait pas lors 
l'emprunt, ce "qui justifie amplement les pre- 
irs de n'avoir pas pris une inscription hypothé- 
re, elle existait avant le jugement des procès. 

créance hypothécaire subsiste maigre la perte 

navire. Son remboursement peut être pour- 
vi sur tous les biens présents et à venir, sur 
ite la fortune de terre du débiteur. Pourtant, 
rticle 17 de la loi porte : 

« Les créanciers inscrits peuvent faire assurer 
le navire pour la garantie de leurs créances. 
« Les assureurs avec lesquels ils ont contracté 
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(c l'assurance sont» lors du remboursement, su- 
ce brogés à leurs droits contre le débiteur. » 

Si le débiteur est demieuré solvable, les assu- 
reurs n'auront donc fait qu'une avance, dans 
laquelle ils rentreront en le poursuivant. Us n'au- 
ront assuré que son crédit. Voilà un texte formel 
qui renverse de fond en comble la prétendue 
thèse de droit. L'assurance de la créance est licite 
et permise, bien que l'exist^ce de la créance soit 
absolument indépendante de celle du navire* . 

Je ne suppose pas qu'on objecte que l'article 17 
parle d'assuré le navire et non la créance. Ce 
serait une dispute de mots qui me semblerait peu 
digne de ce débat. Apparemment la loi n'a pas 
supposé qu'un créancier inscrit pour 20,000 francs 
sur im bâtiment à vapeur d'une valeur de 
8 millions aurait à faire assurer le navire entier, 
probablement assuré ailleurs, et à payer, au taux 
de 6 pour 100, 120,000 francs de prime pour la 
-garantie de. sa créance de 20,000 fr. Le créan- 
(àev qui commet une assurance pour la garantie 
de sa icréance^ et qui subroge l'assureur à ses 
droits ne fait manifestement assurer que sa 
créance. 

On sera donc réduit, si l'on s'obstine à continuer 
la discussion, à soutenir que l'assurance n'est licite 
que si la créance est hypothécaire. Je ne sais pas 
quel principe on pourrait invoquer pour proposer 
ine distinction aussi arbitraire. Il serait difficile 
de la trouver dans Tarticle 334 du Code de com- 
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merce, qui ne soupçonnait pas l'hypothèque mari- 
time. Je vais montrer à quellç conséquence, yëri- 
tablement révoltante d'iniquité, elle aboutirait.. 

Un homme généreux, habitué des bains de 
mer, est touché de la situation d'un hpn^ête 
pêcheur^ qui a peut-être été le baigneur et le 
maître de natation de ses enfants ♦ Il consent . à lui 

i » 

prêter 10,000 francs pour acheter et armer un 
bateau de pêche. Il se contente d'un simple reçu; 
il ne stipule aucun intérêt; il n'aura. pas d'a^itres 
redevances qu^ quelques beaux poisspp;^^ ^rapr 
portés par la r^connaissanoe de Temprunteur : c'est 
uïi acte tout de . bienveillance, pre^qi^e de biea- 
faisaiice. Ce n'est cependant pas un don; h 
créance est sérieuse, et le pêcheur espère se libé- 
rer en quelques années. 

>J)e^ fenêtres de rhâtel des bams^ I9 prql^eJlir 
suit npiurellement» avec une curiosil^ part^pulièçe^ 
les évolutions du bateau acheté de scjs deniers, 
qu'il discerne à la longue-vue au miliw de h 
flottille. Un jour de tempête il vie^t, à penser qu'il 
a là un gage bien précaire de sa créance^,,, le àér 
biteur ne possédant rien centre çhosîS jt^ W?.^> 
et qu'il pourrait être prudent 4Q,,le f^^irq. ,aspiu:ejr. 
Étranger aux choses commerciales^ il n'y avait 
pas d'abord songé, ignorant d'ailleurs ce que cela 
coûterait. Étranger aux études de jurisprudence, 
il ne devine pas qu'on peut lui dém^ontrer, par 
une argumentation savante, que sa créance ne 
court aucun risque, attendu que la barque aurait 
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beau périr, le billet du patron subsisterait dans le 
portefeuille du créancier. 

Au même hôtel, mangeant à la même table, se 
trouvent un assureur de profession et un avocat, 
avec lesquels des conversations s'établissent. 

D^abord avec Tassureur, qui n'est pas encore 
au courant de la jurisprudence récente. Le créan- 
cier lui expose la situation, et, interrogé sur la 
question de savoir si le bateau ne serait pas assuré 
déjà, répond qu'il est certain, pour s'en être in- 
formé la veille, que le bateau n'est pas assuré. 
Lè'é barques de pêche le sont d^ailleurs très-rare- 
ment. Rîéïi dé plus facile à traiter, dit alors l'assu- 
reiii*^ lï estcTaît que la subrogation à vos droits 
c6ntï*b ie débiteur ne vaudrait rien, puisqu'on cas 
déserte dit bateau lé débiteur serait insolvable. 
Je suis donc obligé de vous demander la même 
pfïme îqûë si j^àssurais le bàlèaui C'est 5 pour 100 
pour* 'tm an de navigation et de pêche. Marché 
cyiicïùi Un contrat très-précis, rédigé pàrPëxpé- 
Hence dé l^assùreur , porte que moyennant la 
prime 'dë'âOÔ francs, Tassureur s'engage, au cas 
de perte du bate:au, à payer la somme de 
10,000 francs, montant d'une créance contre le 
patron-propriétaire, créance dont le titre a été 
présenté et visé, pour lui être cédé en cas de rem- 
boursement. 

Les choses ainsi réglées, il arrive que l'avocat 
en est informé dans une causerie. Qu'avez- vous fait 
là? s'écrie-t-il, un contrat frappé de nullité par 
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la loi, un acte illicite, que prohibent Tordre public 
et les bonnes mœurs. Et il développe la théorie 
de l'arrêt de la Cour d'appel de Paris, sans réus- 
sir à persuader à ses auditeurs que la créance ne 
court aucun risque. 

On peut juger àe Tétonnement du prêteur 
ignorant. J'ose dire que Tétonnement de l'assu- 
reur expérimenté n'est pas moindre. Celui-ci 
proteste de sa loyauté. Il rougirait, après avoir 
reçu la prime de 500 francs, d'opposer un pareil 
moyen de droit aigu pour se soustraire à Texécu- 
tion de sa promesse et demander l'annulation 
d'une convention librement consentie. Prenez 
garde, réplique majestueusement Tavocat, il n'y a 
pas de loyauté qui puisse prévaloir sur les prin- 
cipes du droit et les dispositions d'ordre public. 
Vous avez d'ailleurs des actionnaires, un conseil 
d'administration dont vous êtes tenu d'exécuter 
les décisions. Si vos administrateurs me consul- 
tent ou consultent un de mes confrères, ils vous 
ordonneront d'opposer, en cas de sinistre, la nullité 
du contrat. 

De son côté, le prêteur n'est pas sans penser 
que débourser 500 francs de plus c'est payer îai 
peu cher un contrat frappé de nuUité. 

Que faut-il donc faire, demandent les deux 
parties contractantes ? 

Il y a, reprend l'avocat, un moyen facile. Il faut 
aller à la douane en compagnie du patron et pren- 
dre une inscription hypotiiécaire sur son bateau. 
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Moyennant quoi, ce qui était illicite et contraire à 
l'ordre public deviendra parfaitement licite. 

On se rend à la douane, et le receveur com- 
mence par s'informer du tonnage de la barque. Elle 
est de 19 tonneaux. Or, Tarticle 29 de la loi de 
l'hypothèque maritime porte que les navires de 
20 tonneaux et au-dessus sont seuls susceptibles 
d'hypothèque. En sorte que le moyen facile s'en- 
vole et devient impossible. 

Que faire? demande encore le prêteur. Ici, 
l'avocat est interloqué. Je le défie, en effet, de 
conseiller autre chose qu'un mensonge et un dan- 
ger. Il pourra conseiller au prêteur de passer un 
acte de vente simulée et de se présenter comme 
propriétaire de la barque. A l'instant, cet homme, 
qui n'est là que pour quelques semaines et ne sait 
pas un mot des affaires d armement, encourt des 
responsabilités personnelles vis-à-vis de la douane, 
du^sc, du commissaire delà marine, des ingénieurs 
du port. Il est exposé à mille tracas, il peut être 
poursuivi pour des contraventions de voirie, tra- 
duit devant le conseil de préfecture. On voit tous 
les jours de ces ventes simulées, que je blâme. Le 
prêteur qui les exige accepte les embarras pour 
avoir les commissions et les profits de l'armateur. 
Le prêteur bienfaisant, qui n'a voulu que rendre 
un service, serait insensé de s'exposer à de tels 
tracas. L'avocat pourra conseiller aussi de faire 
assurer le navire comme mandataire du proprié- 
taire, en déclarant agir pour compte de qui il 
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appartiendra. Ce sera encore un mensonge, le 
prêteur n'ayant reçu aucun mandat. S'il s'en fait 
donner un, il devra, quand viendra le sinistre, pro- 
duire un acte de délaissement du propriétaire, qui 
marchandera sa signature, qui peut-être aura dis- 
paru dans le naufrage. Puis, d'autres créanciers 
pratiqueront des oppositions entre ses mains, pré- 
tendant avoir part au bénéfice de l'assurance. H 
lui faudra répondre à des obsessions, à des chan- 
tages, ou soutenir des procès. 

D'ailleurs, j'estime que la formule d'usage : agis- 
sant pour compte de qui il appartiendra, protège 
efficacement le créancier qui a contracté ainsi en 
son nom, mais pourquoi ? Parce que je suis con- 
vaincu que la simple créance crée un intérêt légi- 
time à l'assurance. Dans la thèse étrange que je 
combats, si Tassurance de la créance est iUicite, 
parce que la créance est personnelle et subsiste 
après le sinistre, l'assurance du navire au profit 
du créancier doit être pareillement jugée illicite. 
Elle n'est évidemment qu'un moyen détourné de 
garantir la créance. 

Pour moi, si, me trouvant sur la même plage, 
j'étais consulté à mon tour par le prêteur dans 
l'embarras, voici ce que je lui répondrais : 

Le contrat d'assurance que vous mettez sous 
mes yeux est une convention parfaitement claire, 
parfaitement conforme à la vérité des choses. Il 
exprime bien ce que vous voulez faire assurer et 
ce qu'on a entendu assurer. Préférez ce contrat à 
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tous les sabterfuges et à tous les mensonges t L'as- 
sureur est loyal, et il a sa boime renommée à 
sau¥egarder* Il ne niera pas sa promesse. Pour 
surcroît de garantie, proposez lui d'ajouter qu'il 
s'interdit d'opposer la nullité du contrat, nonobstant 
toutes jurisprudences qui pourraient être invo- 
quées conlre sa validité. Il sera, dgms sa loyauté, 
empressé à y consentir. 

Si cependant vous aviez un procès à soutenir, 
ce qui est infiniment invraisemblable, trop invrai- 
seïî(iblabje pour vous donner un soud sérieux, ma 
cimyictiop profonde est que vous devriez le gagner. 
Malgré Tautorité de la Cour de cassation et de la 
Cour d'cçpel de Paris, je ne* pui^ voir, dans le» 
deux monuments qui me sont signalés, qu'une 
erreur judiciaire. Usent jugé une espèce que je 
crois avoir été mal présentée, et où les parties 
s'étaient peut-^tre insuffisamment expliquées sur 
k: portée et le. sens précis de la conv^ition. Au 
lieu, de se contenter de juger l'espèce, les magis^ 
trats se i sont laissé séduire par une thèse. CeUe 
thèse ne résiste pas à l'examen, dès que la con- 
vention BQt clairement exprimée et que les parties 
sont d'accord sur le sens à lui attribuer. 

Il n'est paâ possible' qu^ dets juges vieiment dire 
du haut de leurs sièges que les^ 10,000 francs que 
vous avez généreusement prêtés à un pêcheur pour 
l'achat de sa barque ne sont pas exposés aux 
risque» 4e la navigation de cette barque, puis- 
qu'ils périront certainement avec elle. L'assureur 
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le sait, et c'est cela même qu'il assure, s'obligeant 
à vous indemniser, en étant subrogé à vos droits 
contre le débiteur. C'est pour prix de cette obliga- 
tion qu'il a reçu 500 francs. Je rencontre précisé- 
ment, d'après les termes mêmes de l'article 334 
du Code de commerce, les deux conditions do l'as- 
surance, une chose ou valeur estimable à prix 
d'argent, votre créance de 10,000 francs, et un 
risque de navigation qui en détruit le gage. Il y a 
même un objet susceptible de délaissement et 
effectivement délaissé à Tassureur en cas de perte, 
le titre de la créance. 

Ce délaissement sera très-probablement illu- 
soire, sans doute, le' débitem* étant insolvable. Que 
vaut de plus le délaissement du navire abandonné 
en mer ou le connaissement endossé de la mar- 
chandise engloutie? Pourtant le navire abandonné 
se retrouve quelquefois flottant, la marchandise 
engloutie est quelquefois arrachée du fond de la 
mer par des plongeurs, et le délaissement produit 
des effets utiles. Le débiteur insolvable peut aussi 
cesser de l'être, par succession ou autrement, l'as- 
sureur cessionnaire de la créance délaissée pourra 
transiger ou poursuivre le remboursement. Tout 
cnla, c'est le sauvetage éventuel de l'assureur. 

Je reconnais donc dans votre contrat tous les 
caractères d'une assurance normale, je n'aperçois 
aucune exception qui lui soit appUcable, vous ne 
faites assurer aucune des choses dont l'article 347 
déclare l'assurance nulle. Quant à prétendre que 
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l'ordre public et les bonnes moeurs s'opposent à 
votre très-honnête et très-louable opération, je ne 
pense pas que l'imagination de légiste la plus riche 
puisse en venir là. Je suis d'avis, au contraire, 
que les bonnes mœurs applaudissent à votre acte 
généreux, qui ne mérite que des éloges, et qu'il 
serait très-désirable de voir répéter souvent. Fran- 
chement, quand l'ordre public ne s'oppose pas à 
ce que le créancier qui a pris une inscription hypo- 
thécaire fasse assurer sa créance. Tordre public 
ne réclame pas plus qu'on interdise l'assurance au 
créancier qui n*a pas pris d'inscription, soit par 
ignorance, soit par éloignement pour le forma- 
Usme, soit par confiance dans l'emprunteur, soit 
parce que la barque avait moins de 20 tonneaux. 

C*en est assez sur le texte spécial de l'article 334 
du Code de commerce, dont les rédacteurs, appli- 
qués à exprimer la formule la plus générale, ne se 
doutaient guère qu'on y découvrirait une restriction 
de la liberté des conventions. Et maintenant, j'at- 
taquerai corps à corps la doctrine de l'arrêt de la 
Cour de Paris, comme attentant à ce principe su- 
périeur delà liberté des conventions. 

Il n'y a aucime législation, en France, pour les 
assurances sur la vie, contre l'incendie, contre la 
grêle, contre la mortalité des bestiaiix, contre le 
bris des voitures et d'autres accidents. Ces diverses 
assurances ont pris cependant une immense exten- 
sion, et les lois de finances en ont expressément 



consacré la légalité, qui n'était déjà pas douteuse 
avant que le fisc y vît une matière imposable. Quelle 
est la loi de ces assurances ? Uniquement la con- 
vention, dont la liberté n'est limitée que par Tordre 
public et les bonnes mœurs. 

On a fondé une Compagnie d'assumnces contre 
les faillites. Qu'assurait-elle ? Des créances et rien 
autre chose que des créances. Il n'est jamais venu 
à ridée de personne que ce fut illicite. 

Dans les assurances sur la vie, ce qu'on assure 
souvent c'est une créance. La créance subsiste 
malgré la mort du débiteur. Il n'en est pas moins 
licite de l'assurer. 

Ainsi, un capitaliste aura prêté 50,000 francs à 
un ingénieur, à un industriel qui n'a pour gage de 
son emprimtqueson travail, c'est-à-dire sa vie. Le 
capitaliste demandera une assurance de 50,000 fr. 
sur cette vie. Si l'emprunteur est passager à 
bord d'un navire, les risques de sa mort par nau- 
frage pourront avoir été exceptés de la garantie 
du contrat. Pour ces risques spéciaux, le prêteur 
trouvera naturel de s'adresser à une Compagnie 
d'assurances maritimes. Et ce qui était licite pour 
une Compagnie d'assurances sur la vie deviendrait 
illicite pour un assureur maritime ? 

Autrefois, c'était illicite. Un article de l'Ordon- 
nance de la marine portait : « Défendons de faire 
« aucune assurance sur la vie des personnes. » 
La vie est hors de prix, disaient les vieux auteurs. 
NuUa est estimatio hominis liberi. On est revenu 
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de cette erreur. La vie a si bien un prix, estimable 
en argent, que les tribunaux Testiment tous les 
jours en allouant des dommages-intérêts à la suite 
de morts accidentelles imputées à une faute. Les 
rédacteurs du Code de commerce ont rapporté la 
prohibition de l'Ordonnance. Il lui ont substitué la 
formule générale que toute chose ou valeur esti- 
mable à prix d'argent est assurable. La vie du 
débiteur, exposée aux risques de la navigation, est 
devenue assurable, et qu'est-ce qu'assurer la vie 
du débiteur, sinon assurer la créance ? 

Aujourd'hui , les assureurs maritimes assurent 
couramment, et c'est un trafic qui a pris ime exten- 
sion immense, des titres d'emprunts pubhcs qui 
voyagent d'un pays à un autre. On a garanti ainsi 
des centaines de millions en obligations égyptien- 
nes, ottomanes, américaines, etc. Ce sont des 
créances contre un gouvernement : la créance ne 
périt pas avec le navire, le crédit du débiteur non 
plus. Quelquefois les titres sont nominatifs ou en- 
dossés ; lorsqu'ils sont au porteur, l'expéditeur a 
soin de garder note des numéros^ parfois de les 
présenter au consul de la nation et de tirer un cer- 
tificat de l'expédition. Si les titres sont perdus avec 
le navire, ils pourront être remplacés moyennant 
certains délais et formalités. Néanmoins, les spé- 
culateurs qui échangent ces titres ne veulent pas 
s'exposer à une longue privation; ils préfèrent 
payer une faible prime pour charger les assureurs 
des embarras, des retards et des formalités du 
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remplacement. C'est une précaution fort sage, 
presqu'une nécessité du mouvement de ces titres, 
une convention libre, absolument irréprochable. 

Les banquiers et les capitalistes qui ont recours 
à cette sage précaution ne se doutent pas que la 
convention vient d'être déclarée nulle et illicite par 
des arrêts solennels. 

(c Attendu — dit la Cour de cassation , — que 
« l'existence de cette créance est indépendante de 
tt celle du navire.. . d'où il suit que la créance dont 
« il s^'agitn'était pas exposée aux fortunes de mer, » 

« Considérant — dit à son tour la Cour de 
« Paris — qu en cas de perte du navire la créance 
« n'en continuait pas moins de subsister et d'être 
« exigible contre la Société qui â contracté l'em- 
« prunt; qu'ew conséquence y n'étant pas exposée aux 
a risques de la navigation, elle n'a pu devenir Tob- 
« jet d'une assurance maritime, et que la police 
« souscrite est entachée de nullité. » 

Voilà toutes les Compagnies d'assurances mari- 
times de France dûment averties qu'en cas de 
perte des titres qu'elles assurent elles pourront 
se dispenser de payer, en opposant déloyalement la 
nullité de la convention. Voilà tous les capitalistes 
et les banquiers de France dûment avertis qu'ils 
feront prudemment de transporter leurs assurances 
à l'étranger. Ce sont des magistrats français qui 
donnent aux unes et aux autres cet avertissement, 
au nom des bonnes mœurs et de l'ordre public. II3 



— 295 — 

ont, découvert la thèse dans les flancs de l'article 
334 du Code de commerce. 

J ^affirme que c'est un désordre intolérable, un 
attentat aux droits de la libre convention, un at- 
tentat à la morale aussi et une excitation à la 
déloyauté. Les assureurs qui, après avoir reçu des 
basses de primes pour assurer des titres, ne rou- 
ê7j-a.îerit pas, en cas de perte, d'invoquer la juris- 
prudence française pour opposer la nullité de la 
^^nvention, devraient être affichés au pilori du mé- 
P^xs j>nblic. Mais, j'en suis convaincu, la jurispru- 
^^o^ reculerait effrayée, et reconnaîtrait son 

^^ s qu'à présent, j e n'ai parlé que des conventions 
^^Taxance nettement formulées, contractées avec 
^^-^sureurs de profession. Les assureurs de pro- 
^ ^^^ïi rendent aux transactions qui contiennent 
jf^^^^ -^^que défini l'immense service d*apprécier à 
^^ce ce risque et de l'éliminer moyennant le 
^^^SitVfice d'une prime qui en est l'expression. Cette 
pxHtûô est déterminée par l'expérience, par l'intui- 
tion, par la concurrence des assureurs. Toutes les 
circonstances du risque sont prises en considéra- 
tion. C'est ainsi que l'on assure à meilleur marché 
les titres nominatifs que les titres au porteur, et, 
parmi ces derniers, à meilleur marché ceux dont 
un certificat consulaire a constaté les numéros. 

On ne remarque guère que, en dehors de toute 
participation d'assureurs de profession, il y a 
d'innombrables transactions qui renferment l'as- 



surance d'un ou plusieurs risques, dont la prime 
se confond dans le prix. L'entrepreneur à forfait 
d'une construction, l'entrepreneur à forfait de 
l'entretien des toitures assurent contre le renché- 
rissement des matériaux et des salaires et contre 
beaucoup d'accidents fortuits. Le loueur, au mois 
ou à l'année, d'un carrosse attelé assure contre 
le bris des voitures, contre le renchérissement 
des fourrages, contre la responsabilté des acci- 
dents, contre la mortalité des chevaux. Le prin- 
cipal locataire d'une maison assure contre les 
chances d'appartements vacants et les chances 
d'insolvabilité des locataires de détail. L'acheteur 
d'une forêt de pins de la Gascogne déduit de 
son prix une largo appréciation des risques 
d'incendie ; l'acheteur d'une récolte sur pied une 
large appréciation des risques de grêle et d'au- 
tres intempéries. Les commissions des banquiers 
qui ouvrent des crédits, escomptent ou négocient 
des lettres de change, sont des assurances de 
crédit. L'usure elle-même, quand on écarte le 
point de vue délictueux, est une assurance contre 
l'insolvabilité de l'emprunteur. 

Ces derniers exemples me ramènent à l'objet 
spécial de la présente étude : l'assurance des 
créances. Si l'usure peut être un déUt, certaine- 
ment la cession à forfait d'une créance légitime, 
avec toutes les chances qui s'y rattachent, n'en 
est oas un. Il n'y a rien de plus licite. Tous les 
ar clore les opérations d'une faillite, on 
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vend à rencan, chez un notaire, par Tautorité 
du Tribunal de commerce, des créances. 

La Chambre de commerce de Dieppe, si elle ne 
voulait pas garder sa créance de 15,000 francs 
contre les propriétaires du Rival, était donc libre 
de la vendre ; un assureur maritime de profession 
était bien libre de l'acheter à prix débattu. Je 
défie toutes les arguties de trouver un vice à cette 
libre convention. 

Qu'aurait-on pris en considération dans le 
marché? La solvabilité du débiteur, et les ris- 
ques que courait cette solvabilité. Le principal, 
presque le seul risque qu'elle courait était celui 
de la perte du Rival^ qui composait tout Tactif du 
débiteur. Donc, on eût nécessairement apprécié, 
dans le prix de la cession, le risque de la perte du 
Rival. 

Au lieu d'une vente immédiate et à forfait de 
sa créance^ la Chambre de commerce de Dieppe 
a proposé un marché conditionnel, dans les termes 
suivants : Je garderai ma créance, tant que le Rival, 
qui m'en paraît un gage suffisant, ne périra pas. 
Si le Rival périt d'ici à un au, je désire céder ma 
créance, mais la céder 15,000 francs : que me 
demande-t-on pour prix de cet engagement con- 
ditionnel ? 

n se rencontre un spéculateur, assureur mari- 
time de profession ou autre, qui demande 600 fr., 
et, moyennant 600 francs qui lui sont eflFectivement 
comptés, souscrit l'engagement d'acheter 1 5,000 fr . 
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la créance, le lendemain du jour où le Rival aurait 
fait naufrage. 

Qu'a cette cession conditionnelle de moins li- 
cite qu'une cession immédiate et à forfait ? Rien. 
Or, cette cession conditionnelle, c'est exactement, 
sous ime autre forme, l'assurance qui a été con- 
tractée. Il n'y a que les mots de changés. Encore 
une fois, la jurisprudence qui a déclaré ce contrat 
nul a commis une erreur judiciaire ; elle a violé le 
principe de la liberté des conventions. 



Est-ce à dire, c'est la seule objection que je 
prévoie contre ma thèse, que tous les créanciers 
d'un homme sans crédit pourront faire assurer 
leurs créances, pourvu que le débiteur possède 
une barque ou quelques marchandises chargées 
sur un navire? Ne serait-ce pas un grand abus, 
une immoraUté qui créerait aux créanciers assu- 
rés un intérêt considérable à la perte du navire ? 

Sans aucun doute, ce serait un grave abus. De 
quoi n'abuse-t-on pas ? Mais je ne pense pas avoir 
prononcé un seul mot d'où Ton puisse inférer que 
je manque au respect dû au grand principe que le 
contrat d'assurance est un contrat d'indemnité. 

Je professe, de la manière la plus étendue, le 
respect de ce principe, qui est vraiment à mes 
yeux un principe d'ordre public. Il ne recevra au- 
cune atteinte, en théorie du moins, de la loi déjà 
votée par le Sénat qui permettra d'assurer le fret 
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et le profit espéré. D'après Tarticle 1149 du Code 
civil, les dommages-intérêts sont, en général, de 
la perte qu'on a faite et du gain dont on a été 
privé. L'assurance du bénéfice dont l'assuré aura 
été privé par un accident de mer conservera donc 
le caractère de contrat d'indenmité. 

Aussi, les tribunaux pourront toujours annu- 
ler ou réduire, par des raisons tirées de l'ordre 
public et des bonnes mœurs, des assurances de 
créances, comme toutes autres assurances, qui ne 
seront qu'une gageure, une spéculation de lucrei 
quin'auront pas le caractère de contrat d'indemnité. 

C'est même ici qu'interviendra utilement une 
saine interprétation de l'article 334 du Code 
de commerce. Si générale qu'en soit la disposi- 
tion finale, elle exprime que la chose ou valeur 
assurée doit être estimable à prix d'argent. A quel 
prix d'argent est estimable une créance désespé- 
rée contre un insolvable? Elle exprime de plus que 
la chose ou valeur assurée doit être sujette aux ris- 
ques de la navigation. Le bon sens indique qu'il 
faut que les risques concernent l'intérêt qui se fait 
assurer. Toute barque court certainement des ris- 
ques, mais ces risques ne concernent en rien le 
créancier simple pour qui la barque ne serait qu'un 
gage illusoire, soit parce qu'elle n'aurait qu'une 
valeur minime, soit parce qu'elle serait grevée de 
dettes privilégiées qui en absorberaient toute la 
valeur. Si le créancier n'a pas d'intérêt à la con- 
servation du navire, il n'y a pas pour lui de gage 






sérieux exposé à des risques, il n'y a pas de ris- 
ques assurables. 

J'ai parlé des assurances si répandues de titres 
d'emprunts publics. Ces titres ont un cours, qui en 
détermine la valeur estimable îà prix d'argent. 
Quand une créance de 100 francs, ou de 5 franca 
de rente 5 p. 100 sur la Turquie, est cotée à la 
Bourse 8 francs, ce n'est pas pour la valeur nomi- 
nale et idéale de 100 francs, c'est pour la valeur 
vraie de 8 francs que des titres de rentes turques, 
Voyageant sur un bateau à vapeur, pourront être 
assurés. C'est la seule valeur qui soit en risque. 

Indépendamment des principes généraux et de 
l'article 334, qui s'y conforme, il y a encore d'au- 
tres textes à invoquer, suivant les espèces. Âin^, 
ce pourra être une réticence, annulant le contrat 
aux termes de l'article 348, que de proposer à 
l'assurance, comme sérieuse, une créance déses- 
pérée, sur un failli ou un insolvable. 

Les tribunaux ne manqueront donc pas de 
moyens de réprimer les spéculations abusives. 
Mais je conteste, absolument et résolument, la 
doctrine qui déclare l'assurance de la créance illé- 
gale, sous le prétexte que la créance survit au 
gage. Tout intérêt légitime, exposé à des risques, 
a le droit de demander contre ces risques une 
protection à l'assurance. 



LA RÉTICENCE & L'ERREUR 



(Art. 348 du Code de Commerce.) 



I 



Uarticle 348 du Code de commerce porte : 

« Toute réticence, toute fausse déclaration de 
« la part de Fassuré, toute différence entre le con- 
ic trat d'assurance et le connaissement qui dimi- 
« nueraient l'opinion du risque ou en changeraient 
« le sujet, annulent l'assurance. 

« L'assurance est nulle, même dans le cas où 
« la réticence, la fausse déclaration ou la diffé- 
« rence n'auraient pas influé sur le dommage ou 
« la perte de l'objet assuré. » 

Je loue sans réserve cette disposition qui man- 
quait à l'Ordonnance de la marine. Elle est le bou- 
clier de l'assureur contre la fraude, la sauvegarde 
de son industrie, la garantie de la loyauté des 
transactions. 

Je regrette que l'article n'ait indiqué aucune 
distinction entre les situations de bonne et de 
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mauvaise foi de la pai-t de l'assuré. Non pas que 
le résultat doive être différent, quant à la validité 
du contrat : la jurisprudence est à cet égard bien 
fixée ; mais les mots de réticence et de fausse dé- 
claration, dans le langage usuel, se prennent d'or- 
dinaire en mauvaise part. La fausse déclaration, 
faite de bonne foi, est plutôt une déclaration er- 
ronée. La réticence, non intentionnelle, est plu- 
tôt la non-déclaration. Aussi, quand des assu- 
reurs invoquent l'article 348, on entend aussitôt 
l'assuré se récrier' violemment qu'on attaque son 
honorabilité, qui est souvent, mais qui n'est pas 
toujours en cause. Je regrette aussi, ce qui expri- 
merait bien la distinction, que la loi ne prononce 
pas une pénalité, celle de la double prime par 
exemple, contre la réticence de mauvaise foi. 
Quand les assureurs ne réclameraient pas ou que les 
tribunaux n'alloueraient pas la double prime, l'ho- 
norabilité de l'assuré serait intacte. C'est ainsi 
que les articles 1645 et 1646 du Code civil trai- 
tent diversement les vendeurs qui ont connu et 
ceux qui ont ignoré les vices de la chose vendue. 
L'article 348 proclame un principe général. Les 
tribunaux sont les souverains appréciateurs du fait, 
sans aucune règle prescrite ni possible. Â eux 
d'apprécier si la circonstance dissimulée ou non 
déclarée était de nature à influencer la résolution 
de l'assureur et à modifier l'opinion du risque. 11 
semble donc qu'il n'y ait pas ici place pour une 
discussion doctrinale ni pour un commentaire du 



— 303 — 



te: 



\IiU 



^tQ , lequel est à la fois très-équitable et très- 
^^if. Cependant on a discuté, on a proposé en 
^oi*ie, on a surtout appliqué en pratique une 
to de distinction. L'assuré, a-t-on dit, est tenu 
déclarer toutes les particularités précises, con- 
V ^ de lui, ignorées de l'assureur, qui concernent 
A ^tement et matériellement la chose dont il 
^^oïde l'assurance* Il n'est pas tenu de commu- 
i\^\ier ses impressions personnelles, ses préoccu- 
pations, ses motifs d'inquiétude, alors que ces 
impressions sont amenées, soit par des précédents, 
soit par des circonstances générales, soit par des 
appréciations morales, comme par exemple le dé- 
faut de confiance dans le capitaine^ alors en un 
mot que les informations sur lesquelles il garde le 
silence ne touchent pas matériellement la chose. 
Il est en règle avec l'article 348, pourvu qu'il ne 
dissimule rien de ce qu'il sait de la chose elle- 
même. 

C'est, comme on le voit, une sorte de thèse. 
L'intérêt des assureurs semble être de la repous- 
ser énergiquement. Il est pourtant curieux qu'elle 
soit surtout soutenue par des assureurs, à l'appui 
de certaines pratiques de réassurances. Il se ren* 
contre des assureurs dont l'application fréquente, 
presque assidue, est de tâcher de se débarrasser 
des risques qui les inquiètent, en s'en déchar- 
geant sur autrui. Ils auront fait des statistiques 
et constaté le danger de telle ou telle catégorie 
de risques: ils recherchent aussitôt des réassu- 
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reurs moins éclairés. Ils apprendront que l'entrée 
d*un fleuve est obstruée par des déplacements de 
bancs de sable, ou que le service de remorquage 
qui aidait à franchir la barre est interrompu et 
que plusieurs navires viennent de s y perdre : vite, 
L en ri» dir», ils proposent k réassurance 
d'un navire qui a cette destination. Ils trouveront 
suspect un de leurs clients, dont les expéditions 
donnent constamment des avaries. C'est une expé- 
rience personnelle que ne peuvent pas avoir des 
réassureurs étrangers, auxquels ils s'efforcent de 
repasser cette clientèle ruineuse. Ou bien leurs 
informations porteront sur le capitaine qu'ils au- 
ront des motifs de croire improbe, qu'il sauront 
ivrogne, malhabile ou trop habile, coutumier 
d'avaries et de naufrages. Excellente raison, pen- 
sent-ils, de se mettre en quête de réassureurs à 
qui le capitaine est inconnu. Tout cela n'est pas la 
chose assurée, sur laquelle ils ne dissimulent rien. 
On se livre ainsi à un véritable maquignonnage de 
réassurances. Certains assureurs ne s*en font au- 
cun scrupule, considérant que c'est une habileté 
professionnelle permise, et s'en vantant comme 
d'un acte de bonne gestion, lorsque l'événement 
vient justifier leur prévoyance. 

Est-il possible de concilier une pareille thèse 
avec la disposition de l'article 348, qui ne dis- 
tmgue pas, et qui interdit, à peine de nullité du 
contrat, toute réticence 'i Je suis profondément 
convaincu du contraire. 
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Il y a, en cette matière, un précieux monument 
de jurisprudence qui est resté mémorable. En dér 
cembre 1840, c'était bien avant le télégraphe, 
des correspondances de Constantinople apportaient 
à Marseille la nouvelle d'un ouragan qui avait 
sévi sur la mer Noire en causant de nombreux nau- 
frages. Aucun des navires perdus n'était nommé. 
Un négociant de Marseille attendait trois charge- 
ments de blé qui avaient dû se trouver en mer 
pendant l'ouragan. L'émotion déterminée par la 
nouvelle était telle parmi les assureurs de Mar- 
seille que l'assurance sur cette place était imprati- 
cable. Que fait le négociant inquiet? Il se hâte 
d'envoyer l'ordre d'assurance à Paris, calculant 
qu'il gagnera de vitesse l'avis de l'ouragan qui ne 
sera connu des assureurs de Paris que par les 
journaux de Marseille du lendemain. Et en effet, 
l'assurance fut contractée à Paris sans difficulté. 
Mais le soir même de leur souscription, les assu- 
reurs de Paris apprenaient au moyen de quelle 
réticence elle avait été obtenue. 

Il y eut aussitôt de leur part protestation, puis 
procès, un des chargements assurés ayant péri 
dans l'ouragan. Le négociant plaida qu'il l'igno- 
rait, et c'était exact. Il n'était pas, disait-il et 
soutenait pour lui un jurisconsulte alors en renom, 
M* Horson, tenu de mentionner des avis généraux 
qui étaient dans le domaine public et où les 
navires qu'il attendait n'étaient pas nommés. Ces 

navires pouvaient très-bien avoir été tous épargnés 

20 
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par la tempête. Les avis eux-mêmes pouvai»^ 
être exagérés ou erronés, et d'ailleura n'y a-t-il 
pas tous les hivers des tempêtes dans la mer Noire? 
Les assureurs le savent bien et c'est pour cela 
(ju^ils exigent des primes élevées. L'assuré n'ayant 
rien appris concernant les navires qu'il attendait 
n'avait rien à déclarer. 

Cela fat soutenu jusqu'en appel comme une doc- 
trine ; il n'y avait aucune contestation sur les faits. 
Le Tribunal de commerce de la Seine, par son 
jugement du 24 novembre 1841, puis la Cour de 
Paris, par son arrêt du 6 décembre 1842, repous- 
sèrent la prétendue doctrine. Les assurances fu- 
rent annulées, pour cause de réticence. 

C'était justice. La réticence avait été flagrante 
et intentionnelle ; le négociant avait recherché, à 
dessein et par calcul, une place où la nouvelle fût 
encore ignorée ; la nouvelle elle-même, qui an- 
nonçait de nombreux désastres, produisant une 
vive émotion, avait un caractère très-alarmant. 
Mais il y a une foule d'avis plus vagues, suscepti- 
bles d'impressionner à des degrés divers, et par 
exemple le négociant aurait-il été tenu de décla- 
rer une simple mention de sa correspondance, por- 
tant qu'il avait régné des mauvais temps sur la 
mer Noire? Faudra-t-il qu'en proposant une assu- 
rance on dise à l'assureur : Prenez garde, je sais 
qu'un banc de sable dangereux s'est formé à l'en- 
trée du port, je sais que tel phare qui éclaire la 
route est éteint pour cause de réparation, je sais 
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que le capitaine n'est pas sobre, qu'il a une mau- 
vaise réputation et a déjà perdu plusieurs navires, 
ou bien, je sais qu'il est parti atteint d'une grave 
maladie; il pourrait faire défaut au commande- 
ment. Prenez garde, j'ai tel ou tel vague motif de 
souci. 

Ce serait rendre les assurances bien difficiles. 
Question de mesure,.comme presque toutes les cho- 
seshumaines» Il y a une mesure aussi dans les infor- 
mations concernant directement et matériellement 
la chose. Un armateur devra déclarer si, à sa con- 
naissance, le navire a une voie d'eau, et non si le 
navire a perdu une vergue. Ce que je soutiens, 
c'est que la loi ne permet aucune distinction entre 
la dissimulation de faits matériels et celle d'im- 
pressions morales, si les uns ou les autres sont 
assez graves pour avoir une influence déterminante 
sur l'opinion du risque. L'article 348 est une loi 
de probité, et la probité ne distingue pas davan- 
tage. 

Ce qui rend, en effet, particulièrement délicate 
l'appréciation de ces questions, c'est qu'elles se 
posent d'abord dans le for intérieur. Elles sont des 
cas de conscience, avant d'être des cas juridi- 
ques. Or, il y a des consciences bien diversement 
timorées. 

J'essaierai de tracer à la conscience quelques 
règles qui me paraissent devoir être aussi celles 
de la décision des tribunaux. 

Lia principale règle est celle-ci : quand un souci 
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particulier, quel qu'il soit, est le motif déterminant 
qui fait rechercher une assurance ou une réassu- 
rence, oui, je n'hésite pas, la probité commande 
la déclaration de ce souci. 

Un très-grand nombre de négociants sont dans 
l'usage de faire assurer les risques de mer de 
toutes leurs opérations. Leur conscience en sera 
beaucoup plus à Taise. Comme ils n'exceptent pas 
les risques qui se présentent dans les meilleures con- 
ditions, par le plus beau temps, sous la conduite du 
capitaine du meilleur renom, ils seront bien ndoins 
astreints à déclarer des particularités moins rassu- 
rantes qui auront pu parvenir à leur connaissajice. 
On peut même ajouter qu'en fait ils en seront bien 
moins impressionnés, et qu'ils y attacheront peu 
leur attention. Il faudra donc un fait précis, grave, 
inquiétant, dissimulé aux assureurs, pour qu'une 
réticence puisse leur être reprochée. 

J'en dirai autant, quant aux réassurances, des 
assureurs qui ne font réassurer, et qui le font tou- 
jours, que l'excédant d'un certain maximum, par 
exemple de 100,000 francs par navire. La règle, 
tant qu'il ne sortiront pas de cet usage, sera pour 
eux moins sévère. 

Mais il y a des négociants qui, habituellement, 
préfèrent courir leurs risques eux-mêmes, pour en 
économiser la prime, comme c'est leur droit. Ceux- 
là ont r esprit en éveil sur chaque risque, autant 
et plus que des assureurs de profession. Ils ap- 
preiment une circonstance particulière qui trouble 




■ 



— 309 - 

leur quiétude : c'est une tempête qui a éclaté dans 
les parages où doit être le navire ; c'est une infor- 
mation défavorable sur l'état du port, fermé par 
les glaces, ou sur le capitaine, ou sur l'équipage, 
décimé ou démoralisé par une épidémie. Ils s'em- 
pressent de mander un courtier et de donner im or- 
dre d'assurance. Je n'hésite pas à dire encore 
qu'ils doivent déclarer ce qu'ils ont appris. Il y a 
là une obligation de loyauté, sous la sanction lé- 
gale de l'article 348. Comment prétendraient-ils 
que l'information est sans influence sur l'opinion 
du risque, alors qu'elle est pour eux le seul motif 
déterminant de l'assurance ? 

Il en sera ainsi de l'assureur qui, déterminé par 
une information du même genre, fera réassurer les 
risques qu'il conserverait en l'absence de cette 
information. On peut admettre seulement que l'as- 
sureur qui déclare ne rien conserver sur le risque 
est dispensé de préciser les motifs de son inquié- 
tude, jusqu'à ce qu'on les lui demande. Le réassu- 
reur est amplement averti par cette déclaration 
que des causes de souci existent. S'il lui plaît de 
n'être pas curieux et de courir l'aventure, il n'est 
plus recevable à se plaindre d'une surprise. 

Souvent le réassuré déclare conserver une 
somme réduite, et l'on pourrait croire, au premier 
abord, qu'une telle déclaration serait elle-même 
suffisante, la somme conservée étant la mesure de 
la confiance du réassuré. Mais le réassureur s'expo- 
serait à d'étranges illusions. Un assureur qui 
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aurait un intérêt de 100,000 francs et qui conce- 
vrait de très-graves inquiétudes s'en affranchirait 
pour moitié en déclarant conserver la moitié du 
risque, alors qu'il n'aurait en réalité aucune con- 
fiance, et il tendrait ainsi im piège. Il n'y a que la 
déclaration qu'il ne s'engage à rien conserver qui 
soit vraiment un avertissement et ne cache pas un 
piège. 

Je me borne à ces indications, répétant que les 
tribunaux demeureront toujours, dans chaque cas 
particulier, les souverains appréciateurs de la 
question. 



IL 



L'article 348 n'est presque jamais invoqué que 
dans les cas de réticence ou de fausse déclaration. 
Il contient cependant quelques mots qui se ratta- 
chent à un tout autre ordre d'idées. Il convient de 
les séparer comme suit : 

« Toute différence entre le contrat d'assurance 
c€ et le connaissement, qui changerait le sujet du 
a risque, annule l'assurance. » 

Une différence n'est ni une réticence ni une 
fausse déclaration, c'est un simple défaut de con- 
formité sur le sujet du risque. 

Qu'est-ce que le sujet du risque ? C'est la chose 
assurée, c'est le navire, c'est le voyage. Ces trois 
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choses à la fois, ou Tune d'elles. Si Ton a fait as- 
surer des sucres, et qu'on ait chargé des cafés, des 
marchandises, sur le Turenne^ et qu'on les ait mises 
sur le Bayard^ des marchandises à destination du 
Havre, et qu'on les ait chargées à destination de 
Bordeaux, bien que Topinion du risque puisse n'en 
être pas diminuée, l'assurance est nulle, parce que 
le sujet du risque est changé. 

Cette disposition est quelquefois trouvée dure. 
Elle n'est que juste. Qu'importe, dit l'assuré qui 
s'aperçoit trop tard de son erreur, qu'importe 
une erreur matérielle, s'il est établi que le risque 
était le même, sinon meilleur ? 

Il importe beaucoup. Pour comprendre combien 
la disposition est juste, il suffit de supposer qu'il 
ait été souscrit dans le même intérêt une autre 
police, celle-ci parfaitement correcte et conforme 
au connaissement. Il est évident qu'en cas de perte 
on s'adresserait aux souscripteurs de cette police 
correcte, fût-elle postérieure en date, et qu'ils 
n'auraient aucun prétexte de se soustraire au rem- 
boursement. On se moquerait à bon droit de l'assu- 
reur qui, ayant garanti des cafés à bord du Bayard^ 
à destination de Bordeaux, prétendrait, un connais- 
sement conforme étant produit, rejeter la perte 
sur des assureurs qui auraient garanti des sucres 
à bord du Tureiine^ à destination du Havre. La 
police correcte étant certainement valable, la 
police incorrecte est non moins certainement 
nulle. 



Ce n'est pas tout. L'assureur pouvait avoir des 
raisons, dont il ne doit compte à personne, de 
refuser le risque sur le Bayard. Vainement lui 
dira-t-on que le navire est excellent et supérieur 
enne, il pouvait avoir des préventions contre 
taine. Dans l'exercice de son bizarre métier 
Lsions rapides et d'intuition, l'assureur ma- 
est absolument libre de ses impressions, de 
priées, de ses superstitions même, et il est 
)uvent influencé par l'état de ses nerfs. La 
stance que d'autres jugeraient la plus frivole 
tre pour lui déterminante ; on n'a pas le 
le se substituer à son appréciation pour pré- 
qu'il aurait assuré le Bayard aussi bien que 
znne, des cafés aussi bien que des sucres, la 
ition de Bordeaux aussi bien que celle du 
. 11 suffit qu'il n'y ait pas eu accord sur le 
du risque. C'est l'erreur substantielle qui 
3 contrat. 

n'ai guère vu de contestation sérieuse que 
9 la différence porte sur la destination, 
en effet, on a la ressource d'invoquer un 
»xte, l'article 364, qui porte : 
l'assureur est déchargé des risques, et la 
ae lui est acquise, si l'assuré envoie le 
seau en un lieu plus éloigné que celui qui 
désigné par le contrat, quoique sur la 
ne route. 

.'assurance a son entier effet, si le voyage 
'^ccotirci. » 
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Il semble résulter de ce dernier paragraphe que 
la validité du contrat dépend de la question géo- 
graphique de savoir si le voyage vrai est ou non 
plus court que le voyage énoncé sur la police. 
Ainsi, dans l'exemple cité, si Jes marchandises 
viennent de Marseille, on soutiendra que le voyage 
à destination de Bordeaux est raccourci par rap- 
port à la destination du Havre et que conséquem- 
ment l'assurance a son entier effet. 

Il y a eu beaucoup de discussions et de litiges 
sur cet article 364. Je remarque d'abord qu'il est 
emprunté presque textuellement à l'Ordonnance de 
la Marine, tandis que l'article 348, qui n'a pas 
son équivalent dans l'Ordonnance, est une des plus 
heureuses innovations des rédacteurs du Code de 
commerce. On pourrait croire que le législateur 
de 1807 serait tombé sans s'en apercevoir dans 
une contradiction. Il n'en est rien. Les deux 
articles ne sont nullement contradictoires, ils 
régissent seulement des situations tout à fait diffé- 
rentes. Pour le comprendre, il faut rechercher 
quelles étaient les habitudes commerciales que 
visait l'Ordonnance. 

L'usage était alors, d'une part, que le plus grand 
nombre des opérations commerciales d'outre-mer 
étaient faites par les armateurs, le navire n'étant 
que le véhicule de l'opération, d'une autre que le 
plus grand nombre des assurances étaient faites 
pour l'aller et le retour. Les communications 
étaient trop lentes et trop peu sûres pour qu'on 
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pût attendre les connaissements ou les aTÎs du 
chargement de retour. 

Valin nous le dit expressément. « On sait que 
a la destination d un navire partant de France 
«c pour r Amérique n'est presque jamais fixe (1), 
« c'est-à-dire qu'elle n'est pas plutôt pour un port 
tt que pour un autre^ et que, lors même qu'un 
€ port y est désigne, la liberté est toujours laissée 
a au capitaine de courir la côte, pour ne s'arrêter 
« qu'aux endroits qui conviendront mieux au débit 
ce de la cargaison • On sait aussi que , le plus souvent, 
« l'assurance se fait à prime liée pour l'aller et le 
« retour, tant en ce qui concerne la cargaison que 
^ le corps du navire. » 

C*est en présence de ces habitudes que l'Ordon- 
nance disait : Si, un terme extrême ayant été dési- 
gné dans la poUce pour l'opération du navire, 
l'assuré envoie le vaisseau (il est clair que ce ne 
peut être que l'armateur qui envoie le vaisseau) en 
un lieu plus éloigné, les assureurs seront dédiargés 
des risques. Si le voyage est seulement raccourci, 
le navire n'atteignant pas le terme prévu et abré- 
geant son opération, Passorance aura son entier 
effet* 

Peut-être ce dernier paragra]^ n'était*il pas 
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bien nëcessaire. J'y vois le complément symé- 
trique de la pensée du premier. 

Il reste encore de nos jours quelque chose de ces 
anciennes habitudes, pour des opérations faites à 
la côte occidentale d'Afrique. Ainsi un navire et 
sa cargaison seront assurés depuis Marseille pour 
une opération à la côte d'Afrique jusqu'au Gabon 
et retour à Marseille. Si le navire va au delà du 
Gabon, l'assurance cesse; s'il reste en deçà, effec- 
tuant son retour du Sénégal ou de la Gambie, 
l'assurance a son plein effet. L'opération est 
abrégée^ le voyage est raccourci, c'est le cas de 
l'article 364. 

Tout cela est bien différent du cas de Tar- 
ticle 348, où l'assuré rC envoie pas le navire en un 
lieu plus ou moins éloigné, et en réalité ne Ten- 
voie nulle part, où il y a simplement erreur, mal- 
entendu, défaut de conformité sur le sujet du 
risque entre la police et le connaissement. Il est 
notoire que Tappréciation des risques de mer, 
pour un voyage défini, est absolument indépen- 
dante de la distance. Combien de fois le Brésil et 
Tîle Maurice sont-ils plus éloignés du Havre que 
Bayonne ? Beaucoup d'assureurs avisés, redoutant 
la barre de l'Adour, garantiront cependant avec 
plus de confiance et à meilleur marché des risques 
partant du Havre à destination de Maurice ou du 
Brésil que des risques à destination de Bayonne. 
D'autres assureurs, impressionnés par de récents 
désastres à l'entrée des passes de la Gironde, ou 
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éclairés par des statistiques, auront pu prendre la 
résolution de ne plus garantir la destination de 
Bordeaux. 

Le tonnage du navire et son tirant d*eau, rap- 
prochés de la profondeur connue du chenal d'un 
port, sont aussi pour les assureurs habiles un élé- 
ment capital d'appréciation. Le Sénégal est dix 
fois moins loin de nous que Valparaiso. Tel assu- 
reur garantira sans aucune inquiétude un navire de 
2,000 tonneaux à destination de Valparaiso, qui 
croirait insensé de garantir un navire de 500 ton- 
neaux à destination du Sénégal. 

On voit combien il serait contraire à la vérité 
des faits, à la justice et au bon sens, de décider 
qu'un contrat d'assurance, entaché d'une erreur 
substantielle sur la désignation du voyage, serait 
valable parce que le voyage réel serait plm court 
que celui qu'indiquerait le contrat. 

Le principe de l'article 348 est parfaitement 
juste, et sa rigueur n'est qu'apparente. Elle pourra 
être tempérée dans la pratique des affaires par 
des considérations de bonne foi, de bienveillance 
et surtout de clientèle. Certains assureurs, se ren- 
dant le témoignage que leur appréciation n'a pas 
été influencée par la différence, ne voudront pas 
rendre certains clients victimes d'un simple lapsus. 
Ce sont là des considérations abandonnées à la 
discrétion des parties et qui n'ont rien de juridique. 
Toutes les fois que la question sera portée devant 
les tribunaux, les tribunaux devront appliquer 
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strictement la lettre de l'article 348, laquelle est 
ici conforme à Tesprit Ils devront l'appliquer avec 
d'autant moins de scrupule que, réciproquement, 
en cas d'heureuse arrivée du navire, l'assuré de 
son côté ne se fera aucun scrupule de demander 
Tannulation du contrat vicié par une erreur sub- 
stantielle et la restitution de la prime. Le contrat 
est nul, parce qu'il n'y a pas eu accord sur ses 
conditions essentielles, sur le sujet même du risque, 
et que le consentement d'où naît la convention lui 
a manqué. 






LE VICE PROPRE DE LA CHOSE 



(Aru 352 du Gode de commerce). 



L'article 352 du Code de commerce porte : 

a Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent 
a par le vice propre de la chose..,, ne sont point 
w à la charge des assureurs. » 

C'est la reproduction des expressions employées 
par l'article correspondant de rOrdonnance de la 
marine. Le principe n'est jamais contesté, et, pour- 
tant, il n'est guère de matières plus litigieuses, qui 
aient donné lieu à plus de procès, pour lesquelles 
on puisse invoquer en sens contraires plus de mo^ 
numents de jurisprudence. 

La difficulté juridique n'est pas dans la consta- 
tation des faits de vice propre. Ceci regarde 
d'ordinaire, du moins quand la chose existe, les 
experts, qui sont sujets à erreur et à complai- 
sance, mais qui doivent formuler une appréciation. 
La difficulté naît habituellement du concours de 
deux causes, toutes deux constatées et prouvées, 



qui ont concouru à la perte : un vice propre et une 
fortune de mer. 

Jeparlerai d'abord desoaTireStpmsJ'exaininerai 
la question en ce qui touche le vice propre des 
marcbandises. 

Pour les navires, il est admis que le certificat 
de visite établit en faveur de l'assuré une pré- 
somption de bon état de navigabilité, qui met à la 
charge de l'assureur la preuve du vice propre. A 
défaut de certificat de visite, la preuve de la for-* 
tune de mer serait à la charge de l'assuré, mais 
les navires finançais ont toujours leurs certificats 
de visite en règle. Les capitaines et les armateurs 
se gardent bien de manquer à cette formalité, assez 
banale et facile à remplir. Je supposerai donc con^ 
stamment qu'elle a été remplie. 

J'ai souvent entendu des assureurs confondre, 
dans la discussion, la vétusté avec le vice propre. 
Ce sont deux idées bien distinctes. 11 n'est pas dou- 
teux que les navires, les navires en bois surtout, 
80 détériorent rapidement en avançant en âge. 
Cependant il y a des bois qui se conservent beau- 
coup mieux que d'autres, soit selon la qualité des 
essences employées, soit, dans les mêmes essences, 
à raison de la provenance ou du degré de siccité, 
soit à raison de la nature des chargements habi- 
taellement transportés. Un entretien vigilant, des 
rénarations opportunes, prolongeront beaucoop 
im navire. On a desexem[^es de na- 
duré un demi-^ècle; j'en ai connu 
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un, YIndus, construit en bois de teck dans l'Inde, 
qui était plus que centenaire et qui n'a finalement 
péri que par un accident de navigation. On signalait 
tout récemment l'entrée dans le port de Dieppe 
du doyen de la marine norwégienne, le PétruSy 
construit en 1784. En revanche, on ne voit que trop 
de navires atteints de décrépitude en moins de dix 
ou douze ans. La solidité d'un navire n'est donc pas 
toujours graduée d'après son âge. 

Toutes les nations maritimes possèdent mainte- 
nant une institution précieuse, celle d'un registre 
de classification des navires de commerce. Les na- 
vires y sont inscrits par ordre alphabétique, avec 
la date de leur construction, celle de leur carène 
et des grosses réparations, leur tonnage et une 
description sommaire de tout ce qui établit en quel- 
que sorte leur personnalité ; l'appréciation d'experts 
spéciaux qui ont visité le navire est, en outre, ré- 
sumée au moyen d'une cote. En France, le registre 
Veritas j bien qu'il ne soit qu'une institution privée, 
jouit d'une autorité très-considérable et très-jus- 
tifiée. Indépendamment de son registre de classi- 
fication, où les navires ne sont cotés qu'à la 
demande des propriétaires, l'administration du Ve- 
ritas publie im répertoire général où figurent sans 
cota, mais avec tous les signes de leur identité^ 
les navires de tous les pavillons. 

Les assureurs n'ignorent donc jamais l'âge des 
navires qu'ils assurent. S'ils étaient trompés à 
cet égard, grâce à une similitude ou à un chan- 

21 
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gement de nom, ce pourrait être une réticence 
qui frapperait le contrat de nullité, question bien 
diflPërente de celle que j'examine. N'ayant pas 
ignoré Tâge du navire lorsqu'ils l'assuraient, ils 
ne sont pas recevables à opposer en 'elle-même 
la vétusté. 

L'assureur qui consent à garantir un vieux 
navire aura fixé la prime en conséquence. Le 
vieux navire ne résistera pas à la tempête, moins 
encore à l'échouement ou à l'abordage, comme 
un navire neuf. Le vieux navire, atteint d'une voie 
d'eau générale, qui entrera dans un port de 
relâche ne méritera pas d'être reconstruit ou 
réparé à grands frais, et les experts qui le visi- 
teront reconnaîtront certainement dans sa struc- 
ture les traces de l'usure. L'assureur n'ignore 
rien de tout cela, et il a pris en très-sérieuse 
considération, pour déterminer son appréciation 
du risque, l'âge du navire. 

L'assureur ne répond cependant que des acci- 
dents, et le plus vieux navire doit être en état 
d'accomplir, sauf les accidents, la traversée 
pour laquelle il est expédié. U n'est pas destiné 
à naviguer sur un lac tranquille. Or, quelle 
est la rencontre qui pourra être qualifiée d'ac* 
cident ? 

S'il subit un échouement ou un abordage, point 
de doute, l'accident fortuit est caractérisé, l'as- 
sureur objecterait bien vainement que c'est la 
vétusté qui en a causé la gravité. Il en sera de 
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même lorsqu'un véritable ouragan, dont la vio- 
lence et la réaUté, manifestées par d'autres dé- 
sastres, seront notoires, aura disloqué le vieux 
navire, tandis qu'un navire plus neuf et plus solide 
aurait pu résister. Ce n'est pas là du vice propre. 
Mais entre Touragan et le calme plat, il y a toutes 
les nuances de la brise, comme il y a tous les de- 
grés du baromètre, et à quel degré commencera 
Taccident ou la fortune de mer? S'il est établi 
que le navire a été envahi par une voie d'eau 
sans, autre rencontre qu'une mer faiblement 
agitée par une brise légère, le baromètre mar- 
quant le beau temps, l'assureur sera fondé à 
soutenir qu'il y a là preuve acquise, par l'évi- 
dence du fait, que le navire était parti avec un 
vice préexistant, dans de mauvaises conditions de 
navigabilité. 

Ce sera surtout frappant s'il s'est écoulé très- 
peu de temps depuis le départ. Le cas est assez 
fréquent dans les voyages de retour des régions 
tropicales. Un long séjour au port, sous l'action 
d'un soleil torride, a écarté les coutures et dé- 
gradé le calfatage. Le navire part enfin, lourde- 
ment chargé. A peine a-t-il gagné la haute mer 
et ressenti les premières secousses des vagues 
qu'une voie d'eau se déclare. Il rétrograde ou, 
suivant le vent, se dirige vers un autre port de 
relâche. Après déchargement, les experts consta- 
tent un état général de délabrement dont la répa- 
ration exigerait d'énormes dépenses. Le navire 
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est condamné comme innavigable et vendu. Est-ce 
là un accident ? N'est-ce pas plutôt la démonstra- 
tion d'un vice antérieur au départ? 

Les assureurs le soutiennent, on plaide en 
France, et la question est abandonnée à l'apprécia- 
tion arbitraire des tribunaux. 

Par malheur, la décision dépend ordinairement 
des mots employés dans les rapports, plutôt que 
de la vérité des choses. Les juges n'ont pas 
d'autres éléments d'information que le rapport du 
capitaine et les rapports des experts. Le capitaine, 
mandataire direct des armateurs assurés, est 
très-souvent l'assuré lui-même, comme pro- 
priétaire ou copropriétaire du navire. Il sait 
prévoir l'objection et son rapport est déjà un 
plaidoyer. Quand sa rhétorique ne s'emporte pas 
jusqu'à la description pathétique des péripéties de 
la tempête, il lui est du moins facile de dire que le 
vent fraîchissait, que la mer se creusait, doimant 
de violentes secousses au navire qui fatiguait 
dans toutes ses parties, et que la voie d'eau s'est 
déclarée à la suite de ces secousses. Les experts 
sont d'autres capitaines, des confrères qui pour- 
ront se trouver dans le même cas. Il ne leur est 
pas plus difficile de dire que la carène présente 
des traces de grandes fatigues, et que les avaries 
ont été causées par les fatigues de la navigation. 
Cette banale expression de fatigues, qui se répète 
presque toujours, est très-conamode. Elle a 
l'avantage de ne pouvoir pas être contestée, car 
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certainement un navire n'aura pas navigue long- 
temps, non plus qu'un homme n'aura vécu et 
travaillé longtemps, sans fatigues. Les tribunaux 
de commerce se contentent habituellement de 
pareilles généralités et voient une fortune de mer 
dans les fatigues de la navigation. 

Quelquefois, le capitaine est plus sincère ou 
plus naïf. U avoue ingénument que la voie d'eau 
s'est déclarée par le plus beau temps du monde. 
Quelquefois aussi, les experts, précis et non com- 
plaisants, appelant les choses par leur nom, attes- 
tent nettement qu'ils ont trouvé la carène usée, 
les coutures larges et sans étoupes, les membres 
pourris, le navire dans un état complet de déla- 
brement. Il faut plaindre alors les assurés. S'ils 
osent plaider, ils perdront leur procès. 

J'ai vu un trop grand nombre de ces. décisions 
rendues en sens contraires, sans être contradic- 
toires. Les faits, selon ma conviction, étaient 
exactement semblables. Il n'y avait de différence 
que dans la rédaction des rapports. Je me sou- 
viens d'un exemple particulièrement frappant. 
Le capitaine, intéressé à la propriété du na- 
vire , était mort en Chine. Il avait été remplacé 
d'office, le consul de France ayant préposé au 
commandement un autre capitaine. Celui-ci, 
n'ayant aucun intérêt d'assuré à ménager, ne se 
gênait pas pour dire dans son rapport, après 
avoir accompU un voyage, non sans essuyer un 
coup de vent, qu'il s'étonnait d'y avoir échappé, 



tant le navire qui lui avait été confié était atteint 
de décrépitude, et il appelait des experts à consta- 
ter ce délabrement général. L'armateur, assuré 
en France, déplorait amèrement la mort de son 
associé, qui aurait su donner aux faits une tout 
autre tournure et attribuer l'innavigabilité aux 
fatigues du coup de vent. J'ai tu mieux. J'ai tenu 
entre les mains une lettre d'un capitaine à son 
armateur de France, confessant l'état de délabre- 
ment de son navire, avouant que c'avait été 
risquer témérairement sa vie que de s'y embar- 
quer, promettant cependant de faire tous ses 
efforts pour influencer les experts afin qu'ils attri- 
buassent l'innavigabilitë aux Êitigues de la naviga- 
Qtendu il avait rédigé son rapport en 
. Il tint sa promesse, les experts 
>mplaisants, et les assureurs ont payé 
. que n'avait pas le navire, 
loureux de reeonn^tre qu'en cette ma- 
sincérité des capitaines qui les laisse 
est l'hyperbole sinon le mensonge qui 
les arguments. Je ne sais pas de doc- 
le qui puisse apporter un remède à ce 
I pense pourtant que les tribunaux de- 
ent s'ériger en amiables compositeurs, 
-ux parties une transaction qui serait 
ours plus juste et plus satisfaisante 
ion extrême. Ils semblent ne s'y pas 
ses. On les voit tantôt repousser, tan- 
■ une réclamation efi son entier, sans 



-^ 327 — 

Qu'apparaisse, aux yeux de Tobservateur désinté- 
ressé, la différence des espèces ni des motifs de 
^^cision. Le sort d'un procès de vice propre se 
J^Ue en quelque sorte sur un coup de dés, et l'on 
pourrait imprimer à l'avance deux formules de ju- 
S^^ment, comme on pourrait imprimer deux for- 
^ules de rapport de capitaine et de rapports 
^ experts. La sagesse des parties tranche quelque- 
^^Js ie litige par une transaction. Ce serait souvent, 
^àoz le juge, sagesse et justice aussi de le trancher 
^ -cnêxiie, en faisant la part des deux causes qui 
^t concouru à produire la voie d'eau. 
.y a cependant une question qui me paraît 
^^t:^x» d'être approfondie et discutée doctrinale- 
. "^^ -> et qui a, pour la navigation à vapeur surtout, 
^•^•^ès-haute importance. 

"^-^pareil moteur des bâtiments à vapeur est 

^ -ê^ des accidents particuliers, indépendants de 

^ fortune de mer caractérisée. Le plus fréquent 

^^- rupture subite de Tarbre de couche de la 

>l *^>^iie. On le voit se produire par un beau temps 

^ ^^^que la mer n*a qu'une agitation normale. Les 

a^ont d'ordinaire exactement décrits, et les 

V^S^^rts sincères. Entourés d'officiers instruits et 

^^ ^ombreux passagers, les capitaines des grands 
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quebots, hommes d'élite eux-mêmes, n'ont pas 
Recours à l'hyperbole et leur imagination n'invente 
pas la tempête. 

La rupture de l'arbre de couche est-elle, par 

elle-même, un accident de navigation, un accident 



fortuit, dont les assureurs soient responsables? Il 
y a ici une première question. 

On serait tenté de la résoudre affirmativement, 
contre les assureurs. C'est un accident grave, connu 
et prévu. Les assureurs doivent avoir confondu 
dans la prime l'appréciation de ce risque. 

Qu'on y prenne garde pourtant. Le décider ainsi, 
ce serait encourager les fabrications défectueuses, 
les fournitures de mauvais fer, la négligence dans 
les inspections, qui doivent être souvent répétées, 
de toutes les parties de la machine. Ce serait com- 
promettre la sécurité des passagers et des équi- 
pages. D'ailleurs, tous les bâtiments à vapeur ne 
sont pas assurés, un grand nombre même ne le 
sont pas. On n'empêchera pas les propriétaires 
non assurés de chercher à rendre le constructeur 
responsable de sa mauvaise fabrication. Des ingé- 
nieurs seront donc appelés comme experts à exami- 
ner la brisure. S'ils l'attribuent à la mauvaise qua- 
lité du fer ou à tout autre vice , le constructeur 
sera certainement passible de dommages-intérêts. 
Or, ce qui est vice de construction, au regard du 
constructeur, est évidemment vice propre de la 
chose, au regard des assureurs. 

D'un autre côté , le constructeur , suivant le 
temps qui se sera écoulé depuis la livraison, s'ef- 
forcera, pour dégager sa responsabilité, d'établir 
que la brisure a été le résultat de l'usage prolongé. 
C'est ainsi que, dans une affaire de ce genre qui a 
été discutée à Nantes, des experts très-conscien- 
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cieux, recherchant la cause de la rupture d'un 
arbre de couche, après avoir rappelé que le navire 
avait fait plus de cent traversées de cabotage, ont 
dit : « Sans doute, dans cette assez longue navi- 
« gation, qui a été souvent pénible par les mauvais 
« temps, quelques fibres intérieures et extérieures 
« de l'arbre de couche se seront rompues, puis 
« celles-ci ont entraîné la rupture d'autres, et 
« enfin il arrive un moment où une pièce de ma- 
« chine, très-suffisamment forte dès le principe et 
« dans son neuf, ne Fest plus assez ^ et vient tout à 
« coup à se rompre. » 

La responsabihté du constructeur était manifes- 
tement dégagée. Les assureurs, qui auraient pu ne 
garantir le navire que depuis la veille de F acci- 
dent, devenaient-ils responsables ? Je ne le pense 
pas. S'il n'y avait pas vice primordial de construc- 
tion, il y avait à leur égard vice antérieur, vice 
propre de la chose. L'arbre de couche avait atteint 
la limite de sa résistance, il était usé, et le mo- 
ment de son remplacement, aux frais de l'arme- 
ment, était venu. 

On n'échappera pas, en cette matière, aux ap- 
préciations, et la question demeurera une question 
d'espèce. 
Voici où j 'aperçoit la question doctrinale : 
Je suppose qu'il soit reconnu ou jugé que la rup- 
ture de l'arbre de couche n'est pas un accident à la 
charge des assureurs, et qu'elle est un vice propre. 
Pour rendre l'hypotlièsc encore plus saisissante, 
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je suppose que des assureurs, importunés de ces 
discussions et de ces réclamations, aient expressé- 
ment stipulé quMls ne répondent pas de la rupture 
de Tarbre de couche ni de tous autres dérange- 
ments de la machine. L'accident se produit. Désem- 
paré de sa force motrice, le navire est obligé de 
se traîner péniblement à la voile. Il rencontre une 
tempête, il est jeté sur des écueils et fait naufrage. 
Les assureurs seront-ils responsables de la perte ? 
Ou pourront-ils soutenir que la perte étant la con- 
séquence d'une avarie de la machine, qui n'était 
pas à leur charge , ne tombe pas non plus sous leur 
responsabilité ? 

On voit la haute importance de la question. Je 
n'hésite pas à dire que les assureurs seront respon- 
sables de la perte. Pourquoi? Parce qu'elle n'a 
pas été la conséquence directe de Tavarie de la 
machine, parce qu'elle a été un événement fortuit. 

Les avaries de la machine, qui paralysent la force 
motrice, sont des accidents ou des incidents fré- 
quents. C'est pour cela que les bâtiments à vapeur 
sont pourvus de mâts et de voiles, dont ils puissent 
au besoin faire usage pour se diriger. La manœuvre 
est plus difficile, la tr^,versée plus longue, peut-être 
plus périlleuse, ce qui n'est pas toujours absolu- 
ment certain. Il y a des risques d'explosion sup- 
primés et des risques d'abordage diminués. Assu- 
rément le bâtiment à vapeur qui fait naufrage alors 
qu'il navigue à la voile n'aurait pas péri de la même 
manière s'il avait été mu par sa machine, et n'aurait 
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pas été au même point de la mer. Mais celui qui 
arrive à bon port en naviguant à la voile, et c'est 
ce qui a lieu le plus communément, n'a-t-il pas pu 
être préservé d'une catastrophe par l'avarie qui a 
retardé ou détourné sa marche ? Qui saurait dire 
s'il ne courait pas au devant d'un abordage ou 
d'une banquise de glaces, s'il n'allait pas entrer 
dans une brume épaisse ou dans le centre d'un 
cyclone ? 

Des risques ont été substitués à d'autres risques, 
ce sont toujours des risques, ou ce que l'assurance 
a pour but de garantir. 

Quand des assureurs assurent un bâtiment à 
vapeur, ils n'ignorent pas que dans le mécanisme 
si compliqué de la machine il peut se produire des 
dérangements qui en arrêteront le jeu, et que par 
suite il faudra naviguer à la voile. Il le faudra 
bien aussi, si le charbon vient à manquer. Ils 
n'ont pas stipulé dans le contrat, ce serait une 
condition inacceptable qui rendrait l'assurance 
illusoire, que leurs risques cesseraient par ce fait. 
Non-seulement ils ne l'ont pas stipulé, la formule 
d'usage des contrats porte expressément la faculté 
de naviguer à la. voile ; mais cette faculté ne f(it- 
elle pas exprimée, elle serait sous-entendue, parce 
qu'elle est de la nature et de la force des choses. 

Je trouve une analogie frappante dans les chan- 
ces de maladie ou de mort du capitaine et des 
hommes de l'équipage. Les assureurs maritimes 
n'ont certainement pas garanti directement ces 



chances. Il est cependant hors de doute qu'ils en 
couvrent les conséquences indirectes. Si le capi- 
taine est malade et hors d'état d'exercer le com- 
mandement, le second prend sa place, comme la 
voile supplée la machine malade. Le second peut 
être malhabile et jeter le navire sur les écueils. 11 
peut tomber malade et mourir à son tour. 

On voit de douloureux exemples d'équipages 
décimés, réduits à quelques hommes malingres et 
fiévreux par les contagions rapportées des pays 
insalubres. La navigation est alors pleine de périls, 
le navire sans commandement erre presque au 
hasard. S'il fait naufrage, il est infiniment probable 
que c'est une conséquence de la privation du 
commandement; mais ce n'a pas été une consé- 
quence nécessaire^ la perte demeure un événement 
fortuit, qui est certainement à la charge des assu- 
reurs. 

Tout est donc dans cette distinction de la consé- 
quence nécessaire et de celle qui reste indirecte 
et fortuite. 

D'autres analogies se présentent encore à 
l'esprit. J'ai montré (page 260), heureux d'être 
d'accord avec une jurisprudence désormais bien 
fixée, qu'en matière de sacrifice volontaire pour 
le bien commun l'avarie commune ne comprend 
que les conséquences nécessaires et directes du 
sacrifice. On délibère de couper la mâture ou de 
filer les chaînes par le bout pour le salut commun. 
La mâture sacrifiée, les ancres et chaînes aban- 
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données sont des avaries communes. Le navire 
évoluant mal ou n'ayant plus d'ancres pour tenir 
le mouillage est jeté ultérieurement à la côte. Le 
naufra«>e est un événement fortuit et non une ava- 
rie commune. Il est très-vraisemblable, presque 
certain, si Fon veut, que le naufrage a été la con- 
séquence du sacrifice. Peu importe, puisqu'il n'en 
a pas été la conséquence nécessaire. 

On délibère, pour le bien commun, d'entrer dans 
un port de relâche, afin de réparer une voie d'eau. 
Les dépenses prévues et nécessaires de la relâche 
sont des avaries communes. Mais le navire se 
brise à l'entrée du port. Le naufrage, bien que 
conséquence de la détermination prise, est incon- 
testablement un événement fortuit. 

La même distinction s'impose au sujet des ris- 
ques de guerre, dont les assureurs s'aflPranchissent, 
à moins de convention expresse. Un état de guerre 
maritime modifie toujours profondément les con- 
ditions de la navigation, et pour en aggraver les 
risques. Des phares sont éteints, des pilotes et des 
remorqueurs sont supprimés, des ports de refuge 
sont inaccessibles, comme ennemis ou fermés par 
des blocus. Les ouvriers, les matériaux, le crédit 
pour les réparations, manquent ou sont hors de 
prix. Les assureurs savent cela. S'ils continuent 
d'assurer les risques de la navigation, ils savent 
que ce sont des risques augmentés. Ils sont libres 
et ils feront prudemment d'exiger des primes plus 
élevées. Ils sont libres d'être plus circonspects 



encore et de se résigner au chômage. Ce qu'ils ne 
peuvent pas faire, c'est d'aller rechercher, lors 
de chaque accident de navigation, s'il ne serait pas 
la conséquence indirecte de l'état de guerre. Ils 
n'ont excepté de leur garantie que les dommages 
et pertes directement causés par la fortune de 
guerre, non les influences de l'état de guerre sur 
les risques maritimes. 

Ainsi, un navire étant poursuivi par un croiseur 
et près d'être atteint, le capitaine le jette volon- 
tairement à la côte afin de sauver sa liberté per- 
sonnelle. C'est évidemment une fortune de guerre. 
Bien que la perte ait lieu eifectivement par un 
naufrage, il n'y a pas de différence entre une telle 
perte et la capture ou la destruction par la canon- 
' nade. La conséquence est directe, nécessaire, et 
n'a rien de fortuit. Mais que ce même navire, 
ayant échappé à la poursuite, grâce à la nuit 
ou à une |marche supérieure, se perde involon- 
tairement le lendemain en cherchant à entrer 
dans un port ami, la perte sera fortuite, bien 
qu'elle soit très-probablement la conséquence in- 
directe de la poursuite de la Veille. 

Ces observations ont, à l'heure où j'écris, une 
véritable opportunité. La guerre a éclaté entre la 
Russie et la Turquie. Les conditions de la navi- 
gation dans les mers qui baignent les rivages des 
belligérants sont profondément modifiées. On 
annonce que les phares des Dardanelles et du 
Bosphore sont éteints. On sait que des torpilles sont 
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coulées dans certaines passes. Des ports sont blo- 
qués, d'autres pourront être bombardés. Il y a 
cependant une navigation qui continue, il y a des 
assurances en cours, et des assurances qui se trai- 
tent journellement, les unes avec la garantie des 
risques de guerre, les autres maintenant l'excep- 
tion de ces risques. Bien des incidents sont à pré- 
voir et plusieurs pourront être litigieux. 

Je n'ai certes pas la prétention de résoudre 
d'avance toutes les questions qui se présenteront. 
Ce seront presque toujours des questions d'espèce, 
et souvent l'équité demandera, comme je l'ai dit 
pour le vice propre^ une transaction. Mais je ne 
crains pas d'af&rmer qu'on devra s'attacher à la 
distinction que j'ai indiquée, à la distinction des 
conséquences directes et des conséquences indi- 
rectes et fortuites. Le navire qui périra par l'explo- 
sion d'une torpille périra certainement par une 
fortune de guerre , aussi bien que celui qui sera coulé 
à coups de canon. Le navire qui, pour éviter les 
passes où l'on signale ou soupçonne des torpilles, 
cherchera un autre passage dans lequel il s'échouera 
fortuitement, celui qui fera naufrage au pied d'un 
phare éteint, celui qui se perdra faute d'avoir ren- 
contré un pilote, périront par une fortune de mer. 

Les assureurs craintifs feront sagement de s'abs- 
tenir, et les plus hardis feront sagement d'élever 
leurs primes. Les risques de navigation dans ces 
parages sont notablement augmentés par l'état de 
guerre : ils sont encore des risques de navigation. 
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Je trouve encore une analogie frappante dans les 
assurances sur la vie. Là aussi les risques de 
guerre sont exceptés, à moins d'une convention 
expresse. Les assureurs ne garantiront donc pas 
la mort violente reçue dans les combats, non plus 
que la mort qui sera la conséquence directe des 
blessures et des opérations; ils ne seront pas re- 
cevables à rechercher si une maladie ne serait 
pas la conséquence indirecte des fatigues et des 
privations de la guerre, qui auraient débilité la 
constitution de l'assuré. 

Lorsque l'état de guerre aura cessé, le devoir 
des gcfUvemements sera certainement de rétablir 
le plus tôt possible la navigation dans ses condi- 
tions normales et d'enlever les obstacles de la 
guerre, notamment les torpilles. Il y faudra du 
temps, on ne réussira peut-être pas à enlever tous 
les obstacles, et des dangers se rattachant à l'état 
de guerre antérieur subsisteront après la paix 
conclue. Si, par exemple, des navires viennent à 
choquer une torpille, sera-ce encore un risque de 
guerre ? Je ne le pense pas. La lorpille oubliée 
sera devenue un écueil de la navigation, comme le 
serait la carcasse d'un navire coulé par la guerre. 
Elle ne sera plus un engin de guerre. 

Cette discussion m'a entraîné en dehors du sujet 
spécial du présent chapitre. J'espère que le lec- 
teur ne me le reprochera pas. Il me semble que 
l'esprit éprouve une véritable satisfaction en sui- 
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vant le développement symétrique d'mie idée qui 
se justifie en se portant successivement sur des 
objets différents, rapprochés par l'analogie. Je 
reviens à Texception du vice propre du navire. 
Elle affranchit les assureurs des conséquences di- 
rectes du vice constaté ou démontré par Tévidence 
du fait; elle ne les affiranchît pas des conséquences 
indirectes et fortuites qui conservent le caractère 
d'accidents ou de fortunes de mer. 



Il me reste à parler du vice propre des mar- 
chandises. 

Les marchandises sont susceptibles de se dété - 
riorer à des degrés bien divers, suivant leur na- 
ture d'abord, puis suivant les procédés d'embal- 
lage. Un emballage notoirement défectueux est 
un vice propre. Il y a des marchandises qui ne 
peuvent pas supporter une longue traversée sans 
se détériorer. Je prends un exemple sensible à 
tous, celui des oranges. Avant l'établissement des 
chemins de fer et des services de bateaux à va- 
peur, les oranges, insuffisamment mûres, étaient 
chargées sur de petits navires à voiles, dans les 
ports de Lisbonne, de Valence et de Séville. 
L'expédition avait lieu d'ordinaire vers la fiin de 
novembre, elle était combinée pour que la mar- 
chandise pût arriver à Paris un peu avant le pre- 
mier jour de l'an. Si la traversée était heureuse et 
rapide, l'opération rapportait de très- amples béné- 

22 
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fices. Des vents contraires qui retardaient simple- 
ment Tarrivée et faisaient manquer le marché du 
jour de Tan étaient un échec grave ; à plus forte 
raison une relâche du navire devenait désastreuse. 
La marchandise pouvait n'être reçue qu'en état 
de putréfaction, sans avoir eu aucune atteinte 
d'eau de mer. 

C'est le vice propre de la chose. Les vents con- 
traires sont cependant une sorte de fortune de mer : 
oui pour la spéculation commerciale, non pour 
les assureurs, qui ne répondent que des accideiits. 
On comprendrait bien une gageure qui garan- 
tirait l'arrivée en un délai déterminé, en moins 
de quinze jours par exemple, et cette gageure 
deviendra une assurance légale quand aiœa été 
abrogé Tarticle 347 du Code de commerce. Elle 
est une convention tout autre que l'assurance 
ordinaire. Je me souviens à cette occasion de la 
très-singulière prétention d'un assuré qui voulait 
s'eM prendre à ses assureurs de ce qu'un envoi de 
sardines confites n'était arrivé qu^après le carême. 
La spéculation commerciale court ces chances de 
retards, en compensation desquelles elle a celles 
des larges bénéfices. 

Si, le chargement d'oranges arrivant rapidement 
et par un vent favorable, des caisses sont débar- 
quées mouillées d'eau de mer, l'eau ayant pénétré 
à l'intérieur et rendu le contenu invendable, c'est 
bien une avarie à la charge des assureurs, ce n'est 
plus un vice propre, malgré le degré extrême de 



— 339 — 

susceptibilité d'avarie de la marchandise. En 
garantissant des oranges , les assureurs ont connu 
ce risque, auquel ils ont dû proportionner la 
prime (1). Mais si, Teau de mer n'ayant mouillé 
que les plans inférieurs du chargement, il se trouve 
que Favarie s'est propagée aux plans supérieurs, 
par voie de buée, d'échauffement ou de fermenta- 
tion, en sorte que tout le chargement est en putré- 
faction ; si des experts disent nettement que la 
cause de cette avarie générale est la voie d'eau 
qui a mouillé les plans inférieurs, la question 
devient plus délicate. Les assureurs sont portés à 
soutenir qu'ils ne doivent que l'avarie des caisses 
mouillées, non celle des caisses qu'a gagnées la 
fermentation, et que cette fermentation est un vice 
de la chose. 

J'ai vu de nombreuses discussions de ce genre, 
pour des chargements de cafés, de laines, de cuirs, 
de graines, de céréales et d'autres marchandises, 
dans lesquelles se propage une fermentation géné- 
rale. Les assureurs ont ordinairement succombé 
dans leurs prétentions, et je suis d'opinion qu'en 
principe ils devaient succomber. Qu'il y ait eu 
beaucoup d'abus et d'expertises complaisantes, 
je n'en fais aucun doute. Sous le prétexte de la 



(1) L'usage est qae les assoreinrs ne garantissent les oranges 
et autres fruits que franc de toute détérioration, à moins d'un 
sinistre majeur caractérisé. J'ai supposé que cette conyentioii 
particulière n'existait pas dans le contrat. 
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propagation de l'avarie d'eau de mer, les assu- 
reurs ont payé bien des avaries de vice propre. 
Les experts pourraient être plus sévères, les tri- 
bunaux de commerce pourraient quelquefois cor- 
riger les appréciations complaisantes des experts; 
mais quand le fait de la propagation est admis 
comme vrai, il me paraît incontestable que les 
assureurs en sont responsables. L'argumentation 
sur laquelle j'ai insisté est encore ici de saison. La 
fermentation générale, déterminée par l'état de 
mouille des plans inférieurs du chargement, en a été 
la conséquence directe et nécessaire. Elle n'a 
rien eu de fortuit, elle n'a pas été un accident 
nouveau. 

Il en est difiéremment lorsque cette prétendue 
fermentation générale atteint, avec une apparence 
de caprice, certaines marchandises du chargement 
en respectant certaines autres, sans que ni leur 
position dans la cale ni leur nature rende compte 
de la diversité de leur sort. On peut avoir alors la 
preuve, par l'évidence du fait, que les marchan- 
dises maltraitées l'ont été par un vice spécial soit 
de leur qualité, soit de leur emballage. Quand je 
parle d'une apparence de caprice, je sais en effet 
très-bien que cette apparence est vaine. Les lois 
physiques et les lois chimiques n^'ont pas de 
caprices. On ne doit pas confondre non plus les 
résultats d'une voie d'eau accidentelle, qui mouille 
effectivement les plans inférieurs du chargement 
en communiquant l'avarie aux plans supérieurs, 
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avec ceux de ce qu'on appelle quelquefois la 
chaleur humide de la cale. La chaleur humide 
n'est pas un accident, et les assureurs ne garan- 
tissent que les accidents. Les négociants qui expé- 
dient des marchandises par delà les tropiques 
savent qu'elles traverseront la zone tropicale et 
subiront les influences de la chaleur humide de la 
cale. 

Une avarie qui n'a pas une cause accidentelle, 
qui n*a pas d'autre cause que les conditions nor- 
males dans lesquelles voyageait la marchandise, 
est certainement une avarie de vice propre, alors 
même qu'elle serait déterminée ou augmentée par 
la longueur delà traversée, parce que les assu- 
reurs n'ont pas garanti la durée de la traversée, 
qui est une chance de la spéculation commerciale. 
C'est si bien une chance de la spéculation qu'il y 
a beaucoup de marchés à livrer où le délai de la 
livraison est la condition même du marché, lequel 
est rompu si la marchandise n'arrive pas dans le 
délai fixé. Ces marchés ne sont pas communiqués 
aux assureurs et leur sont étrangers. Les assu- 
reurs n'ont jamais les profits de la spéculation. 
Ils n'en doivent pas subir les mauvaises chances , 

Ily a un cas qui peut faire exception, quoiqu'une 
solution contraire me paraisse se rattacher au 
même principe, celui d'une relâche et d'un déchar- 
gement amenés par les avaries du navire. Ceci 
est bien un accident de navigation, une fortune de 
mer. La spéculation coramercialo s'est exposf^e 



aux chances ordinaires de détérioration pendant 
la traversée^ même allongée par des vents con- 
traires. Un déchargement, un dépôt sur des quais, 
une mise en magasin qui peut durer deux ou 
trois fois plus que la traversée, sont des chances 
extraordinaires. Si donc il est démontré que la 
marchandise avait été débarquée saine et que la 
détérioration a été la conséquence directe de la 
relâche, l'avarie cesse d'être un vice propre pour 
devenir une avarie causée par une fortune de 
mer. 

Le contraire a cependant été jugé plusieurs 
fois. Des arrêts, notamment un arrêt de la Cour 
de Bordeaux, du 18 janvier 1842, et un arrêt de la 
Cour de Rouen, du 9 février 1847, ont admis que 
la détérioration d'une marchandise non atteinte 
d^'eau de mer et s'avariant pendant les opération» 
d'une relâche, par suite de la nature de la marchan- 
dise, est un vice propre dont les assureurs ne sont 
pas responsables. J'avoue que cette appréciation 
me paraît rigoureuse et non juridique. Je Tadop-^ 
terais entièrement pour les simples relâches déter- 
minées par des mauvais temps, des vents contraires, 
des besoins de vivres ou de charbon. Que le navire 
tienne la mer en luttant contre le vent contraire 
ou aille en attendre un plus favorable dans un port 
sur sa route, je n'y vois pas de différence; la tra- 
versée n'en est peut-être pas allongée, et ce n*est 
pas un accident plua extraordinaire que le veut 
contraire lui-même. Mais la relâche déterminée 
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par des avaries du navire, assez graves pour entraî- 
ner le déchargement, me paraît un accident véri- 
table, une fortune de mer extraordinaire, en dehors 
des chances qu'a dû accepter la spéculation. 

Si pourtant d'autres marchandises similaires 
n'ont éprouvé aucune avarie pendant les opéra- 
tions de la relâche, on sera encore fondé à dire 
que celles qui ont été détériorées l'ont été par un 
vice particulier dont elles étaient atteintes. 

n faut, en effet, en revenir toujours à l'apprécia- 
tion de la vérité des choses. La comparaison avec 
d'autres marchandises similaires du même, char- 
gement a souvent la valeur d'une véritable preuve, 
et quand des experts complaisants ont négUgé cette 
comparaison, il peut appartenir au juge, qui n'est 
pas lié par l'expertise, de la suppléer. 

On eût épargné ainsi bien des scandales. Il y a 
quelques années, certains assureurs de Paris ont 
été les victimes, le mot n'est pas exagéré, d'une 
déplorable série d'expertises complaisantes qui 
ont jeté un véritable trouble dans le commerce 
d'exportation. Il s'agissait plus particuUèrement de 
deux sortes de marchandises, les chaussures vern- 
nies et les bougies. Je ne parlerai que des chausr 
sures. Les personnes étrangères à cas matières ne 
se doutent pap des quantités immenses de c^us- 
sares vernies et de bottines de femme que l'espor- 
tation françsd^e exp^ie dans tous les pajs d^outre- 
mer* il n'y a pas de commissionnaire qui n'en 
reçoive des commandes, il n'y a pas de paquebot 



--au — 

à vapeur qui n'en emporte par masses. Or, à Tar- 
rivée à destination » certains réclamateurs, tou- 
iours les mêmes, prétendaient que la marchandise 
était avariée et s'adressaient au consul pour faire 
nommer des experts. Les experts procédaient, 
constataient des traces d'humidité^ des taches, de 
la moisissure, de la rouille; le vernis était terni ou 
collant. La cause ne pouvait être que les suinte- 
ments d'eau de mer, tout au moins Tinfluence de 
ces suintements et la chaleur humide qu'ils avaient 
répandue dans la cale. Il n*était pas difficile de 
trouver dans le rapport du capitaine la déclara- 
tion banale qu'il avait rencontré de mauvais temps 
et une grosse mer qui avaient fatigué le navire et 
lui faisaient craindre des avaries à la cargaison. 
Cela suffisait pour que les experts déclarassent à 
leur tour que l'avarie provenait des fortunes de 
mer. Après quoi Ton vendait aux enchères les 
caisses, et Ton réclamait aux assureurs, avec une 
procédure en règle, 20, 30,40 pour cent d'avaries. 
Cependant, les navires avaient accompli leurs 
traversées sans aucune relâche, sans aucun acci- 
dent caractérisé, même sans aucun retard. La 
totalité de la cargaison, moins les caisses de chaus- 
sures vernies, avait été livrée sans avaries. Bien 
plus, les assureurs apprenaient qu'à bord des 
mêmes paquebots il avait été chargé d'autres 
expéditions de chaussures vernies, qui avaient été 
reçues en état parfaitement sain, sans donner lieu 
à la moindre réclamation . 
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ih'\ Il fallait une cause à ces différences. La cause 
, te- devait être ou une différence de la matière ou 
àûfe une différence d'epiballage. Elle était souvent 
rfâk cela, plus souvent encore une différence dans la 
m. loyauté des négociants assurés. Des enquêtes offi- 
îs,ie cieuses ont, en effet, été faites. On a eu la preuve 
ni oa certaine que ces réclamations incessantes d'avaries, 
inijs- venant des mêmes destinataires, étaient une spé- 
îede culation déloyale contre les assureurs. Les pré- 
sent tendues avaries n'étaient pas des avaries acciden- 
) iê telles ou n'étaient pas sérieuses. Il aurait suffi de 
ara- quelques soins spéciaux pour rendre son lustre à 
[flns la marchandise défraîchie par les émanations de 
3 Qt la cale et présentant une apparence de moisissure 

qu'il était aisé de faire disparsutre. 
là I J'ai caïusé moi-même avec d'honnêtes et nota- 
j^ I blés représentants du commerce d'exportation de 
Paris. Je les ai entendus déplorer et flétrir éner- 
giquement ces manœuvres. Les uns étaient des 
fabricants, expédiant la marchandise pour leur 
compte à leurs propres agents. Nous n'avons jamais 
d'avaries à réclamer, disaient-ils. Comment croi- 
rions—nous à celles de nos concurrents? Ces masses 
de marchandises, vendues publiquement comme 
avariées et rachetées sous main par les destina- 
taires, que voulez-vous qu'elles deviennent? EUes 
sont aussitôt jetées à prix réduits sur le marché de 
la consommation, en avilissant les cours à notre 
préjudice. Nous souffrons autant et plus que les 
assureurs de ces simulations d'avaries, nous en 
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goufttom deux foisy ayant à subir les exigences 
des assureurs rendus craintifs . D'autres me disaient : 
Nous sommes des commissionnaires, notre métier 
est de recevoir des commandes, il ne nous est guère 
possible de les refuser, et nos commettants d'outre- 
mer sont très-nombreux. Quand nous présen- 
tons des dossiers d'avaries, nous ne sommes encore 
que des commissionnaires, obligés de remplir un 
mandat. Mais lorsque, après avoir expédié aux uns 
et aux autres des marchandises semblables, nous 
voyons quelques-uns de nos commettants nous 
envoyer constamment des dossiers d'avaries, il 
ne nous est pas difficile de comprendre ce que 
cela signifie et de faire le discernement des pro- 
bités. 

Que conclure à mon tour ? Que l'expertise ne lie 
.pas le juge. Il est certain qu'il y a de déloyales 
manœuvres, exploitant contre les assureurs de 
prétendues avaries. Il est certain qu'elles trouvent 
à s'appuyer sur des experts que je veux bien me 
contenter d'appeler complaisants. Il est certain 
qu'elles discréditent notre commerce d'exportation, 
qu'elles tendent à le démoraliser, qu'elles obligent 
les assureurs à augmenter leurs exigences, le tout 
au détriment du commerce loyal. Le juge devrait 
être pénétré de ces vérités, pour s'appliquer à 
rechercher aussi la vérité des choses, laquelle ne 
saurait pas être autre que la vérité juridique. Le 
juge aurait le pouvoir de réprima bien des 
Iraudes^ en reconnaissant tout simplement ^u'il n'y 
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a d'avaries accidentelles que lorsqu'il y a un acci- 
dent de navigation. 

Je suis conduit, par cette formule même, à Toxa- 
men d'une question grave. La combustion spon- 
tanée de certaines marchandises est-elle un acci- 
dent de navigation ? N'est-elle pas le résultat d'un 
vice propre? 

Le cas était très-rare autrefois. On avait cepen- 
dant des exemples de chargements de laines de 
l'Australie, de jutes de l'Inde, de chiffons, de co- 
tons qui avaient pris feu sans aucune cause acci- 
dentelle connue. La perte avait été considérée 
comme étant à la charge des assureurs. Voici 
comment se justifiait cette appréciation. D'abord, 
le feu est expressément qualifié de fortune de mer 
par l'article 350 du Code de commerce et mis 
comme tel aux risques des assureurs. Puis , la 
spontanéité de l'inflammation n était d'ordinaire 
qu'une conjecture. Les assureurs, à qui aurait in- 
combé la preuve, étaient dans l'impuissance de la 
fournir y surtout après la destruction de la chose. 
La cause inconnue pouvait avoir été accidentelle : 
une allumette, une pipe de matelot, rintroduclion 
d'un rayon électrique par un orage. Les incendies 
couvent longtemps, dans une cale fermée, avant 
d'éclater. Un seul fait était prouvé, l'incendie lui- 
même, qui est un des risques garantis par les as- 
sureurs. 

Depuis quelques années, cependant, les incendies 
se sont tellement tniUtipliés à bord des navires 
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chargés de houille, matière qu^on avait crue long- 
temps presque inoflfensive^ qu'il n'a plus été pos- 
sible de les attribuer à des causes accidentelles. Ce 
ne sont pas les assureurs seulement qui se sont 
émus. Tant de navires avaient disparu, tant d'équi- 
pages avaient péri que l'humanité a fait entendre 
un cri d'alarme. Ily aeu en Angleterre une explo- 
sion du sentiment public qui imposait des devoirs 
au gouvernement. Par un acte du 2 avril 1875, la 
Reine institua une haute commission, chargée de 
rechercher les causes du fléau qui s'était révélé. 
Cette commission s'est acquittée de sa tâche avec 
beaucoup de soin, en recueillant de nombreux té- 
moignages. Son rapport, dont la Reine a ordonné 
la présentation aux deux Chambres du Parlement, 
porte la date du 18 juillet 1876. Il est suivi d'un 
rapport spécial sur la question scientifique dressé 
par deux chimistes éminents, adjoints à la com- 
mission. 

Les conclusions sont celles-ci : C'est la présence 
dans le charbon de substances sulfureuses, notam- 
ment de pyrites de fer, composés de fer et de 
soufre, qui crée le danger de la combustion dite 
spontanée. Ces substances s'oxydent en se combi- 
nant avec l'oxygène atmosphérique, action chi- 
mique accompagnée d'un développement de chaleur 
qui s'accroît jusqu'à déterminer l'inflammation. 
Elles se rencontrent dans presque tous les charbons, 
mais en quantités très-inégales. Il y a un grand 
nombre de sortes et de qualités de charbons. Par 
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suite, le danger d'inflammation varie d'abord en 
raison de la provenance et de la nature du gise- 
ment. Certaines mines sont d'une innocuité pres- 
que absolue; d'autres présentent unpérilpermanent. 

Tant que les pyrites sont enfermées dans l'inté- 
rieur de la roche de houille, sans communication 
avec l'oxygène de Tair, il n'y a pas de danger d'é- 
chauffement. Le bris de la roche met à découvert 
et rend susceptibles d'échauffement les substances 
pyriteuses. Le danger s'accroît donc d'autant plus 
que la roche est plus broyée, ou, comme on dit dans 
le langage commercial, qu'il y a plus de menu. C'est 
Texplication de la fréquence exceptionnelle des in- 
cendies à bord des navires d'un grand tonnage. 
La cale étant plus profonde, le charbon tombe de 
plus haut, se brisant et se pulvérisant par sa chute. 
Le menu s'entasse principalement sous les panneaux 
de charge, là où se répète incessamment la chute. 
Il résulte, en effet, des rapports concordants de 
beaucoup de capitaines que le foyer des incendies 
s'est presque toujours formé sous les panneaux de 
charge. 

Après la solennité d'une pareille enquête, il n'est 
plus permis de douter. Les substances pyriteuses 
contenues, en quantités excessives, dans les pro- 
duits de certaines mines sont manifestement un 
vice propre de la chose. La pulvérisation déter- 
minée par les procédés de chargement qu'on a 
employés est, non moins manifestement, un autre 
vice propre. 
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La conviction de nos tribunaux s'était déjà for- 
mée à cet égard, ayant qu'eussent été pubKés en 
Angleterre les résultats du travail de la Commis- 
sion royale. Une Société de charbonnage du Midi 
de la France exploite des gisements d'une sorte de 
charbon dite lignite^ dont elle a chargé un grand 
nombre de navires pour divers ports du Levant. 
Malgré la brièveté des traversées et quoique les 
navires ne fussent pas d'un fort tonnage, les cas 
de combustion ont été d'une efirayante fréquence. 
L'expérience des assureurs étant faite à Marseille, 
les expéditeurs sont venus chercher sur d'autres 
places, c'est toujours ainsi, des assureurs qui n'eus- 
sent pas encore cette expérience. Un jugement du 
Tribunal de commerce de Marseille, en date du 8 
mars 1875, confirmé par la Cour d'Aix, avait, 
d'ailleurs, protégé les assureurs. Un jugement du 
Tribunal de commerce de la Seine, en date du 22 
décembre 1875, s'est prononcé dans le même sens* 
J'y Us : 

« Attendu que des documents produits ressort 
« pour le Tribunal la preuve que la cargaison dont 
s'agit est entrée spontanément en combustion ; 
« que cette combustion spontanée doit être attri- 
u buée à une combinaison chimique provenant de 
« la présence de corps étrangers dans les lignites 
« exportés par la Société demanderesse ; 

(I Que c'est donc bien par un vice propre de la 
tt chose même que cette chose a péri. 9> 
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Le jugement a été frappé d'appel. Il me paraît 
inattaquable, surtout en présence du rapport de la 
Commission royale d'Angleterre, qui confirme 
d'une manière si éclatante l'appréciation du Tri- 
bunal (1). 



(i) Pendant que mon travail était sous presse, un arrêt de la 
Cour de Paris, adoptant les motifs des premiers juges, confir- 
mait en effet le jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine. 
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LA DOUBLE ASSURANCE 



(Art. 359 du Gode de Commerce.) 



Il faut encore que je rappelle que notre législa- 
tion maritime a été faite pour des habitudes com- 
merciales et des circonstances de navigation qui 
ne sont plus les nôtres. Je suis obligé de repro- 
duire cette observation à Toccasion de la double 
assurance, qui est devenue une des questions les 
plus délicates et les plus litigieuses, malgré la pré- 
cision apparente du texte qui la régit. 

Quelle était, en 1681, la situation de fait 
qu'avait sous les yeux le législateur? Il y avait des 
assureurs maritimes dans un petit nombre de nos 
ports principaux. Il n'y en avait pas dans nos 
colonies ni dans les autres pays d'outre-mer où 
trafiquaient nos navires. Il y avait des assureurs à 
Londres, à Amsterdam, à Hambourg ; mais la 
guerre élant la condition trop fréquente et tou- 
jours redoutée des relations internationales, l'idée 
ne serait jamais venue à nos négociants de se faire 

assurer à l'étranger. Chacun chez soi. Les négo- 

23 
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ciants de Marseille étaient assurés à Marseille, et 
ceul de Bordeaux à Bordeaux. 

Plus d'un siècle après, en 1807, lors de la pro- 
mulgation du Code de commerce, cette sitoalion 
de fait s'était fort peu modifiée. Ce n'^sc pas sous 
l'Empire que des négociants français auraient 
imaginé de se faire assurer ea Angleterre. 

La double assurance ne pouvait donc être 
qu'une fraude ou une erreur. Si c'est une fraude, 
la loi la réprime en annulant, à l'égard de l'assuré 
seulement, l'assurance tout entière ou les deux 
assurances. Telle paraît être du moins l'intention 
du législateur, quoique la rédaction incomplète de 
l'article 357 laisse place à un doute pour le cas où 
la fraude consisterait à faire assurer une seconde 
fois la même chose. Qu'un homme fasse assurer 
deux fois la même chose avec une intention frau- 
duleuse, ou une seule fois une valeur double de 
celle de la chose, il est évident que la fraude est 
la même et mérite la même punition. — Si c'est 
une erreur, l'assurance première en date est seule 
valable, et, suivant l'expression énergique de 
l'article 359, subsiste seule. L'assurance posté- 
rieure est nulle. Elle n'a pas d'objet, puisque la 
chose était déjà valablement assurée, et c'est sur 
cette assurance postérieure qu'a porté l'erreur qui 
a vicié le contrat. 

C'est ce qu'on appelle dans la pratique l'ordre 
des dates. 

Le principe de cette disposition de l'article 359, 
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emprunté à TOrdonnance de 1681, est tellement 
sensible et logique qu'à défaut même de texte 
formelilyaurait lieu de décider ainsi. Un premier 
contrat est parfait, il a formulé des obligations 
réciproques. Comment serait-il altéré, sans la par- 
ticipation d^un des contractants, par un contrat 
postérieur? Il n'est pas besoin de texte pour déci- 
der que si je vends aujourd'hui ma chose, cette 
même chose ne pourra pas être vendue demain à 
d'autres par moi ni en mon nom. La vente posté- 
rieure, le bail postérieur sont nuls de soi, et il en 
est ainsi, par la même raison, de l'assurance. 

J'applaudis donc, sans hésitation, à l'inspiration 
de Tarticle 359 du Code de commerce, qui s'ex- 
prime comme suit : 

« S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits 
« sans fraude sur le même chargement, et que le 
(c premier assure l'entière valeur des eflFets char- 
ce gés, il subsistera seul. » 

• 

Mais c'est ici que j'appelle l'attention du lecteur 
sur les immenses changements survenus dans les 
habitudes commerciales, par rapport aux assu- 
rances. Il y a maintenant des assureurs maritimes 
partout, dans les villes de l'intérieur, dans les pays 
sans littoral, comme la Suisse, aussi bien que sur 
tous les lieux d'expédition des marchandises, aux 
États-Unis, au Brésil, au Chili, en AustraUe, dans 
tous les ports de l'Inde et de la Chine. Il y a, de 
plus, des assureurs ambulants, représentés par les 



compagnies de navigation à vapeur dont les capi- 

''"'"les ou les agents sont investis d'un mandat d'as- 

sr en signant les connaissements. Les relations 

irnationales étant habituellement pacifiques, la 

currence des assurances est aussi cosmopolite 

celle des frets et des marchandises. Ily a, dans 
opérations entreprises, toutes les combinaisons 

participations, des comptes à demi, desmar- 
s à livrer, des traites lancées ou acceptées, qui 
vent laisser la propriété des marchandises 
tagée ou indécise. Il y a les banques de crédit 

font des avances sur les connaissements et 
lent naturellement pourvoir à l'assurance du 
;e. Il y a enfin le télégraphe, avec le laconisme 
ses dépêches, parfois incorrectement traduites 
retardées par un accident. Tous ces intérêts, à 
bis mêlés et dispersés, s'inquiètent, se précau- 
inent. On voit, sur les mêmes choses, des assu- 
ces doubles ou multiples contractées à des dates 
'érentes, en des lieux différents^ à des condi- 
is différentes et par des 'personnes diâérentes, 
s aucune fraude, et j'ajouterai sans aucune 
eur à proprement parler, car l'expéditeur, le 
tinataire, l'associé, l'acheteur, le banquier ont 
avoir un intérêt pareillement légitime à faire 
urer. 
1 est cependant certain qu'en cas de sinistre 

assureurs ne paieront qu'une fois. Mais qui 
era? Question excessivement litigieuse. C'est 
itendre la résoudre trop lestement que de citer 
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^'article 359 da Code de commerce et de dire qu'il 
n'y aura qu'âne vérification de dates à faire. Ré- 
duite à ces termes, la vérification présenterait 
encore une difficulté assez curieuse par suite de la 
différence des méridiens, la même date, en Chine 
^t â Paris, ne correspondant pas au même mo- 
Atout. Je ne fais qu'indiquer la possibilité de ce 
d^bat; juridico-astronomique. Il y aura d^ discus- 
sions plus fréquentes. Apparenunent Tarticle 359. 
'^^Js^'é ^ précision rigoureuse de son texte, a 
su j> j>^3sé que ce premier contrat, qui ^tdpsiste seuly 
^vibsiste effectivement par lui-même au profit du 
V^'oi>:«7-iétaire de la chose assurée, est valable, 
^xencfc^ j)t de vice, et fait double emploi avec la se- 
^i^d^ assurance contractée par erreur. Apparem- 
^^^t si le premier contrat était atteint de vice, il 
^^^^^"^iliderait pas le second, qui pourrait subsister 
^^* Xe texte de l'article 359 ne dispense donc pas 
^ "^^Tifier, en outre de la date, la vaUdité et la 
^ ^*^^^ du premier contrat. 

** ^^ présenté, comme analogie saisissante, 
"^^^Onple de la vente. La vente de demain ne sera 
^^^ que si la vente d'aujourd'hui est valable et 
^^^ve, passée par le véritable propriétaire ou 
^ ^Oaandataire justifiant de ses pouvoirs. Si, au 
^^•^aire, la vente d'aujourd'hui est faite sans 
^^^at, la vente de demain consentie par le pro- 
*^^ taire véritable sera la seule valable. 

^Malheureusement, quant aux conditions du 
^^dat, l'analogie est loin d'être parfaite. Tandis 
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que pour la vente il faut un mandat formel, exprès, 
qui n'est pas même compris dans les termes les 
plus généraux d'une procuration d'administration, 
les usages commerciaux se contentent, pour l'assu- 
rance, d'un mandat tacite ou présumé, d'im intérêt 
éventuel ou indirect. Tous les jours on fait assurer 
la chose d'autrui, et toutes les assurances sont de- 
mandées, c'est la formule consacrée, pour compte 
de qui il appartiendra. D'ailleurs, ainsi que je le 
disais plus haut, la propriété des marchandises en 
mer est très-souvent indécise, à raison des mille 
combinaisons des marchés à livrer, soumis à des 
vérifications de qualité, ou à raison de l'interpré- 
tation des ordres d'achat. D arrive donc que 
l'expéditeur fait assurer au port de départ, le con- 
signataire au port de destination, peut-être le vé- 
ritable propriétaire en un troisième lieu. Encore 
une fois, quel sera le contrat qui subsistera? 

Le premier en date, répond-on avec l'article 
359* On va voir, par quelques exemples, les con- 
séquences choquantes, injustes, inacceptables que 
peut avoir l'application littérale du texte . 

Je suis filateur à Rouen. J'ai donné à un cor- 
respondant de la Nouvelle-Orléans des ordres 
d'achat de 3,000 balles de coton, limités à un prix 
que je sais inférieur aux cours actuels. Je n'ai pas 
prescrit de les faire assurer à la Nouvelle-Orléans, 
je me suis réservé le soin de pourvoir moi-même 
à mes assurances et je l'ai annoncé. Rien ne me 
sollicite de commettre des assurances, t^nt que je 
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n'ai pas d'avis de la réalisadon d'une opëration 
qae je considère comme improbable. Une baisse 
survient, je reçois l'avis que les 3,000 balles sont 
adietées. Rien ne me presse encore beaucoup, 
eUes ne sont pas en mer Je pois attendre ou la let- 
tre qui confirmera la dépêche, on au moins Tavis 
de l'affirétement du navire. Je puis d'ailleurs être 
malade, absent ou empêdié quelques jours. Bref, 
dès que je sais un navire affirétë, je fiais assurer à 
PariSy par des Compagnies de mon choix, un mil- 
lion, c'est ce qu'elles coûtent, sur mes 3,000 
balles de coton, et je dors tranquille. Trois semai- 
nes après, j'apprends que le navire,^ frappe de la 
foudre, a été incendié en mer et a péri avec toute 
sa cargaison. Je me félicite de ma prudence, mes 
assureurs sont d'une solidité parfaite, j'attends 
sans inquiétude les documents justificatif qui me 
permettront de toucher le million assuré. 

Mais voici qu'avec les documents m'arrive la 
révélation d'une assurance que l'expéditeur de la 
Nouvelle-Orléans, sans ordre ou contre mes or- 
dres, avait jugé prudent de son coté de contracter 
en Amérique pour la garantie de ses tirages, et il 
se découvre que cette police américaine est anté- ! 

rieure d'un jour à la mienne. Est-ce que les assu- | 

reurs que j'ai choisis, avec lesquels j'ai contracté, 
moi qui suis le seul propriétaire de la chose, vont 
être dégagés par ce fait? Est-ce que mon contrat, 
qui ne contient aucun vice , qui n'est le résultat 
d'aucune erreur, sera nul, tandis que le contrat 
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fait sans mandat ou au mépris de mes ordres 
subsistera seuil Est-ce que je serai forcé d'aller 
discuter en Amérique des assureurs inconnus, 
peut-être de mauvaise foi, peut-être insolvables, 
ou qui me paieront en papier sur lequel je per- 
' ■ 30 0/0 ï Est-ce que je risquerai d'être ruiné 
I avoir commis aucune faute , aucune impru- 
:e quelconque, ruiné par l'excès de précaution 
: correspondant et par la lettre brutale d'un 
:1e du Code de mon pays? 
; dis que c'est impossible. Ily a des principes 
^raux du droit, émanation de la justice natu- 
!, pour éclairer et interpréter les textes. Je 
iendrai que le contrat américain, auquel je 
pas participé, ne m'est pas opposable, qu'il est 
an éfçard comme non avenu, qu'il est res inter 
i acta. Et je suis convaincu que les tribunaux 
ont maintenir la validité de mon contrat, 
i se place d'aiUeurs une observation d'une 
6 Importance : la diversité des législations. 
3is qu'en France la règle de l'article 359 est 
!re des dates, la règle en Angleterre et aux 
s-Unis (1) est que les assureurs multiples 
nent en concours et au prorata pour se répar- 
i perte sans qu'il soit tenu compte de l'ordre 
dates. J'expliquerai plus loin le principe et le 



Anx Ëlals-Dni s, on déroge souvent à la règle pour adopter 
1 convention l'ordre des dates, mab Je suppose qu'on n'y 
gdi'rt^. 
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véritable sens de cette règle, fiort msl comms eai 
France. S donc, me eroyant vainca par FéTi- 
dence da texte de l'article 359, je c<Hiseiitais à 
l'ammlatûm de mcm contrat français pour m*a- 
dresser aox assureurs américains, caix-ci, invo- 
quant leurs usages, ne m'oftiraient que la moitié 
de la perte. 

Je passe à un second exemple, semblable au 
précédent, sauf que ce ne seront j^us les légis- 
lations qui seront différentes, ce seront les condi- 
tions des contrats. Je suppose les assureurs de 
1 expéditeur parCadtem^itsolyables et loyaux, prêts 
à s'exécuter pour la totalité de leurs engagements. 
Seulement, ils ont assuré une cargaison de sucres, 
de cuirs ou de cafés franc d^avaries particulières. 
C'est leur usage ou c'a été leur exig^ice, qu a su- 
bie reiq>éditeur. Moi, propriétaire et destinataire 
de la cargaison, j'ai trouvé, en payant une prime 
supérieure, des assureurs qui ont consenti à ga- 
rantir les avaries particulières. Le navire arrive, 
atteint d'une voie d'eau générale ; il y a pour cent 
mille francs, pour deux cent mille francs d'avaries ; 
je me félicite de n'avoir pas économisé sur la prime, 
je m'apprête à être indemnisé, le règlement est 
tout préparé, — quand mes assureurs découvrent 
et m'opposent cette poUce antérieure de l'expédi- 
teur, me renvoyant à des assureurs qui ne me 
devront rien. Le texte de l'article 359, diront mes 
assureurs, est formel et ne distingue pas. 11 y a 
un premier contrat fait sans fraude qui assure 
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rentière valeur des effets chargés. // subsiste seuly 
et le second contrat est caduc. 

Ils n'auront pas absolument tort, ou du moins 
leur prétention sera spécieuse. On s'est accoutumé 
en France à faire si étourdiment Tapplication lit- 
térale de l'article 359, lorsqu'il n'y a pas de sinis- 
tre, que tous les jours l'on demande et l'on obtient 
la ristourne d'une police postérieure et la restitu- 
tion de la prime, sans justifier d'autre chose que 
de l'existence d'une police antérieure. On ne songe 
pas plus à vérifier les conditions que le mandat. 11 
est clair que, devant une perte de deux cent mille 
francs à supporter, chacun y regardera de plus 
près. Je me révolterai donc encore contre la pré- 
tention de mes assureurs. Je dirai encore : Le 
contrat passé ailleurs sans mandat est pour vous 
comme pour moi res inter altos acta. Et j'ajou- 
terai : Il n'est pas vrai qu'il y ait un contrat anté- 
rieur qui assure les mêmes risques^ qui assure les 
avaries particulières, et j'apporte ici la démonstra- 
tion que l'article 359, malgré l'apparente précision 
de son texte, n'échappe pas à la nécessité des dis- 
tinctions d'une saine interprétation. 

Enfin, je citerai un troisième exemple où les 
différences entre les deux contrats seront encore 
plus tranchées. Le premier contrat n'a pas garanti 
ou a exclu les risques de guerre. Le contrat pos- 
térieur ne les a pas exclus. Le navire est capturé 
ou incendié par un fait de guerre. Va-t-on m'op- 
poser comme subsistant seul ce contrat de la veille 
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fait sans mandat, ce contrat qui ne me donne 
ancnn recours, qui me laisse ruiné, perdant un 
million, obligé de déposer mon bilan, alors que 
j'avais eu la prudence de comprendre les risques 
de guerre dans Tassorance que je omtractais 
moi-même I 

Ce résultat serait si monstrueux qu'on s'efforce- 
rait bien, je n'en doute pas, de distinguer. On dirait 
qu'il y a eu dans mon contrat deux assurances, 
Tune contre les fortunes de mer, l'autre contre les 
fortunes de guerre. La première serait invalidée par 
le fait de la police antérieure, la seconde ne le serait 
pas et subsisterait. Ainsi, mon contrat serait va- 
lable, suivant la nature de l'événement f J'aurais à 
m'adresser, dans certains cas, aux assureurs amé- 
ricains de mon correspondant trop zélé, dans cer- 
tains autres à mes propres assureurs ! Mon contrat, 
formulé par un seul et même instrument, se divi- 
serait en deux contrats, par le fait d'autrui ! Et 
qu'arriverait-il si le cas était litigieux, si le navire 
avait Êdt naufrage en fuyant la poursuite de l'en- 
nemi? Serait-ce fortune de mer ou fortune de 
guerre? Est-ce que je pourrais mettre en présence 
devant les mêmes tribunaux les assureurs améri- 
cains et les miens? 

Un litige de ce genre s'est discuté pendant la 
guerre de Crimée et a eu la plus déplorable issue. 
Un navire français, T/nj, était affrété par l'Ad- 
ministration de la marine, qui avait garanti les 
risques de guerre. Des assureurs de Rouen avaient 
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garanti les risques de mer. Le navire était à l'an- 
cre devant Kamiesch^ lorsqu'il fut arraché de son 
mouillage par un ouragan et poussé sous le feu des 
forts de Sébastopol qui le coulèrent à coups de 
canon. La destruction fut complète. L'armateur 
avait deux excellents garants, mais qu'il ne pou- 
vait pas traduire devant la même juridiction. La 
Cour de Rouen, déchargeant les assureurs, a jugé 
que le navire avait péri par une fortune de guerre, 
après quoi le Conseil d'État, déchargeant TAdmi- 
nistration, a jugé que le navire avait péri par une 
fortune de mer. L'armateur a perdu son navire et 
ses deux procès. Il dut être convaincu, par la 
vertu de deux décisions souveraines, que son na- 
vire, qui était coulé au fond de la mer Noire, 
n'avait péri ni par une fortune de mer ni par une 
fortune de guerre, et voilà les affligeantes consé- 
quences de la diversité des juridictions. 

Les hommes seront toujours exposés à varier 
sur l'appréciation d'im fait complexe, et il n'y avait 
là du moins aucune question de droit engagée. On 
ne contestait la validité d'aucun des deux contrats, 
on les interprétait, bien ou mal, tous les deux. 
Dans l'espèce que je citais ci-dessus, c'est une 
question de validité qui s'agiterait. 

Si la solution que j'indiquais, d'après laquelle 
mon contrat serait valable pour tout ce qui ne se- 
rait pas garanti par le contrat antérieur, moyen- 
* nant la fiction d'une division, était une solution 
juridique, il n'en faudrait pas davantage pour 
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détruire toute l'économie de l'article 359. On le 
renverserait en quelque sorte en l'invoquant et en 
prétendant l'appliquer. Des contrats d'assurance , 
souscrits sur deux places différentes^ présentent 
en effet très-souvent, présentaient autrefois tou- 
jours des différences de conditions. On n'assure 
pas encore aujourd'hui aux mêmes conditions au 
Havre, à Paris et à Marseille. Il j aura, sur la 
police postérieure, certains risques mieux garantis 
que sur la première. Dire que la police postérieure 
vaudra pour ces risques non garantis par l'autre, 
c'est dire qu'elle est valable, qu'elle subsiste, qu'elle 
n'est pas nulle et ne peut pas donner lieu à la ris- 
tourne ou à la restitution de la prime ; c'est dire 
que la police antérieure ne subsiste pas seule ; c'est 
effacer en un mot l'artide 359^ qui dit expressé- 
ment le contraire. 

Je suis bien plus respectueux pour l'article 359, 
dans la thèse que je soutiens. J'approuve le prin- 
cipe de l'article, j'en accepte le texte dans sa pré- 
cision rigoureuse, à une condition, c'est qu'on 
rétablisse, par l'interprétation, une idée qu*a sous- 
entendue le bon sens du législateur; c^est qu'on lise 
comme suit l'article 359 : 

i< S'il existe deux ou plusieurs contrats d'assu- 
(( rance faits sans fraude sur les mêmes choses, 
ce par V ordre des mêmes intéressés ^ et que le pre- 
« mier contrat assure l'entière valeur des choses 
<v assurées, il subsiste seul. » 
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Alors tout est logic|ue, limpide, Batisfaisant pour 
la pensée. Alors la second eeutrat est vraiment nul, 
comme le résultat d'une erreŒr. U n'importe pas 
c[ue ses conditions soient différentes de ceUes du 
premier, qu'il garantisse des risques que celui-ci 
ae garantissait pas : les avaries, les risques de 
guerre, etc. L'assuré n'a qu'à s'imputer les con- 
séquences de sa négligence ou de son erreur. Dès 
lors que la chose est déjà assurée par son ordre, 
éventuellement vendue, car le délaissement opère 
une transmission de propriété, il ne peut plus la 
faire assurer par d'autres. Si son premier contrat 
ne lui suffit pas et lui laisse du souci, il a une triple 
ressource :. celle d'en négocier la résiliation ou la 
ristourne ; celle de faire assurer par un second 
contrat, soit les risques non garantis par le pre- 
mier, soit la solvabilité des assureurs; celle enfin 
de faire assurer la chose à nouveau, avec déclara- 
tion de l'assurance antérieure dont, en cas de si- 
nistre, il céderait les droits à s^ nouveaux assu- 
reurs. Tout cela est parfaitement licite et même 
usité, mais il est évident que les deux dernières 
combinaisons entraînent le paiement de deux 
primes. Si l'assuré ne prend aucune de ces précau' 
tiens, il ne paiera qu'une prime et ne sera garanti 
que par le premier contrat. Les contrats ultérieurs 
seront nuls et la prime eu sera restituée. 

J'ai dit que T'interprétafion que je propose était 
sous-entendue par le bon sens du législateur; je 
ne disais pas assez. Il faut rapprocher dé l'article 
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359rarticlé 332, qui prescrit d^exprimer dans la 
poKce la qtmlité de propriétaire ou de commission- 
naire ^visq par Tassiu^é. Ici la question s^illumine, 
le droit spécial parle lui-même et vient confirmer 
les leçons du droit commim. Si la loi était observée, 
Texpéditeur des 3,000 balles de coton de la Nou- 
velle-Orléans déclarerait agir en qualité de com- 
missionnaire, le fllateur de Rouen déclarerait agir 
en qualité de propriétaire. L'article 359 repren- 
drait naturellement son vrai sens et sa signification 
logique. Ce sont les assurances successivement 
contractées ^n la même qualité et par les mêmes 
intéressés que régit Tordre des dates. 



Quand j'avais l'honneur de faire partie de la 
conamission instituée en 1865 pour préparer la 
révision du livre II du Code de commerce et 
le mettre en harmonie avec les circonstances ac- 
tuelles de la navigation, je signalai à mes col- 
lègues les graves inconvénients qu'avait ou qu'au- 
rait dans la pratique l'appUcation littérale de l'ar- 
ticle 359. Le résultat de nos déUbérations fut de 
le rédiger précisément comme j'ai proposé tout à 
l'heure de le lire, avec l'adjonction des mots : 
par tordre des mêmes intéressés. La commission 
comptait dans son sein d'éminents jurisconsultef^, 
M. Duvergier, M. Blanche, M. Chaix d'Est-Ange, 
M- Dufour, avocat, M. Greffier, directeur au mi^ 
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nistère de la justice, le président Massé, le prési- 
dent Bonjean, destiné à une mort si cruelle dans 
les suprêmes fureurs de la Commune. Nous nous 
trouvâmes d'accord pour cette adjonction, qui, 
selon ma conviction, ne faisait que suppléer à une 
lacime de rédaction sans altérer en rien les prin- 
cipes de notre droit commercial. 

L'Allemagne a promulgué son Code de com- 
merce quand s'étaient révélés les inconvénients de 
Tordre des dates, servilement observé. Elle a ce- 
pendant maintenu, conmie nous proposions de le 
maintenir, le principe de l'ordre des dates, mais 
l'article 794 ajoute : a En cas de double assurance, 
(( la dernière assurance est seule valable si l'assu- 
w rance antérieure pour compte d'autrui a été faite 
a sans ordre et que l'assurance subséquente l'ait 
« été par l'assuré lui-même* 10 

Je fais des réserves sur les mots a est seule 
valable, » qui me paraissent ne pas correspondre 
à ime idée juste et même excéder dans la plupart 
des cas le pouvoir du législateur. L'assurance anté- 
rieure, pour compte d'autrui, a presque toujours 
lieu en pays étranger, au port d'expédition des 
marchandises. Sa validité intrinsèque est indépen- 
dante de la législation allemande ou française. Il 
suffisait de dire plus correctement : (c La dernière 
assurance est valable, etc. y» Mais j'applaudis de 
toutes mes forces à cette disposition qui est un 
honamage rendu aubon sens, à Téquité, aux néces- 
sités commerciales ainsi qu'aux principes du droit 
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commun, répétant qu'il n'est pas admissible que 
l'assurance antérieure, faite sans ordre ou sans 
mandat du propriétaire de la chose, annule l'assu- 
rance contractée par le propriétaire ou par îjon 
ordre. 

C'est le moment de parler de Fusage de l'Angle- 
terre. Là, on ne tient communément aucun compte 
de l'ordre des dates. Tous les assureurs viennent 
à concours et se répartissent proportionnellement 
la perte. On croit généralement, en France, et je 
l'ai entendu dire mille fois, que c'est là une règle 
de la législation anglaise. Il n'en est rien. Le 
concours n'est pas un principe ; il n'est qu'un usage 
et un résultat. Le principe est bien autrement large. 
Le principe est que toute assurance faite bona fide, 
pour protéger un intérêt légitime, est valable. Sous 
ce rapport, c'est exactement le contraire de la 
lettre, non, à mon avis, de l'esprit de l'article 359. 
L'assurance de l'expéditeur, l'assurance du desti- 
nataire, l'assurance du banquier intermédiaire se- 
ront donc pareillement valables, quelles que soient 
leurs dates. Vienne le sinistre, l'intéressé choisira, 
suivant ses convenances et ses intérêts, les assu- 
reurs auxquels il préférera s'adresser, les plus près 
de lui, les plus solvables ou ceux dont le contrat 
lui est le plus avantageux. Seulement, comme il ne 
peut être indemnisé qu'une fois, il cédera ses autres 
contrats, dont les assurem^ qu'il aura choisis 
feront valoir les droits. 

Il n'y a paa de Code des assurances en Angle- 

24 
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terre, il n*y a que des décisions dont Tautorité est 
telle qu'elles acquièrent force de loi. Voici comment 
s'exprime à cet égard Joseph Amould, Fauteur du 
traité le plus estimé sur la loi de Tassurance ma- 
ritime : 

« La règle qui prévaut maintenant en ce pays 
a été établie par lord Mansfield comme suit : 

« En cas de surassurance, les différents 

« contrats sont considérés comme ne faisant 

(c qu'une assurance et sont valables jusqu'au 

c< montant de la valeur des objets mis en risque ; 

c( l'assuré ne peut pas recevoir plus que leur valeur 

« sur les différentes polices, mais il peut pour- 

a suivre les souscripteurs d'une police quelconque 

(( et recouvrer sur ceux qu'il poursuit ainsi le 

« montant plein de sa perte, en supposant qu'elle 

« soit couverte par la police pour laquelle il a 

a optéy laissant les souscripteurs de cette police 

« recouvrer une somme à prorata par voie de 

i< contribution sur les souscripteurs de l'autre 

« police. » 

Et Joseph Arnould ajoute : 

ce La règle ainsi établie par lord Mansfield doit 
être prise comme la loi du pays ; elle est la seule 
règle sur laquelle les parties peuvent procéder 
devant les tribunaux, à moins qu'une stipulation 
expresse n'ait introduit un effet contraire. » 

Naturellement, pour céder ses contrats anté- 
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rieurs, l'assuré aura dû en payer les prîmes. Les 
négociants n'aiment pas payer deux ou trois 
fois la même prime. Les assurances anglaises 
sont celles qui présentent le moins de différences 
de conditions et les règlements se centralisent 
d'ordinaire à Londres, même pour les assurances 
contractées dans l'Inde, l'Australie, etc. De tout 
quoi il résulte qu'en fait, pour obtenir la restitu- 
tion proportionnelle des prîmes, l'assuré appelle 
en concours ses divers assureurs au lieu d'en 
choisir un ; la répartition de la perte est faite pro- 
portionnellement et ce concours devient l'usage. 
Aussi, lorsque la double assurance est découverte 
avant un sinistre, l'usage est de ristourner de 
moitié les deux contrats, mais l'assuré pourrait 
les conserver tous les deux. 

Dans le travail de la commission instituée en 
1865, j'avais réussi à introduire ce principe lar- 
gement protecteur des intérêts conmierciaux, tout 
en maintenant l'ordre des dates pour les assu- 
rances contractées par les mêmes intéressés ou 
avec leur mandat. L'article 368 de notre projet 
portait : 

« S'il existe deux ou plusieurs contrats d'assu- 
i< rances faits sans fraude sur les mêmes choses, 
« soit par des intéressés différents, soit par divers 
<( représentants du même intérêt qui n'auraient 
« pas agi en vertu d'un mandat spécial, ils sub- 
i\ sistent UmSj à moins que la convention n^ait 



— 372 - 

« exprimé le contraire^ sans que, dans anom cas, 
M, les intéressés poissent recevoir pins qae Fin- 
tf demnité complète du dommage. Les intéressés 
a peuvent discuter successivement les souscrip- 
« teurs des diverses polices ou s'adresser direc- 
a tement aux souscripteurs de la police dont ils 
« préfèrent réclamer le bénéfice, quelle quen soit 
tf la date, » 

Cotte disposition étonne, choque les habitudes 
françaises. On se récrie à la pensée de payer 
plusieurs primes pour le même risque. Pourquoi 
non, si Ton a plusieurs garants? Je fais observer 
d'ailleurs qu'il n'y a rien de plus facile que de 
s'aiTranchir de cette appréhension par la conven- 
tion. Le projet avait soin de dire : à moins que la 
convenlion n'ait exprimé le contraire. Le destina- 
taire qui soupçonnerait que la chose aurait pu 
ôtre assurée au nom de l'expéditeur, ou récipro- 
quement, et qui se contenterait de cette garantie, 
serait libre de stipuler que la police qu'il contracte 
serait dans ce cas ristournée. J'ai vu plusieure 
exemples de cette stipulation. 

On n*est pas assez diligent, assez vigilant dans 
cotte délicate matière des assurances. Il est bon 
qu*on soit averti de Têtre davantage. 

J*eyoute que la disposition innoverait en réaUté 
bît^n moins qu*il ne semble. J'ai déjà dit quo, dans 
ma conviction, la police du véritable propriétaire 
d^it prévaloir toiqours, nonobstant le texte de 
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l'article 359, sur celle qui a été contractée sans 
mandat. La France n'a pas de colonies. Presque 
toutes les polices qui font double emploi sont 
souscrites en pays d'usages anglais et il ne 
dépend pas de notre législation de leur retirer 
la validité, même pour le cas de polices antérieures 
souscrites en France par le propriétaire, s'il 
convient aux intéressés de les invoquer. On voit 
que l'innovation serait plus théorique qu'effective. 
Son avantage serait de prévenir des litiges et 
d'harmoniser les usages internationaux, en ime 
matière aussi cosmopolite que les assurances ma- 
ritimes. 

Du reste, la puissance de certains usages est 
telle que parfois tous les intéressés s'y conforment, 
de préférence à la loi, sans même avoir dérogé à 
la loi. La Compagnie des Messageries nationales, 
en vertu d'un traité avec un grand nombre d'assu- 
reurs, a reçu mandat, pour tous ses agents et 
capitaines, d'assurer les marchandises chargées 
sur ses navires aux divers lieux d'escale. L'assu- 
rance se constate par une simple mention sur le 
connaissement; je ne fais aucun doute que sa date 
ne soit celle de cette mention. Cent caisses d'in- 
digo d'une valeur de deux cent mille francs sont 
ainsi assurées à Calcutta par les soins de l'expé- 
diteur, que je suppose sans mandat, au moment 
du chargement, le 15 juin. Elles sont incontesta- 
blement la propriété d'un négociant français qui 
les a fait assurer en France, le 10 juin. Laquelle 
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discossioD que c'est l'assurance da 10 jnm. Elle 
est à la fois contractée par le propriétaire et an- 
térieure en date, la letb'e et l'esprit de l'arti- 
cle 359 sont d'accord. Eh bien, en réalité, c'est 
l'assurance antérieure qui sera ristotunée et 
annulée, c'est l'assurance postérieure qui sera 
maintenue. Il a suffî, pour renverser la loi, que la 
Compagnie des Ménageries annonçât qu'elle ne 
restitue jamais les primes perçues. Il est bien 
clair que si le négociant propriétaire, ou ses 
assureurs , invoquaient la loi , les tribunaux 
devraient l'appliquer, mais l'usage est de ne pas 
l'invoquer. 

Je viens de toucher, incidemment, à l'une des 
questions les plus délicates qui se rattachent à 
mon 8^jet> à la question des polices flottantes ou 
d'abonnement. On donne assez improprement, dans 
la pratique, faute d'un autre nom, le nom de 
police flottante à la convention qu'un grand nom- 
bre d'assureurs ont faite avec la Compare des 
Messageries, convention imitée par d'autres entre- 
prises de transports. La vérité est que ce n'est 
nullement une assurance, mais une autorisation, 
iple mandat d'assurer et rien de {dos. Les 
ines ou agents de l'entreprise sont trans- 
s en agents des assureurs et sont investis da 
lit de les obliger. Aussi les dates souvent 
lies des mandats conféra sont ; 
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indifférentes; la date de Fassurance, au regard 
de rartîcle 359, est celle du connaissement, celle 
à laquelle il a été fait usage du mandat. Point de 
doute lorsqu'il s'agit des polices des entreprises 
de transports^ sur le modèle de celle des Messa- 
geries. 

D'autres polices d'entrepreneurs de transports 
ont un caractère bien différent et sont particuliè- 
rement en usage sur les fleuves. L'entrepreneur 
contracte une assurance qui couvre, sans excep- 
tion, tout ce qu'il chargera sur ses bateaux et 
c'est lui-même qui paie la prime. Il comprend cette 
prime dans son fret, ou l'accepte comme charge 
de son exploitation; il annonce à sa chentèle par 
ses circulaires, il répète dans ses lettres de voiture 
ou connaissements que toutes les marchandises 
qu'on lui donne à transporter sont assurées, ipso 
facto^ sans que les clients aient à s'embarrasser 
des assurances. Quelle est la date de cette assu- 
rance? Pour l'entrepreneur, c'est bien la date 
de la police d'abonnement; pour chaque client 
qui en profite, pour chaque chargeur, ce ne peut 
être que la date du chargement, s'il s'agit d'un 
chargement isolé, ou, s'il s'agit d'un traité de 
transport, la date de ce traité. C'est à ce moment 
que le client vient accéder à la police ouverte. 

Mais, au moment du chargement, les marchan- 
dises peuvent se trouver valablement assurées 
ailleurs, par les soins du propriétaire. Cela se voit 
surtout pour des suites de risques. Ainsi, des 
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sucres ont été assurés depuis les Antilles jusqu'à 
Paris. Ils sont confiés au Havre à un entrepreneur 
de transports qui a une police d'abonnement, et 
ils périssent en remontant la Seine. A qui s'adres- 
ser et qui paiera la perte ? 

Évidemment, la police antérieure au chargement 
au Havre, la police qui a spécialement garanti ces 
sucres depuis les Antilles jusqu'à Paris a conservé 
toute sa validité. C'est bien le cas de rappeler le 
texte formel de Tarticle 359. Le propriétaire des 
sucres pourra donc s'adresser à ses assureurs spé- 
ciaux et antérieurs, qui n'auront même pas de pré- 
texte pour décliner leur responsabilité. 

Seulement cette police antérieure, incontestable- 
ment valable, subsistera-t-elle seule, conformé- 
ment au texte dudit article 359? Le propriétaire 
des sucres ne pourra-t-U pas, s'il le préfère, 
s'adresser à l'entrepreneur de transports ou à ses 
assureurs? Il peut y avoir intérêt, soit pour des 
différences de prix ou de conditions, soit parce 
que les assureurs antérieurs sont à l'étranger ou 
par tout autre motif. 

Dans un litige qui serait poussé à outrance sur 
le terrain du droit strict, la solution que la police 
antérieure subsiste seule semblerait devoir préva- 
loir. L'usage et l'appréciation des intentions com- 
munes des parties contractantes amènent la solu- 
tion contraire; les assureurs de l'entrepreneur de 
transports acceptent la responsabilité du sinistre 
dans les termes de leur contrat. Mais ils se font 
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céder la police antërieure dont fls exercent les 
droits^ étant snbstîtaés à ceux des assurés. 

U 7 a beaucoup d'autres polices flottantes ou 
d'abonnement. J'ai dû approfondir récemment ces 
questions, à l'occasion d'une sentence arbitrale 
que j'étais chargé de rendre. Je me suis trouvé 
sans guide, sans aucune espèce de texte et sans 
jurisprudence. Tout cela était inconnu en 1681 
lors de la confection de l'Ordonnance, inconnu en 
1807 lors de la confection du Code de commerce. 
Ce sont les nécessités modernes du commerce ma - 
ritime. 

n est curieux de saisir, dans l'article 337 du 
Code, le germe timide des polices d'abonnement. 
Après avoir dit, article 332, que le contrat d'as- 
surance exprime « le nom et la désignation du 
tt navire^ la nature des marchandises, etc. », le 
législateur ajoute, article 337 : « Les charge- 
ce ments faits aux Échelles du Levant, aux côtes 
« d'Afiique et autres parties du monde pour rEu- 
« rope peuvent être assurés, sur quelque navire 
« qu'ils aient lieu, sans désignation du navire ni 
(f du capitaine. 

ic Les marchandises elle-mêmes peuvent, en 
Ci ce caSj être assurées sans désignation de leurs 
ii nature et espèce. 

c( Mais la police doit indiquer celui à qui 
« l'expédition est faite ou doit être consignée, 
i< s'il n'y a convention contraire dans la police 
ii d'assurance. » 
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n est difficile de ne pas sourire aujourd'hui de 
cette rédaction archaïque, qui fut, en son temps, 
œuvre de bon sens. L'énonciation des Échelles du 
Levant, des côtes d'Afrique et autres parties du 
monde ne serait pas fort gênante, mais ce qui suit 
est plus grave. Serait-il vrai qu'une assurance 
sans désignation du navire, du nom du capitaine 
ni de la nature des marchandises ne fût licite que 
lorsque le chargement est fait pour V Europe'! 
Puis, si l'on y regarde de près, le mot navire est 
au singulier, le mot expédition aussi, l'article ne 
prévoit qu'un seul chargement attendu, il ne pré- 
voit pas des chargements successifs pendant une 
ou plusieurs années. 

Je me hâte de dire que l'article 337 est consi- 
déré comme entièrement tombé en désuétude (1). 
De nos jours, on souscrit des polices d'abonnement 
d'un an, de deux ans, de cinq ans, qui couvrent 
tous les chargements à faire pour toutes destina- 
tions quelconques. Qu'a pu devenir, à travers ces 
perturbations des usages, l'ordre des dates de 
l'article 359 ? Quelle est la date vraie de l'assu- 
rance de chaque chargement ? 

Ici, je suis encore obligé de distinguer comme 
précédemment, et de rechercher en queUe qualité, 
dans quel intérêt ont agi les contractants. Si un 



(1) Dans le projet de révision de la Gomniission de 1865, 
rartide 337 était supprimé, comme abscdument inutile, et 
n^était pas remplacé . 
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négociant agit en qualité de propriétaire on de 
mandataire autorisé du propriétaire^ ce qui reyîent 
au même^ s'il lui conyient de faire assurer d'avance 
toutes les marchandises qui voyageront pour son 
comptSy pendant un an ou pendant cinq ans, 
point de doute, la date de toutes les assurances est 
la date de la police d'abonnement. Il j a là un 
contrat parfait qui lie réciproquement l'assureur 
et l'assuré, sans qu'aucun d'eux puisse s'en déga- 
ger autrement que par le commun consentement. 
Les assurances que ce même négociant contrac* 
tarait ultérieurement sur ses marchandises seraient 
donc nulles, entachées d'erreur et sans objet, la 
police d'abonnement subsistant seule. 

Telles sont, à l'importation, les polices de cer- 
tains usiniers qui achètent sur les lieux de produc- 
tion les matières premières nécessaires à leur 
fabrication. Ainsi le raffîneur fera garantir par une 
police d'abonnement ses sucres bruts, le filateur 
ses cotons ou ses laines, le fabricant de bougies 
ses sui&. Telles sont, à l'exportation, les polices 
de quelques manufeu^tures qui ont des dépôts et 
des agents de vente à l'étranger. La Compagnie 
de Saint-Gobain fera garantir les glaces qu'elle 
expédie à New-York, les producteurs de cham- 
pag;ne de Reims ou d'Épemaj les vins qu'ils 
envoient à leurs agents de vente. 

Les polices d'abonnement de cette sorte sont 
d'une simplicité extrême et ne peuvent pas donner 
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lieu à des litiges de dates, parce que les assurés 
agissent en qualité de propriétaires. 

Elles ne sont pas les plus nombreuses et il y en 
a de bien autres sortes, avec de grandes variétés 
d'intérêts. Ily a toutes les polices des commission- 
nairesj des négociants des ports qui reçoivent des 
consignations, des exportateurs de Paris qui reçoi- 
vent des commandes, des maisons de banque qui 
font des avances sur connaissements ; il y a jusqu'à 
des polices de commissionnaires en assurances. 

Je parlerai d'abord de ces dernières, comme de 
celles qui s'éloignent le plus des polices des pro- 
priétaires. Ici l'assuré, si l'on peut encore donner 
ce nom au contractant, est entièrement étranger 
aux marchandises qu'il fait garantir. Il ne les 
reçoit ni ne les expédie. Il sollicite au dehors des 
ordres d'assurance qu'il exécute en s'attribuant 
une commission, et il se précautionne d'avance du 
moyen de les remplir par une simple application 
à une police d'abonnement dont la prime est fixée. 

Des assureurs avisés devraient s'abstenir de ce 
genre de contrat qui est plein de dangers. La con- 
vention manque d'un élément essentiel, la réci- 
procité. L'assureur seul est obligé à garantir 
tout ce qu'on lui apporte. L'assuré ne peut pas 
s'obliger à recevoir des ordres d'assurance ni 
même à les solliciter ; son obligation se réduit à 
dénoncer l'appUcation des ordres qu'il reçoit. Il 
est évident que des ordres d'assurance ne se dépla- 
ceront pas, ne sortiront pas de leurs voies nato- 
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relies, avec rembarras des correspondances et la 
charge d'une commission, sans y être détermines 
par un motif qui ne sera pas à Tavantage de l'assu- 
reur. Le moindre inconvénient est qu'ils soient 
attirés par le bon marché de la prime. L'assureur 
s'expose à bien pis, à être recherché par les plus 
mauvais risques repoussés ailleurs, auxquels il 
offre une hospitalité débonnaire. On se souvient 
encore à Paris de la triste expérience d'une police 
d'abonnement de ce genre, contractée par un 
malentendu sur des céréales des États-Unis, au 
nom d'un négociant qui ne recevait pas un grain de 
blé, mais qui recevait en revanche beaucoup trop 
de commissions d'assurance. 

Que peut importer, au regard de l'article 359, 
la date d'une telle police d'abonnement ? J'ai fait 
observer que les polices des Messageries et autres 
entreprises de transports sont des mandats d'as- 
surer et non des assurances. Les contrats impru- 
dents que j'examine en ce moment sont des joro- 
messes d'assurer et ne sont pas davantage des 
assurances. L'assurance n'est effectuée, pour les 
polices des Messageries, qu'à la date de la men- 
tion apposée sur le connaissement, ou de l'usage 
fait du mandat. Ici elle n'est effectuée qu'à la date 
de l'application ou de la réalisation de la promesse. 

Je passe à des transactions plus sérieuses. 
Les Banques de crédit qui font des avances 
sur des connaissements veulent, et ont raison 
de vouloir, que toutes les marchandises qui sont 
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leur gage soient assurées. Elles conyiennent 
avec des assureurs que l'assurance résultera du 
seul fait des avances. Cette convention peut em- 
brasser plusieurs années ; la police du Comptoir 
d'escompte avait été contractée pour cinq ans. 
Qu'importe, dirai-je encore, au regard de l'ar- 
ticle 359, la date ancienne de la convention? 
Chaque assurance commence et date du jour des 
avances. Il convient de prévoir une autre difficulté. 
La marchandise peut avoir été antérieurement et 
valablement assurée par les soins de son proprié- 
taire. Les rédacteurs des polices d'abonnement 
des sociétés de crédit devront pourvoir à cette 
éventualité ; ils n'y ont pas manqué pour le Comp- 
toir d'escompte. Mon observation présente est que 
la date de la police d'abonnement est chose abso- 
lument indifférente. 

Je me trompe, elle serait à considérer si le dé- 
bat portait sur la police d* abonnement elle-même, 
et ceci achèvera de mettre ma pensée en lumière. 
Je suppose, par exemple, qn^ après que le Comp- 
toir d'escompte a contracté à Paris une police 
comprenant les avances de toutes ses agences, 
l'agence du Comptoir à Marseille, ignorant que 
cette précaution a été prise, contracte de son côté 
à Marseille un abonnement pour assurer ses pro- 
pres avances; il est évident que l'ordre des dates de 
l'article 359 reprendra son empire. La police de 
Marseille, postérieure en date, sera nulle et sans 
objet. La poKce antérieure de Paris subsistera 
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seule^ parce qu'elle a déjà protégé le même inté- 
rêt. 

J'arriye aux polices d'abomiement des négo- 
ciants commissionnaires, et Ton va voir encore 
combien de nuances, combien de difficultés prati- 
ques eUes présentent. Ce n'est pas seulement sur 
des questions de dates^ c*est aussi, lorsqu'un sinis- 
tre survient et est connu avant la régularisation 
d'une application, ce que le télégraphe rend pos- 
sible et même fréquent, sur la question même de 
savoir si la marchandise est garantie. Ces difficultés 
se résolvent par les principes du mandat. Les né- 
gociants ont des livres et conservent leur corres- 
pondance. La trace du mandat ne se perd pas. 

Il y a les polices d'abonnement des importateurs. 
Dans nos ports de mer, chaque négociant qui re- 
cherche des consignations veut avoir sa police 
ouverte. Souvent on tire sur lui: il veut être 
garanti^ être porteur d'une assurance en son nom* 
Il désire aussi offrir à ses correspondants de cer- 
tains pays d'outre-mer, où les assureurs sont 
encore rares ou d'un médiocre crédit, l'avantage 
de se savoir assurés dès qu'ils chargeront à sa 
consignation des marchandises. Tout cela est par^^ 
faitement légitime et intelligent. Les rédactions 
des polices sont assez variées. Voici ceUe que je 
trouve en usage sur la place du Havre et consa- 
crée par une formule imprimée : 

« Les marchandises applicables à la présente 
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(c police sont celles chargées d'ordre et pour 
« compte de vous, sieurs assurés, ou achetées en 
« vertu de crédits ouverts ou confirmés par vous, 
« et celles pour compte d'amis, pourvu que ces der- 
« niers vous aient donné, avant la connaissance 
« de tout sinistre, Tordre d'assurer. » 

a Vous serez tenus de justifier de tout ce qui 
« précède par la correspondance et tous autres 
a moyens en votre pouvoir. » 

Je fais sur cette rédaction les observations sui- 
vantes. La police garantit les marchandises dans 
trois situations bien diflérentes : 

1* Les marchandises chargées d'ordre et pour 
compte des sieurs assurés. C'est l'assurance du 
propriétaire, celle qui doit prévaloir sur toutes 
autres. Sa date est incontestablement, ainsi que je 
le disais plus haut, la date même de la police 
d'abonnement. 

2** Les marchandises achetées en vertu de cré- 
dits ouverts ou confirmés i^av les sieurs assurés. 

Je remarque la condition de Vachat en vertu 
d'un crédit. La police ne couvre donc pas les 
avances faites sur connaissements. Quelle sera la 
date de Tassurance? Sera-ce celle de la police 
d'abonnement? Oui pour les contractants, non 
pour les tiers. L'assurance de l'acheteur des mar- 
chandises, inconnu des contractants lors de la 
souscription de cette police, Ué peut-être par d'au- 
tres engagements, ne peut pas être antérieure à 
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Touverture du crédit. C'est au moment de cette 
ouverture et à cette date que se forme à son égard 
le lien de droit et que Tassurance conmience. 

3" Enfin, les marchandises voyageant pour 
compte d'amis qui ont simplement donné un ordre 
d'assurance. On sait que, dans la langue commer- 
ciale, ce mot d'ami s'applique souvent à un cor- 
respondant quelconque. Un ordre d'assurance, 
rien de plus. Aucun autre lien, ni d'avances, ni 
d'expédition concertée , ni de consignation n'est 
exigé. C'est le contrat dn commissionnaire en (u- 
surances dont je parlais tout à l'heure, cette aven- 
ture pleine de dangers et d'embûches. Le danger 
n'est pas seulement pour l'assureur. Est-ce que 
l'assuré, négociant honorable du Havre, va être 
obligé de faire crédit de la prime à un correspon- 
dant de hasard qui lui adresse du fond de l'Inde ou 
de l'Amérique un ordre d'assurance ? Est-ce qu'il 
voudrait abriter de son nom une opération peut- 
être frauduleuse ? Il aurait le droit de refuser une 
consignation, il n'aurait pas celui de reftiser un 
ordre d'assurance ! Et s'il a ce droit, où est la ré- 
ciprocité de la convention ? Que deviendra la pro- 
messe de l'assureur ? Qui appréciera, qui jugera, 
soit après un sinistre, soit après l'arrivée dunavire, 
soit tandis que le risque court, si le correspondant 
est assez sérieux pour mériter le nom d'ami et si 
l'ordre d'assurance doit être appliqué à la police 
d'abonnement? 
Des assureurs prudents, des négociants cir-^ 
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conspects devraient s'interdire absolument ce 
genre de contrat, que je regrette de voir usité au 
Havre. Le lien de consignation est la condition 
nécessaire d'une police d'abonnement d'importa- 
tion. Il ne tombe pas sous le sens que des expédi- 
teurs consignent des marchandises à une maison 
du Havre en chargeant une autre maison du Havre 
de pourvoir aux assurances. 

Puisqu'il existe de telles polices, il faut bien 
cependant se demander quelle est la date de chaque 
assurance qu'on y applique. Ce ne peut pas être 
la date de la promesse, ignorée des donneurs de 
l'ordre d'assurance, lesquels ont été absolument 
étrangers à ce contrat. Sera-ce la date de l'ordre, 
qui peut être antérieure à celle de la police d'abon- 
nement? Non, à cette date, il n'existait encore 
aucun contrat. Je ne vois pas moyen d'assigner à 
l'assurance d'autre date que celle à laquelle le con- 
tractant reçoit Tordre et l'exécute par une appli- 
cation à sa police. Mais, alors peut-être, on sait 
le navire arrivé ou perdu? Tant il est vrai que 
tout est piège, illogisme, porte-à-faux dans de 
telles polices I Pour leur trouver une signification 
à peu près rationnelle, il faut admettre qu elles ne 
peuvent profiter qu'aux correspondants du con- 
tractant auxquels celui-ci aura fait connaître 
Fexistence de sa police en les invitant à lui trans- 
mettre des ordres d'application et qui obtempére- 
ront à cette invitation, sciemment et librement. 
Alors, Tassureur courra sans doute le danger de 
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ne recevoir d'applications que sur des risques de 
rebut, par de mauvais navires. C'est la peine de 
son imprévoyance. Du moins j chacun saura à quoi 
il est obligé. L'assuré saura qu'il est obligé à faire 
crédit de la prime aux correspondants dont il aura 
sollicité les ordres, à ceux que des relations pré- 
cédentes permettent de désigner de ce nom d'amis 
qui, malgré sa banalité, s'applique difficilement 
au premier venu^ Il ne sera pas obligé à faire cré- 
dit aux autres. Vis^-vis de l'assureur, il ne sera 
obligé qu'à l'application des ordres qu'il se croira 
tenu d'exécuter. L'assureur sera bien à la merci 
de son client, il ne sera pas à la merci des spécu- 
lateurs du monde entier en quête d'une garantie. 
Alors aussi, il sera clair que la date de chaque as- 
surance sera la date de l'ordre, date à laquelle se 
sera formé le lien. 

Quant aux polices d'abonnement des négo- 
ciants exportateurs, elles sont, à Paris, extrême- 
ment nombreuses. Elles portent la formule : agis- 
sant pour compte de qui il appartiendra^ et, 
d'ordinaire, elles ne s'expliquent pas davantage. 
Elles assurent à N... la somme de... au maximum 
par navire, sur marchandises quelconques à char- 
ger pendant un an, pour le voyage des difiérents 
ports d'Europe aux différents ports hors d'Europe. 
Rien de plus vague que cette rédaction à la fois 
générale et sommaire, qu'au premier abord on 
pourrait croire pleine de périls. L'expérience dé- 
montre, au contraire, qu'elle est suffisante. Un 
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commissionnaire exportateur a souvent tant de 
correspondants, qui lui donnent les mandats les 
plus variés, qu'il serait impossible d'en prévoir 
toutes les circonstances. Cela s'éclaircira au be- 
soin par la production de la correspondance et de 
la comptabilité. L'exportateur (je ne parle plus, 
bien entendu, des maisons qui expédient les mar- 
chandises qui leur appartiennent en propre) est un 
mandataire chargé d'acheter et d'expédier des 
marchandises. Il a nécessairement un compte ou- 
vert à chacun de ses commettants ou clients. Ce 
compte est débité de la prime d'assurance, si 
l'expéditeur a été chargé de pourvoir aux assu- 
rances, n y a présomption qu'il en est chargé, s'il 
achète, s'il avance son argent ou engage son cré- 
dit. Il a besoin d'être garanti et l'assurance lui 
devient en quelque sorte personnelle. 

Cependant il n'est pas toujours chargé de 
pourvoir aux assurances, ou il peut l'être avec des 
instructions limitatives, soit quant à la prime, soit 
quant aux conditions, qui sont exclusives de l'ap- 
plication à sa police. Par exemple, la prime exigée 
par les assureurs de Paris pour la destination de 
Valparaiso est de 1 3/4 0/0* Un commettant de 
Valparaiso a écrit qu'il ne veut absolument pas 
payer plus de I 1/4 0/0, prime qu'il sait avoir été 
obtenue en Angleterre. Ou encore^ il s'agit d'une 
expédition de chaussures ; la police d'abonnement 
ne les garantit que franc d'avaries particulières > 
le commettant a écrit qu'il veut être garanti des 
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avaries. Le concours des consentements manque 
au contrat, le lien de droit ne se forme pas, parce 
que N... est un mandataire qui n'a pas pu obliger 
ses mandants contre leur gré et contre les termes 
de leur mandat. N... sera donc dispensé de Tappli- 
cation à sa police d'abonnement; il cherchera, 
pour exécuter son mandat, des assureurs plus 
accommodants en An^eterre ou ailleurs. 

Devra-t-il avertir les souscripteurs de sa police 
que telles marques, tels pour compte, telles sortes 
de marchandises en sont exceptés ? Ce sera très- 
sage pour épargner des vérifications et des discus- 
sions ; ce ne sera pas indispensable. La significa- 
tion de la police est qu'elle couvre toutes les 
marchandises achetées et expédiées par N... qu^il 
est autorisé ou présumé autorisé à faire assurer 
aux conditions de cette police. C'est Tmterpréta- 
tion de bon sens qui a été convenue entre lui et 
ses assureurs. Il a été bien convenu aussi que N... 
est un commissionnaire en marchandises, non un 
commissionnaire en assurances, et que sa police 
ne couvre que les marchandises qu'il facture et 
qu'il expédie à ses clients. S'il reçoit un ordre 
simple d'assurances pour des marchandises qu'il 
n'a pas expédiées, il est libre de l'exécuter ou de 
le refuser, ses assureurs sont pareillement libres 
d'accepter ou de refuser l'application offerte. C'est 
complètement en dehors du contrat, qui n'a pour 
objet que les marchandises du commerce de N... 

J'ajoute qu'en matière d'exportation, les notes 
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d'application aux polices d'abonnement se prépa- 
rent pendant les expéditions et avant la mise en 
risque, ce qui est une grande garantie de sincérité. 
Il arrive cependant, lorsqu'un sinistre éclate non 
loin de nos côtes et peu de temps après le départ, 
qu'on n'a pas eu le temps d'achever ces notes et 
de régulariser tous les avenants d'application. 
C'est alors un émoi général parmi les assurés et 
les assureurs ; on y regarde de trè&-près à toutes 
les vérifications; les factures, les livres, la corres- 
pondance, les précédents, les notes dont la prépa- 
ration a été nécessairement commencée viennent 
éclairer toutes ces questions de mandat dont j'ai 
parlé, et il est encore d'expérience que les litiges 
sont extrêmement rares. 

Si maintenant, revenant au point de départ de 
ce travail, qui se prolonge bien au delà de ce que 
j'aurais prévu, je demande quelle est la date de 
l'assurance, dans chaque cas particulier, il faut 
reconnaître de nouveau que ce ne peut pas être 
celle de la police d'abonnement. Habituellement 
faite pour un an, elle pourrait l'être pour cinq ans 
ou davantage. Elle protégera les intérêts de négo- 
ciants d'outre-mer qui ne la connaissaient pas, 
qui n'étaient même pas établis et n'existaient pas 
à sa date. La date, pour eux, ne peut pas être 
antérieure à l'ordre d'assurance qu'ils auront 
donné, et si, à ce moment, la police d'abonnement 
n'était pas souscrite, la date, alors seulement, 
sera celle de la police d'abonnement • 
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Jusqu'à présent, je n'ai considéré que le premier 
paragraphe de Tarticle 359, relatif à Tassurance 
double ou multiple. 11 y a un autre paragraphe, 
ainsi conçu : 

« Si rentière valeur des effets chargés n*est pas 
« assurée par le premier contrat, les assureurs 
« qui ont signé les contrats subséquents répondent 
« de Texcédant, en suivant Tordre de la date des 
<c contrats. » 



Malgré le rapprochement de ces deux paragra- 
phes dans un même article, il s'en faut bien qu'en 
fait ils régissent des situations analogues. La 
double assurance du premier paragraphe est tou- 
jours, puisque l'hypothèse de fraude est exclue, le 
résultat d'une erreur, d'une ignorance ou d'un 
malentendu. C'est la même chose qui s'est trouvée 
assurée deux fois ou plusieurs fois. L'assurance 
excessive du dernier paragraphe de l'article est 
bien différente et ne provient, le plus souvent, 
d'aucune de ces causes. Ainsi, un négociant du 
Havre attend un chargement de cotons ou d'indi- 
gos qu'il suppose pouvoir être d'une valeur d'un 
million. Il cherche à le faire assurer sur la place 
où il réside, il ne parvient à trouver d'assureurs à 
sa convenance ou à la prime qu'il limite que jus- 
qu'à concurrence de cinq cent mille francs ou de 
moitié. Il envoie Tordre de faire couvrir Taufro 
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moitié, ou cinq cent mille francs , à Paris, et natu- 
rellement Tassurance de Paris n*est contractée 
qu*un jour, ou plusieurs jours, après ceUe du 
Havre. Où est Terreur? où est Tignorance? où est 
le malentendu? Il n'y en a pas le moindre vestige 
et c'est Topération la plus correcte, la plus réflé- 
chie, la plus régulière du monde. 

Arrivent les factures et les connaissements. Il 
n'y a eu de chargé qu'une valeur de sept cent cin- 
quante mille francs, ou des trois quarts du million 
dont on s'était précautionné. Que décider? Les 
deux polices seront-elles alimentées des trois 
quarts en ristournant un quart ? Ou la police anté- 
rieure du Havre recevra-t-elle son entier aliment, 
la police postérieure de Paris n'étant alimentée 
que de moitié et ristournant moitié? Il n'y a ici 
aucun principe engagé ni aucun intérêt sérieux 
de rassuré si tous les assureurs sont solvables. 
Les deux solutions sont pareillement admissibles, 
la preuve en est qu'elles sont alternativement pré- 
vues par la convention, qui consacre tantôt l'une 
et tantôt l'autre. Mais si la convention est muette, 
il convient que la loi ait tracé la règle. C'est l'ob- 
jet du dernier paragraphe de l'article 359, qui 
décide que les polices seront alimentées selon l'or- 
dre de leurs dates respectives. Je n'ai rien à objec- 
ter à cette solution, qui me paraît la plus conforme 
aux intentions présumées des parties. Le négo- 
ciant du Havre a voulu être assuré au Havre. Il 
tie s'est adressé à Paris que subsidiairement, en 



- 393 — 

quelque sorte, et pour Texcédant supposé de son 
intérêt. L^assurance de Paris n'a couvert que cet 
excédant. 

C'est établi nettement par le dernier paragra- 
phe de Tarticle 359, il n'y a qu'à s'y conformer 
ou à y déroger par une convention stipulant Tali- 
mentation proportionnelle, nonobstant la diffé- 
rence des dates, ce qui est parfaitement licite et 
souvent effectué. Il convient seulement d'éviter les 
rédactions ambiguës qui laissent place à un doute. 
J'ai vu des polices de dates différentes dont cha- 
cune portait, si je me reporte à l'exemple ci-des- 
sus : « Les soussignés assurent la somme de 

t< (cinq cent mille francs au total) sur celle de un 
« million, évaluation provisoire d'un chargement 
« de cotons, etc. » Était-ce là une intention ex- 
primée de proportionnalité, une dérogation à l'or- 
dre des dates de l'article 359? Je ne le pense 
pas. Je suis toujours d'avis d'observer la loi, à 
moins que l'intention d y déroger ne soit mani- 
feste. Cette intention ne se présume pas et je ne 
vois là qu'une mauvaise rédaction à éviter. 

Je n'en aurais pas à dire davantage sur ce point, 
si je ne trouvais curieux de signaler un certain 
illogisme qui résultera forcément de la diversité 
des dates, sans que j'aperçoive aucun moyen pra- 
tique de le corriger. Le navire ne chargera pas 
le même jour les 3,000 balles de coton attendues, 
qui vaudraient un million. Jusqu'à ce qu'il on 
ait chargé plus de la moitié, la police du Havre, 
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première en date, couvre seule tous les risques. Si 
le navire brûle au port, la police du Havre sera 
seule atteinte et paiera tout le dommage; Elle a 
donc son aliment déjà formé par les 1,500 balles 
chargées les premières. Cependant le navire con- 
tinue son chargement, et voici que Taliment de la 
police du Havre se modifie de jour en jour. Ce 
n'est plus les 1,500 balles chargées les premières, 
c'est une proportion sur 2,000, sur 2,500, sur 
3,000 balles enfin, et si les 500 dernières balles 
brûlent, la police du Havre en paiera la moitié, 
après avoir couru seule le risque des 1,500 pre- 
mières. A la vérité, si ces 1,500 balles des pre- 
miers plans sont pourries d'eau de mer, la police 
du Havre, par compensation, ne paiera aussi que 
la moitié du dommage. Bref, l'aliment sera com- 
mun entre les polices de dates successiv<es. 

On dira peut-être que c'est justifié à raison de 
la solidarité qui s'établit entre les divers plans d'un 
chargement, qui se communiquent réciproquement 
l'humidité, la fermentation ou l'incendie. La rai- 
son n'est pas suffisante. Si la police du Havre avait 
couvert 1,500 balles de la marque A., et la police 
de Paris 1,500 balles, de la marque B., il est hors 
de doute que les aliments seraient distincts^ bien 
que la solidarité fût la même. La logique voudrait 
donc que les 1,500 balles des premiers plans de- 
meurassent l'aliment distinct de la première po- 
lice. 

11 n^en est pas ainsi dans l'usage. Il serait trop 
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difficile dans beaucoup de cas, impossible dans 
d'autres, lorsque le chargement est en vrac, de 
spécialiser les aliments. L'usage de Taliment com- 
mun a prévalu. 



L'article 359, on Ta vu, n'a mentionné que des 
chargements^ que des effets chargés. Il est absolu- 
ment muet quant aux assurances doubles ou exces- 
sives qui peuvent aussi êtres faites sur des navires. 
Est-ce intention ou omission du législateur? Pro- 
bablement omission. Ce qui est certain c'est que 
la loi est muette. Aussi je trouve un peu hardi, 
si ce n'est pas une autre distraction, le sans- 
façon avec lequel j'entends parfois invoquer pour 
des assurances sur des navires l'article 359, qui 
n'en dit pas un mot. C'est bien vite fait d'allé- 
guer qu'il y a les mêmes motifs de décision pour 
les chargements et pour les navires. L'argument 
sera faible, si j'établis qu'il n'y a pas toujours 
les mêmes motifs. 



J'accorderai que dans le cas du premier pa- 
ragraphe, de l'assurance double qui a garanti 
deux fois le même intérêt, il y a les mêmes 
motifs, surtout selon ma thèse qui est de 
considérer comme valable, quelle que soit sa 
date, l'assurance contractée par le propriétaire 
ou par son ordre» Une fois cette assurance cou- 
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tractée, toute assurance postérieure du même in- 
térêt est sans objet, fait double emploi et ne 
subsiste pas. Mais la propriété des navires se 
divise très-souvent en parts distinctes, et voici 
une première différence. Ainsi N... est proprié- 
taire de la moitié d'un navire, X... de l'autre 
moitié. Chacun d'eux peut vendre sa part, hy- 
pothéquer sa part, faire assurer où il lui plaît 
sa part ou en courir les risques. Il peut donc y 
avoir autant d'ordres de dates que de parts. 

Il y a d'autres divisions de propriété que des 
divisions arithmétiques. Souvent N... est pro- 
priétaire du navire non armé, X..., capitaine, 
est propriétaire de l'armement et des victuail- 
les. L'article 334 du Code de commerce prévoit 
expressément cette distinction. 

Autre différence. Les assurances de marchan- 
dises sont faites pour un seul voyage défini, au 
terme duquel elles prennent fin. Les assurances 
de navires sont faites presque toujours pour une 
année de navigation; pendant le cours de l'an- 
née, la propriété peut changer par une vente 
soit publique soit privée, vente qui a une véri- 
table solennité, puisque le nom de l'acquéreur 
est déclaré à la douane et porté sur l'acte de 
francisation. Est-ce que l'acquéreur n'est pas 
libre de faire assurer comme il lui plaira le 
navire qu'il vient d acheter? Est-ce qu'il est lié 
par la police du précédent propriétaire? Est-ce 
qu'on pourra lui opposer comme assurance an- 
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térieure cette police souscrite peut-être à Té- 
tranger ou dont il a ignoré l'existence? Il est 
à remarquer que la vente publique d'un navire a 
souvent lieu sur la poursuite des créanciers sans 
que le propriétaire intervienne à la vente, sans 
que Tacquéreur ait le moyen de savoir si le navire 
est assuré. 

L'article 28 de la police française sur corps 
de navire a prévenu heureusement les litiges qui 
se produisaient en cette matière ; il a disposé que 
la vente du navire fait cesser l'assurance. Mais 
l'assurance dont on opposerait l'antériorité ne 
serait pas toujours faite aux conditions de la po- 
lice française. 

Je signale encore une différence importante. 
Quand on assure des marchandises, la somme que 
souscrit chaque assureur est le maximum de ce 
qu'il lui convient de garantir, elle n'est point dans 
la dépendance de la valeur totale qu'aura le char- 
gement, valeur qui souvent ne sera connue que plus 
tard, à l'arrivée des factures et des connaissementSé 
Quand on assure un navire, au contraire , cette 
valeur totale de la chose est et doit être prise en 
très-sérieuse considération, et elle est connue. Un 
navire a son identité , et en quelque sorte sa per- 
sonnalité, constatée par son nom. On sait son ton- 
nage, son âge, celui de sa carène, sa cote au Fe- 
ritas. On est en mesure de contrôler la valeur que 
lui attribue l'armateur, et souvent Tassureur exige 
qu'elle soit v^duite ou augmentée. Brefj lorsque 
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révaluation de 100,000 francs est agréée, et qu'un 
assureur souscrit 20,000 francs , Tintention com- 
mune des parties est certainement qu'il assure le 
cinquième. Lorsque Tassureur souscrit 20,000 
francs sur des sucres ou des cafés, il n'y a aucune 
intention commune d'une proportionnalité fixée 
d'avance. 

Disons enfin qu'on ne voit pas bien pourquoi 
l'expéditeur ou le consignataire d'un navire s'avi- 
serait de payer de grosses primes et de le faire 
assurer sans un mandat exprès des propriétaires, 
et que cela n'a jamais lieu, tandis que c'est fré- 
quent pour des marchandises. 

Le lecteur commence peut-être d'apercevoir que 
ce n'est pas précisément même chose qu'un char- 
gement et un navire, et qu*il pourrait y avoir des 
motifs de régler diversement les cas d'assurances 
successives. Pour moi, je répète que la loi est 
muette, aussi muette qu'en matière d'assurances 
contre Tincendie, que l'article 359 est sans appli- 
cation aux navires, et qu'en l'absence d'un texte 
spécial on doit résoudre les questions qui se présen* 
tent par Tinterprétation des conventions et l'appli* 
cation des principes du droit commun. 

Cela dit, j'examine quels sont les cas qui peuvent 
donner lieu à discussion. 

Xai déjà parié des assorances qui font ou parais- 
sent âdre TéritaUement double emjM. Elles sont 
extrêmemœt rares, excepté au cas de Toite. Je 



- 399 — 

n'hésite pas à penser que l'assurance de l'acheteur 
qui a ignoré l'existence d'une poKce non éteinte 
est toujours valable, nonobstant la postériorité de 
sa date. C'est conforme à la thèse que j'ai sou- 
tenue, même pour les marchandises. Ici je suis 
d'autant plus affirmatif que, l'article 359 n'étant 
pas applicable, il n'y a pas de texte à m'opposer. 

Quand les parts de propriété sont distinctes, 
l'assurance de chaque part doit être considérée 
séparément, et l'assurance faite par le coproprié- 
taire ou par son ordre sera toujours préférée à 
celle qui aura été faite sans mandat. Cependant, 
il y a nécessairement un armateur, un gérant de 
la propriété commune. Son mandat de gestion 
comprend-il celui de pourvoir aux assurances du 
navire entier? Question qui peut être litigieuse. Elle 
se résoudra par l'acte de société, par les précé- 
dents, parla correspondance et parla comptabilité 
de l'armateur. Si , pendant plusieurs années de 
suite, il a crédité ses comptes de gestion de la prime 
d'assurance du navire entier, sans réclamation 
d'aucun copropriétaire, il y aura là preuve mani- 
feste de mandat. Mais la première fois qu'il de- 
mandera ce crédit, un copropriétaire ne pourra-t-il 
pas le rejeter, en soutenant qu'il n'a pas donné de 
mandat, qu'il s'est pourvu ailleurs ou qu'il a voulu 
courir ses propres risques ? 

Je me souviens d'un fait de scrupuleuse loyauté 
qui vient éclairer cette question. Un navire, assuré 
en entier au nom de l'armateur, avait péri. Les 
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assureurs ne contestaient rien et ils étaient prêts 
à payer. Pour régulariser le délaissement, Tarma- 
teur demandait le concours des copropriétaires. Il 
s'en trouva un qui, bien que non assuré ailleurs, 
refusa formellement de participer à la réclamation. 
Il soutint qu'il n'avait donné aucun mandat d'as- 
surance, qu'il avait entendu courir ses propres 
risques, que bien certainement il eût rejeté la prime 
du crédit de l'armateur si le navire n'avait pas péri, 
et qu'après le naufrage il estimerait déloyal d'ac- 
cepter le bénéfice d'une assurance dont il aurait 
repoussé la charge. 

Ce scrupule très-honorable était-il excessif? Je 
ne le pense pas. Je le jugerais excessif en matière 
d'assurances de marchandises, de la part d'un in- 
téressé dans l'opération, parce que l'assurance du 
chargement entier se présume beaucoup plus et 
qu'un intéressé ne réussirait pas à s'affranchir 
après l'arrivée de sa proportion à la prime. 

Voilà donc un cas où il y a lieu de ristourner un 
trop assuré sur un navire, par exemple 20,000 
francs sur une évaluation de 100,000 francs. Si 
l'assurance des 100,000 francs a été faite à une 
seule date, point de doute, la ristourne s'opère pro- 
portionnellement, la souscription de chaque assu- 
reur est réduite du cinquième ; mais que décider, 
s'il y a des dates différentes, et, pour bien serrer 
renoncé du problème, si 20,000 francs se trouvent 
assurés à une date postérieure ? L'assureur de ces 
20,000 francs prétendra profiter seul du scrupule 
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du copropriétaire timoré ; il demandera la ristomme 
totale de sa souscription et ne manquera pas d'in- 
voquer le principe de Tordre des dates de Tarticle 
359. Cette prétention sera-t-elle légitime ? 

Ce n'est pas mon avis. Je lui répondrai d'abord: 
Relisez l'article 359. Pour Tinvoquer, il faut que 
vous le supposiez s'appliquant, dans la pensée du 
législateur, aux navires comme aux chargements. 
L'article sera donc réputé porter : a S'il existe 
« plusieurs* contrats d'assurance faits sans fraude 
u sur le même navire ^ et que le premier contrat 
•• assure Fentière valeur du navire j il subsistera 
u seul. » Ne voyez-vous pas que vous n'êtes pas 
dans ce cas? Le premier contrat n'a pas assuré 
rentière valeur du navire^ il n'en a garanti que les 
quatre cinquièmes, et l'appui d'un texte fait défaut 
à votre prétention. 

Tâchez d'établir que votre assurance avait 
pour objet spécial le cinquième d'intérêt à la 
propriété que possédait N. . . Alors vous profiterez 
seul du scrupule de votre assuré spécial. Mais cette 
hypothèse est le contraire de la vérité. La vérité 
est que l'armateur, croyant avoir mandat de tous 
les intéressés, a pourvu à l'assurance totale du 
navire, et qu'il a, dans les deux contrats, agi 
exactement en la même qualité. La vérité est 
qu'il n'avait pas de mandat pour un cinquième, 
en sorte que chacun des contrats a été vicié dans 
la proportion du cinquième et conséquemment 
doit être ristourné du cinquième. 

26 
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La solidarité des deux contrats résulte aussi du 
calcul des primes qui peuvent être différentes. 
Ainsi, Tarmateur aura fait couvrir au Havre 
80,000 francs à la prime de 8 0/0, 
ci . . • . Fr. 6.400 » 

Pour le solde de 20,000 francs à 
Paris, il aura dû payer 10 0/0 ou. . 2.000 » 

Uassurance totale aura coûté . . . 8.400 » 



C'est de cette somme qu'il créditera son compte 
de gestion, c'est évidemment le cinquième de cette 
somme, et non point 2,000 francs, qui serait YcHh 
jet du litige, si, le navire n'ayant point pArii, N... 
contestait le crédit de la prime. 

Je suis donc d'avis que la ristourne doit être 
proportionnelle, nonobstant fa différence des 
dates. 

J'en dirai autant des ristournes auxquelles don- 
naient lieu les emprunts à la grosse faits par rar^» 
mateur^ lorsque cette opération était usuelle. Dans 
les habitudes modernes, le cas était rare. Il a été 
peu approfondi, et assez mal compris par la juris- 
prudence. Je trouve ici un argument saisissant 
pour ma thèse. L'emprunt à la grosse de l'arma^' 
leur est ime sorte d'assurance renversée. L'arma- 
teur reçoit d'avance la somme assurée. Il s'oblige 
à la rembourser, avec la prime d'assurance en sus, 
si le navire arrive à bon port. Il est dispense de 
la rembourser, il s'approprie la somme assurée si 



le navire périt. Pour compléter l'analogie, le prê- 
teur concourt avec J'assureur aux avaries commu- 
nes, aux avaries particulières et au sauvetage. 
(Articles 339 et 331 du Code de commerce.) 

Il suit de là que, si Tordre des dates devait être 
suivi, l'armateur d'un navire assuré en totalité ne 
pourrait plus emprunter à la grosse, puisque son 
emprunt, qui est une assurance, serait postérieur 
en date ; cependant on ne lui a jamais contesté la 
faculté d'emprunter. L'emprunt annule au contraire 
les assurances antérieures, jusqu'au montant de la 
somme emprimtée, et en opère virtuellement la 
ristourne, ristourne proportionnelle, quelles que 
soient les dates des assurances. Je serais en peine 
de découvrir un motif pour qu'il en fui autrement. 
Les assureurs concouraient tous entre eux, voici 
qu'ils sont appelés à concourir avec une nouvelle 
espèce d'assureurs, les prêteurs, avec des intrus 
qui, bien que les derniers venus, les expulsent en 
partie. 

C'est un accident imprévu qui, comme tous les 
autres, atteint proportionnellement des assureurs 
qui couraient proportionnellement les mêmes ris- 
ques. 

L'emprunt à la grosse de V armateur^ déjà pres- 
que tombé en désuétude, a été implicitement aboli 
par la loi récente de l'hypothèque maritime, qui a 
supprimé le privilège du prêteur. 

n y a un autre cas, celui d'une réduction de 
l'évaluation du navire. Il est évident que si le na- 
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vire était assuré en totalité, toutes les assurances se- 
raient réduites d'autant. La réduction de l'évalua- 
tion peut être conventionnelle ou judiciairement 
prononcée. Dans les deux hypothèses, la réduction 
des" assurances sera proportionnelle, nonobstant la 
diversité possible des dates. J'ai sous les yeux un 
jugement du tribunal de commerce de Marseille, 
en date du 12 mai 1876, qui, après la perte 
d'un navire, en réduit la valeur assurable de 
45,000 francs à 22,000 francs pour cause d'exa- 
gération démontrée et scandaleuse. Le jugement 
ordonne par suite que la somme de 22,000 francs 
sera payée par les assureurs obligés par les poli- 
ces, au prorata de leurs souscriptions. Cela sem- 
ble bien clair. J'apprend avec éionnement que les 
assurances n'ayant pas été faites à la même date, 
les assureurs derniers en date prétendent, le na- 
vire étant perdu, profiter seuls de la réduction 
obtenue et laisser les 22,000 francs à payer à la 
charge des assureurs antérieurs. Il faut en vérité ce 
que j'appellerai la superstition de l'article 359, 
pour qu'on puisse imaginer une pareille préten- 
tion. C'est l'occasion ou jamais de répéter que Târ- 
ticle 359 ne régit que les assurances des charge- 
ments, non celles .des navires, et le prétexte même 
de la p]*étention disparaîtra. 

Je vais plus loin. Je l'estimerais tout aussi mal 
fondée, quand bien même l'article 359 régirait les 
assurances successives des navires. Tous les as- 
sureursy de dates diverses, avaient pareillemenl 



— -405 — 

agréé révaluation de 45,000 francs, en propor- 
tionnant leurs souscriptions à cette évaluation qui, 
d'après le tonnage du navire, ne semblait pas 
excessive. Le souscripteur de 10,000 francs enten- 
dait certainement couvrir les risqués de tous dom- 
mages dans la proportion de 10/45, non dans celle 
de 10/22 ou de près de moitié. L'armateur ne 
l'entendait pas autrement, c'était la convention et 
l'intention commune. Le navire est parti de Mar- 
seille, les risques ont commencé de courir pour 
tous les assureurs proportionnellement, et il est 
certain qu'un simple règlement d'avaries n'eût 
donné lieu à aucune critique de l'évaluation. Le 
navire périssant, sombrant en mer peu après sa 
sortie, on y regarde de plus près et l'on décou- 
vre quoi? Est-ce une police antérieure, ignorée, 
qui subsistant seule frapperait d'invalidité les poli- 
ces postérieures? Nullement, on découvre que ce 
navire était une épave achetée à vil prix par son 
propriétaire qui l'avait réparée à peu de frais, et 
le tribunal, annulant pour tous les assureurs 
l'évaluation qui leur avait été surprise, fixe à 
22,000 francs Tindemnité qu'ils auront à payer, 
chacun au prorata de sa souscription. C'est un 
règlement transactionnel imposé. J'avoue ne pas 
comprendre comment il pourrait n'être pas pro- 
portionnel, ni ce que viendrait faire là l'arti- 
cle 359. 

C'est encore la règle de la proportionnalité, 
indépendante de l'ordre des dates, qui sera suivie, 
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lorsqu'il y aura lieu d'appliquer Tarticle 5 de la 
police française d'assurance sur corps de navires, 
police usitée à Paris, à Bordeaux et à Marseille. 

Dans Tespèce que je viens de citer, si Téva- 
luation du navire était entachée d'une exagéra- 
tion confinant à la fraude, — c'est le tribunal de 
commerce qui l'a insinué, — du moins l'armateur, 
très-probablement retenu par cet article 5, n'y 
avait pas joint des assurances accessoires d'avan- 
ces, d'armement, de victuailles ni de mise-dehors. 
Il n'y avait pas d'abus plus criants que cette végé- 
tation parasite d'assurances interlopes s'ajoutant 
aux assurances du navire, qui créaient un inté- 
rêt considérable à sa perte. Jamais des maisons 
respectables n'y avaient recours ; on ne les voyait 
recherchées que par des armateurs obscurs et be- 
sogneux, par des capitaines obérés, propriétaires 
ou copropriétaires de vieux navires. 

A combien d'abandons hâtifs, sinon de barate- 
ries caractérisées, ont conduit ces pratique^! Il est 
douloureux de le penser. 

Les rédacteurs de la police française ont voulu 
les réprimer ou mieux encore les prévenir. Ils en 
ont supprimé l'intérêt, en disposant qu'en cas de 
délaissement la valeur d'assurance du navire se- 
rait réduite du montant de ces assurances parasi- 
tes. Un armateur, garanti aux conditions de la po- 
lice française, ne sera pas assez maladroit pour 
aller payer de deux côtés des primes d'assuran- 
ces, et ces primes sont trèg-chères, lorsqu'il est 
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averti qu*il ne recevra qu'une fois l'indemnité. Le 
fait ne peut guère se produire qu'exceptionnelle- 
ment et par ignorance, ou frauduleusement lors- 
qu'on aura espéré cacher aux assureurs du navire 
les assurances accessoires. 

S'il se produit cependant, s'il y a lieu d'opérer 
la réduction prévue par l'article 5, la réduction 
portera proportionnellement sur toutes les polices, 
fussent- elles de dates différentes. Les rédacteurs 
de la police française n'ont pas songé à le dire, 
ne soupçonnant pas même que cela pût être con- 
testé. 

Il y a peut-être une lacune, non dans l'inspira- 
tion mais dans la rédaction de l'article 5 de la po- 
lice française. Il n'a^ parlé que des assurances ac- 
cessoires faites sur les victuailles, les avances, 
Tarmement et toutes mises^dehors, ce qui semble 
supposer une mise-dehors, un débours effectif ou 
présumé de l'armateur. Il n'a pas parlé de l'assu- 
rance des créances que des tiers ont sur l'arma- 
teur. Cette question de T assurance des créaifces 
est une des plus litigieuses de notre droit mari- 
time. Elle se rattache étroitement à mon sujet, 
puisqu'il s'agit souvent de savoir si l'assurance 
des créances sot l'armateur fait double emploi 
avec l'assurance du navire. Elle est très- litigieuse, 
parce que le Code de commerce ne la mentionne 
que lorsque la créance est un prêt à la grosse. 

La loi récente de l'hypothèque maritime permet 
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aussi au créancier de . faire assurer à son profit 
le navire. Il ne dit pas la créance. 

Il y a beaucoup de créances sur les petits 
armateurs et les capitaines, qui ne sont ni des 
prêts à la grosse ni des prêts hypothécaires : ce 
sont de simples avances de courtiers et d'amis 
complaisants ou des soldes de mémoires de four- 
nisseurs. Le fonds de roulement manque prc^iae 
toujours aux petits arn^ements. Ils sont réduits, à 
emprunter ou à nq pas payer les fournituïres, et 
promettent de rembourser au moyen du prochain 
fret. Lorsqu'il s'agit de quelques centaines o« de 
quelques milliers de francs, dont le rembourse- 
ment est promis à courte échéance, le créancier 
ne s'embarrasse pas d'accomplir le formalisme 
d'un prêt à la grosse ni d'uûe inscription hypo- 
thécaire. Il se contente d'un billet, stipule des 
intérêts ou enfle sa note. De plus, il fait assurer 
sa créance aux frais du débiteur. 

Ces transactions peuvent être parfaitement 
irréprochables et parfois même ne sont, de la 
part du créancier, qu^un acte de complaisance. 

L'assurance de ces créances est-elle licite? 
C'est une fort pauvre opération, sujette à beau- 
coup d'inconvénients et d'abus, et que jMvitais 
personnellement de contracter, mais je n'avais 
jamais douté qu'elle ne fût licite. Elle a été très- 
usitée, et les tribunaux ont eu souvent à en 
connaître. Un arrêt de la Cour de cassation du 
3 janvier 1876, en cassant un arrêt de la Cour 
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d'appel de Rouen, a posé en principe que cette 
assurance est illicite. 

Ce n'est pas mon avis, et j^ai réfuté plus haut, 
dans un chapitre spécial, Tarrêt de la Cour de 
cassation, qui m'a causé, je Tavoue, une sorte de 
stupéfaction.. 

Quand les contrats de ce genre étaient réputés 
valables, il n'exerçaient aucune influence sur les 
assurances du navire lui-même. Ils ne faisaient 
pas double emploi. Ce n*était pas le navire qui 
était l'objet d'une nouvelle assurance, c'était la 
créance, et la créance subsistait en changeant de 
mains. Mais ces contrats ont été à peu près 
abandonnés dans la pratique, ou ont reçu du 
moins ime modification qui en altère profondé- 
ment le caractère. Naturellement, la prime d'as- 
surance était à la charge de l'emprunteur. Ce- 
lui-ci se persuadait volontiers que, puisqu'il payait 
la prime, l'assurance devait lui profiter et le 
libérer de sa dette. D a été très-étonné d'ap- 
prendre qu'il ne cessait pas d'être débiteur, très- 
irrité de voir que c'était l'assureur qui, après avoir 
reçu la prime, exerçait contre lui des poursuites 
et se prétendait substitué aux droits du créan- 
cier. Je reconnais qu'il y avait là quelque chose 
d'un peu anormal en fait. La prime du risque 
maritime tout entier avait été payée, et l'assu- 
rance se transformait en assurance de solvabilité. 
Si le débiteur était solvable, l'assureur en était 
quitte pour une simple avance momentanée au 



— 410 — 

créancier et ne perdait rien malgré la perte du 
navire. Ce résultat était choquant, alors surtout 
que Tassureur de la créance était le même que 
rasstfretrr du navire, ce qui s'était vu. L'assureur 
se hâtait de désintéresser le créancier^ mais 
il retenait la somme sur Tassurance dû navire et ne 
se mettait niême pas en avance. Quel risque 
avait-il couru, et pourquoi avait-îl pèrçti une 
priihe supplémentaii'e sur la créance 1 

Je veux croire- que c'est de cette hypothèse 
que s'est émue la Cour de cassation. Moi aussi 
j'aurais pu être tenté d'annuler Tune des assu- 
rances ou d'ordonner la restitution d'une des 
primes. Et cependant c'eût été de la justice 
arbitraire. Si Ton y réfléchit, on retrouve deux 
risques et la matière de deux assurances dis- 
tinctes. Le créancier est un tiers auquel ne sont 
pas opposables les exceptions opposables à l'ar- 
Dfiateur ou au capitaine propriétaire, par exemple 
la faute lourde personnelle ou la baraterie. L*as- 
surance de la créance peut donc produire tous 
ses effets, sans que le recours sur l'assurance du 
navire ait aucune valeur, et rien n'étaWit mieux 
que la créance présente bien les conditions d'un 
risque maritime à garantir. 

.Quoi qu'il en soit, on abandonna presque com- 
plètement dans la pratique ce genre d'assurance 
qui laissait subsister la dette en transportant la 
créance à l'assureur. On proposa les assurances 
de créances avec la condition que l'assureur, en 
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cas de perte, n'aurait aucun recours sur le débi* 
teur dont la dette serait éteinte, — et Ton trouva 
encore^ à cette condition, des assureurs. 

Voilà un genre de contrat dont je comprendrais 
que la Cour de cassation prononçât la nullité, 
comme Testimant contraire à l'ordre public et aux 
bonnes mœurs. L'article 347 du Code de commerce 
déclare nulles les assurances faites sur le fret à 
gagner et sur tous les profits espérés. Il s'agit de 
bien iaatre chose ici que d'un profit espéré à sau- 
vegarder, il s'agit d'une dette à éteindre, d'une 
ruine à éviter peut-être. Le capitaine propriétaire 
sait qu'en arrivant au port il court à la rencontre 
de ses créanciers ; il sait qu'en perdant son navire 
il éteindra sa dette. La tentation est bien immo- 
rale. 

Le moyen d'ôter au contrat ce caractère d'im- 
moralité est de disposer que toute dette dont l'ar- 
mateur se trouvera ainsi aflEranchî par la perte de . 
son nayire, grâce à une assurance, réduira d'au- 
tant la somme assurée sur le navire. Recevoir le 
produit d'assurances supplémentaires, ou être 
libéré d'une dette par des assurances supplémen- 
taires, cela revient au même. Aussi les assurances 
de créances, faites avec cette stipulation d'extinc- 
tion de la dette au profit de l'armateur, me 
paraissent devoir être assimilées aux assurances 
d'armement, de victuailles, de mise-dehors, pré- 
vus par l'article 5 de la police française, et devoir 
produire exactement les mêmes effets. Si ce 



pouvait être contesté, il y aurait une lacune de 
rédaction à combler pour généraliser le but de 
haute moralité que s'est proposé l'article 5. 

Toutes les assurances ne scmt pas faites aux 
conditioBS de la police iraaçai$e. Les polices du 
Havre et de Saânt*Malo ne contiennent rien d'ana- 
logue à l'article 5. Dans le silence de la conven- 
tion, on peut donc se demander quelles seraient 
les conséquences, par rapport aux afisurûûoes du 
navife, de ces assurances supplémentaires, soit 
d'armement et de misé-dehors, soit de créanfces 
avQC, stipulation de libération de la dette. 

Lq.cas s'est présenté récemment au Havre, dans 
les circonstances les plus favorables à une saine 
appréciation de la situation. Un navire, propriété 
exjclusive de son capitaine, était assuré pour son 
évaluation totale de 40,000 francs et pour la 
navigation du cabotage. Le capitaine, trouvant ou 
projetant un affrètement au long cours, le fait 
réparer, doubler et armer en conséquence. La 
valeur du navire étant augmentée par ces répara- 
tions, on convient de la porter à 50,000 francs, 
la destination du long cours est agré^, de nou- 
veaux assureurs, postérieurs eti date^ couvrent la 
différence de 10,000 francs. Le navire part de 
Rouen pour Oardiff, sous la garantie des polices 
diverses qui assurent ensemble sa valeur totale 
de 50,000 francs. Il arrive à Cardiff, y prend 
charge pour Saint-Thomas et repart. Il n*a plus 
donné de ses nouvelles et a péri corps rt biens 
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avec tout soa équipage, par quelque accideht 
ignoré. 

Les assureurs s'apprêtaient à payer les 
50,000 francs assurés, quand il se découvre que 
le capitaine n'avait pas soldé à Rouen les dépenses 
des réparations et de l'armement. Il était même 
re^té débiteur d'une somme dé 14^000 francs, 
supérieure à celle dont avait été augpmentéô Tévà- 
luMion du navire. 

S'il n'y avait que cela, ce serait parfaitement 
indifférent aux assureurs; La valeur intrinsèque 
du navire agréé par eux n'en serait pas moins 
justifiée, et ils n'ont pas songé à la taxer d'exagé- 
ration. Que leur importait que l'assuté eût ou 
n'eût pas de dettes, qu'il fut riche ou obéré, ou 
même qu'il tombât en faillite? Ils ont assuré 
50,000 francs, reçu la prime sur 50,000 francs. 
Ils doiv^t 50,000 francs que se partageront les 
représentants ou les créanciers de l'assuré. 

Les créanciers ont fait assurer leurs créances. 
Qu'importerait encore aux assureurs du navire, 
si la dette * subsistait? Le navire n'en avait 
pas moins sa valeur intrinsèque et assurée de 
50,000 francs.' 

Mais l'assurance des créances a été faite avec la 
stipulation que la perte du navire libérerait le 
débiteur. Les représentants de l'assuré recevraient 
donc d'une part les 50,000 francs, valeur totale 
du navire, de l'autre ils seraient dispensés de 
renibourser 14,000 francs versés dans ledit navire. 
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Il y a donc un trop assuré de 14,000 francs que 
gagneraient à la perte les représentants de J^assuré, 
un double emploi de 14,000 francs. 

/Les parties se sont abouchées, ont discuté, ont 
été à la veille de plaider. Sur le conseil d'hono- 
rables avocats, elles ont fini par adopter la solu- 
tion suivante. Les créanciers des 14,000 francs 
ont été désintéressés par leurs assureurs, lesquels, 
ttécutant loyalement la convention qu'ilé avaient 
a ceeplid i e » ont considéré la créance comme éteinte. 
Les représeirfaats de Tarmateur, dispensés de 
rembourser cette dstte^ ont consenti à recevoir en 
moins 14,000 francs des aa^reurs du navire. On 
a donne le nom de ristourne à c^te réduction de 
de 14,000 francs. 

Sauf ce mot de ristourne, que je ne croôr pas le 
mot propre, je dirai tout à l'heure pourquoi, 
j'applaudis entièrement à cette solution. Elle est 
à l'honneur de la loyauté de toutes lès parties ; 
elle est à l'honneur des rédacteurs de la police 
française, dont elle justifie la sagesse. La solution 
est exactement celle qu'a prévue l'article 5 de la 
police française. 

Mais en l'absence de cet article 5, c'est une 
solution transactionnelle qui manque de bases 
juridiques précises, et il est, en outre, étrange 
que les assureurs du navire, qui ont agréé la 
valeur de 50,000 francs, qui ont reçu la prime sur 
50,000 francs, se trouvent gagner 14,000 francs 
à ce que l'armateur n'ait pas soldé les mémoires 
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de ses fournisseurs. Je suis obligé de répéter ce 
que je disais plus liaut^ que c^est un avertissement 
de ne pas commettre d'assurances supplémentaires 
en sus de la valeur agréée du navire. Le mérite de 
Farlicle 5 serait surtout de n'être jamais appliqué, 
parce qu'il a supprimé l'intérêt aux assurances 
supplémentaires» La. rjMwrtîwi^ êm lé^ÛBÙiiama, 
n'wtfMjrmw rîstoume, car il est certain que tous 
les assureurs des 50,000 francs ont couru simul- 
tanément et proportionnellement les risques depuis 
le départ de Rouen. S'il y avait eu des avaries, 
ils auraient tous payé la même proportion d'avaries, 
de 25 0/0, de 50 0/0, de 60 0/0, sans que les 
assureurs des créances eussent contribué en rien 
à ces avaries qu'ils ne garantissaient pas. Si la 
perte totale était survenue après que l'armateur 
aurait remboursé sa dette, les assureurs du navire 
auraient payé la perte totale ; ils auraient ignoré 
l'existence de cette dette ancienne que nul n'était 
tenu de leur déclarer. Ils ont couru les mêmes 
hasards, ils profitent du même fait accidentel, et 
voilà pourquoi la réduction de 14,000 francs a dû 
leur profiter à tous, indistinctement et à prorata, 
comme une sorte de sauvetage sui generis, sans 
aucun égard à l'ordre des dates. 

C'est ainsi, une discussion s'étant élevée entre les 
divers assureurs, que j'ai résolu la difficulté qu'ils 
m'ont fait Thoimeur de soumettre à mon arbitrage. 

Maintenant, puisque Tassurance des créances, 
sans stipulation de l'extinction de la dette, est 
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déclarée nulle par la Cour de cassation, puisque 
l'assurance des créances, avec cette stipulation^ 
aboutit à une réduction de l'assurance du navire 
et que, dans les deux cas, d'ailleurs, larmateur 
paie deux primes pour une seule indemnité, il 
faut conclure que ce sont là des opérations bien 
irréfléchies. Les assureurs devraient se les inter- 
dire expressément. Elles sont trop souvent déce- 
vantes, irritantes même. Si l'habileté de certains • 
spéculateurs de mauvais aloi, qui prennent pour 
point de mire les assureurs imprudents ou candides, 
s y est souvent complue, d'autres fois, par une 
sorte de revanche, on a rencontré la candeur 
chez les assurés, étonnés de voir des assureurs 
essayer de se soustraire, par des moyens de droit 
aigu, à des engagements dont ils .avaient reçu le 
prix. Mauvaises affaires pour tous, et qu'évitent les 
gens circonspects. 

Que faire donc ? Comprendre dans l'évaluation 
du navire tous les accessoires qui peuvent augmen- 
ter la valeur en risque, ne rien assurer en dehors 
de l'évaluation du navire, ^assurance est faite 
pour compte de qui il appartiendra. Elle profitera 
de plein droit, la loi Ta dit, aux prêteurs hypo- 
thécaires. Je ne crois pas à une grande portée de 
l'hypothèque maritime : on s'est fait à cet égard 
beaucoup d'illusions. Je crois cependant qu'on 
pourrait y recourir utilement pour régulariser ces 
créances qui donnent lieu à des combinaisons 
Utigieuses d'assurances. 
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Le créancier, même non hypothécaire, a d'autres 
moyens. Il peut, s'il connaît la situation de son 
débiteur et sait qu'elle n'est pas mauvaise, se 
contenter de se mettre en possession de la police 
d'assurance du navire, dont il surveillera lui-même 
les termes et l'échéance. Il peut pousser plus loin 
la prudence et signifier aux assureurs sa créance 
avec transport éventuel. Dans toutes ces hypo- 
thèses, Tarmateur ne payera qu'une seule fois la 
prime. 

Et s'il arrive cependant qu'un créancier veuille 
acheter une garantie spéciale, une assurance 
spéciale de sa créance, par exemple quand le 
navire n'est pas assuré ou l'est à l'étranger, s'il 
s'en explique nettement avec un assureur, si une 
convention claire intervient, portant qu'au cas de 
perte de tel navire l'assureur désintéressera le 
créancier en acceptant la cession ou le délaisse- 
ment de la créance, il m'est impossible de décou- 
vrir en quoi cette convention sera plus contraire 
à la loi ou à l'ordre public que la cession immé- 
diate ou l'escompte de la créance, et j'espère 
encore que la Cour de cassation en consacrerait au 
besoin la parfaite validité. 
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